
fs

IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

/.

A

K^

1.0

M

Êfii^ IIIIIM

Kâ làâ 12.2

t 1^ il
20

t.
mu

m II 1.4

1.8

1.6

<»V'^
V

>/#.

Photographie

Scienœs
Corporation

23 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) 872-4503

1>^

,\

iV
\\

.1*

't"\. •Ç^



^

CIHM
Microfiche
Séries
(Monographs)

ICIMH
Collection de
microfiches
(monographies)

Canadien Institute for Historical Microreproductions / institut canadien de microreproductions historiques

no



Technical and Bibliographie Notes / Notes techniques et bibliographiques

The tnstitute has attempted to obtain the best original

copy available for filming. Features of this copy which

may be bibliographically unique, which may alter any

of the images m the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming, are

checked below.

D
n

Coloured covers/

Couverture de couleur

Covers damaged/

Couverture endommagée

Covers restored and/or laminated/

Couverture restaurée et/ou pelliculée

Cover title

Le titre de

missing/

couverture manque

I

I

Coloured maps/

n
n

n

n

Caites géographiques en couleur

Coloured ink (i.e. other than blue or black)/

Encre de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

Coloured plates and/or illustrations/

Planches et/ou illustrations en couleur

Bound with other material/

Relié avec d'autre: documents

Tight binding may cause shadows or distortion

along interior margin/

La reliure serrée peut causer de l'ombre ou de la

distorsion le long de la marge intérieure

Blank leaves added during restoration may appear

within the text. Whenever possible, thèse hâve

been omitted from filming/

Il se peut que certaines pages blanches ajoutées

lors d'une restauration apparaissent dans le texte,

mais, lorsque cela était possible, ces pages n'ont

pas été filmées.

Additional comment::/

Commentaires supplémentaires:

L'Institut a microfilmé le meilleur exemplaire qu'il

lui a été possible de se procurer. Les détails de cet

exemplaire qui sont peut-être uniques du point de vue
bibliographique, qui peuvent modifier une image
reproduite, ou c;ui peuvent exiger une modification

dans la méthode normale de filmage sont indiqués

ci-dessous.

Coloured pages/

Pages de couleur

Pages damaged/

IPages endommagées

Pages restored and/or laminated/

Pages restaurées et/ou pelliculées

Pages discoloured. stained or foxed/

Pages décolorées, tachetées ou piquées

n Pages detached/

Pages détachées

ough/

ansparence

0Showthr
Transpar

Quality of

Qualité inc

print varies/

négale de l'impression

Continuous pagination/

Pagination continue

Includes index(es)/

Comprend un (des) index

Title on header taken from:/

Le titre de l'en-tëte provient:

Title page of issue/

Page de titre de la I

Caption of issue/

Titre de départ de la

n

ivraison

livraison

Masthead/

Générique (périodiques) de la livraison

This Item is filmed at the réduction ratio checked below/
Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci dessous.

^OX 14X 18X

12X 16X 20X

22X

24X

26 X 30X

y

28X 32 X



>' ?-' '*-

)u'il

cet

de vue

le

ition

ués

The copv filmed hère has been reproduced thanks
to the generosity of:

National Library of Canada

The images appearing hère are the best quality
possible considering the condition and legibility
of the original copy and in keeping with the
filming contract spécifications.

Original copies in printed paper covers are filmed
beginning with the front cover and ending on
the last page with a printed or illustrated impres-
sion, or the back cover when appropriate. AH
other original copies are fiimed beginning on the
first page with a printed or illustrated impres-
sion, and ending on the last page with a printed
or illustrated impression.

The last recorded frame on each microfiche
shall contain the symbol —•*> (meaning "CON-
TINUED"), or the symbol V (meaning "END"),
whichever applies.

Maps, plates, charts, etc., may be filmed at
différent réduction ratios. Those too large to be
entirely included in one exposure are filmed
beginning in the upper left hand corner, left to
right and top to bottom, as many frames as
required. The following diagrams illustrate the
method:

1 2 3

L'exemplaire filmé fut reproduit grâce à la

générosité de:

Bibliothèque nationale du Canada

Les images suivantes ont été reproduites avec le
plus grand soin, compte tenu de la condition et
de la netteté de l'exemplaire filmé, et en
conformité avec les conditions du contrat de
filmage.

Les exemplaires originaux dont la couverture en
papier est imprimée sont filmés en commençant
par le premier plat et en terminant soit par la
dernière page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration, soit par le second
plat, selon le cas. Tous les autres exemplaires
originaux sont filmés en commençant par la

première page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration et en terminant par
la dernière page qui comporte une telle
empreinte.

Un des symboles suivants apparaîtra sur la

dernière image de chaque microfiche, selon le
cas: le symbole — signifie "A SUIVRE ", le

symbole V signifie "FIN".

Les cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être
filmés à des taux de réduction différents.
Lorsque le document est trop grand pour être
reproduit en un seul cliché, il est filmé à partir
de l'angle supérieur gauche, de gauche à droite,
et de haut en bas, en prenant le nombre
d'images nécessaire. Les diagrammes suivants
illustrent la méthode.

22t

1 2 3

4 5 6



U- T 7.-'0

1^95



* V^V"*
V «•«' Vw

y,..

>i.v'

" "-^^''^'K,^^-'
^^«'""l-'^'v

vmjtë*

National Library Bibliothèque nationale
ot Canada du Canada

V ^ , V

«c V '' " V

Vi>..;«^''%.

,w«'<'^''''-.-:.

:'-:;;;;:-§»*»**w"'>Vv.,*'

"sïS'y''=
..•'-•"-"

7 ^^^""^WÊÊ '
hi

/ SOLISalEOLlil ^
/ LIBRAIRES

VALLEYFIELO.
'

;



> '^t
«^ff5"l^V V*wJ'* ^)

'^'V'^'"^!^

" • ^ %

''v/ï'^s

V«*^^,

7 J- 'i V V*

.
•V

v^^^/^*^*i^*w^ï5.^^/''^^'^y^i/'Y'

5 ?**'*''
v^Vr- \ffV Vy

.»/''.,::

'>*^!'v^ *'^'^'
'««'^<«'*t,'

?^*'^%/v*«|'^

*"-..•

rr^svt^'
.*..., »





S'-Îl

m









I:',:LHV



s.

1
COMl

CO



CHARTE
DE LA VILLE DE

Salaberry de Valleyfield
l

(Avec la Jurisprudence des Arrêts jusqu'au mois de IVIars 1895)

SUIVIE DE PLUSIEURS CÉDULES

Or,MPRENANT 1.KS EXTRAITS r.E8 STATUTS RELATIFS A CERTAINS DEVOIRS DU
CONSEIL DE VILLE ET DE SES OFFICIERS

CONCERNANT LES LISTES ÉLECTORALES PARLEMENTAIRES, LES LISTES
DE JURÉS, LES EXPROPRIATIONS, LA CONFIRMATION DES

CERTIFICATS DE LICENCES, ETC.

PAR

Notaire, secrétaire-trésorier de la ville, etc.

SALABERRY DE VALLEYFIELD
IMPRIMERIE DE CHAS. T. VERNER

1895

i"4a
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PRÉFACE

d. à^ rjlîi^'i''-''^'''^'
']' Valloyfiolcl fut détachée de la paroisse

chapitre 48
"^"^«^'i^^r^'^ «>^ 1«74, par le statut 37 Victoria,

cette^viKlh.'''*^''^',T'^'î
importance toujours grandissante,cette ville s adressa a la législature pour avoir des pouvoirs plus.'tendus et ninmx définis, et par les amendements faits Tsa charte

•Ml 18|9, par le .Statut 42-43 Victoria, chapitre G2, outre' certespouvoirs spôc.aux, elle obtint d'exercer la plus grande partie despouvoms génf^'aux conférés aux villes par les clauses générales des'^rporaùons de ville 40 Victoria, chapitre 29, maintenant le TitieXI des btatuts Refondus de la province de Québec. *
V.tr.i^

l«»a, elle demanda un nouvel amendement à sa charte àefiet de donner des numéros des plan et livre de renvoi officiels dela ville de Salaberry de Valleyfield à certains terrains ^uavaien?e e enclaves dans ses limites par l'amendement de 1879^ Cette lo

H viS conîhV?? '7'' "'" ;application. et plusieurs terrains de

S . P-
•?"*'"''''"*

;'
^^"•^ P'^'tï^ du plan officiel de la paroisse de&tc Leuie a^ grand ennui et embarras des officiers publics et deshommes de loi qui sont appelés à exercer leur ministère pour desactes concernant ces terrains

^

Salab^en-v !l!'v n ^fi' M*/^^^'f.
^^'^^'^'i^' «^^P^^^^ ^^' «^«^^férait à

En 1893, vu l'extension considérable que prenait la ville nar

ZrTtTu '' «•^«/"^'^«tries et le choix^qu'on en venait de fa^îe

?onsei H ii'^'?"
épiscopal du nouveau diocèse de Valleyfield, le

HlettS^T^^^^ ^'"'^ ^"i réîissai^nî

par l'î.-hî <?fV "^T
'^^

^^l' ''î"P^*'" pouvoirs qui lui furentaccordés

IMt e XI des ?tS '^ f
"',^' "^'"^ applicables à cette ville par le

C'irZ^
Refondus, avec plusieurs pouvoirs additionnels.

/^ «^^ ".lie compilation de cette refonte que j'offre maintenant

tit"eT STT''' ^^ Valleyfield. La division qii en a Se S en
1' ellfln T'' V^^.

*'"^^" alphabétique des matières, en rendra

aûro t!i 1^'"' facile, et aidera aus.si les recherches à ceux quiauiont à étudier notre loi municipale.
^

f?i
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ÎV PRKFACË.

Plusieurs cédules, continuant dos extraits des lois "énéralos ouidoivent govm.rner le conseil de ville et ses olHoiers poSr diférenîèsmatières spéciales dans ses attri],u(ions, ont été ajoutées à ce volumeces cedules sont les suivantes :

"luint,

,

Cédule A.-Montrant les articles do la loi générale exclus de la
charte de Salaberry de Valleyfield.

" B.—L'acte do 1883, concernant les chanooments au cadastre
^^

L.—Jixtrait do la " Loi d'expropriation ".

D.—Extrait de la " Loi des Licences ".

E.—Extrait de la loi concernant la confection et la révision

.• u
^^^^^ électorales parlementaires.b—Extrait de la loi concernant la confection dos listes des

Jures.
^-—Loi concernant la largeur des rues.

fp,,.,!n '"""i-
•"''"''

^^"f^''-^»*^
rapports judiciaires et revues con-tenant les deei.sions rendues par les tribunaux do (,>ette province àvenir au mois do Mars dernier, sur les lois municipales en force' aete in«,.re après chaque article de cotte compilation.

n,n i' ^^'''''',^^^^'^• w '"?'^''^ "''^ ^"^^"^^'^ utile à tous ceuxqui sont i^arycs d administrer le gouvernement municipal do cottejeune et fj|j-issaute ville, aussi bien qu'aux citoyens qui s'intéres-sent on aucune manière aux affaires publiques
Si mes rolation.s avec le conseil de ville n'avaient pas été aussiintimes depuis plusieurs années, je me permettrais de le félicitersur les progrès sensibles que cette ville a faits depuis son incor-

poiation, et sur 1 avancement intellectuel et matériel auquel la fonttendre continuellement ceux qui sont chargés de la diriger. Je nopuis que le remercier d'avoir contribué, en se chargeant des fraisdmipression de ce petit travail, à faire profiter mes concitovous desquelques labeurs que je m'étais d'ailleurs imposés à leur intention.

R. S. JORON.

Salaberry de Valleyfield, Mai 1895.

ff !
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CHARTE
DE t,A

Ville de Salaberry de Valleyfleld

(57 VicTuBU, (Chapitre 08, 1H94).

Loi lefouduiii !,.« loin ori-aniquf.s du la corporation de
la villo do Salaberry do Valleyiiold.

(Sanctionnée le S Janvier 1894).

A
'^'PS^'^iF '^2^'i I"

«'orporatiou d.- la ville do Salahorry P-éanbule.
J. V do Valioyheld a, par sa pétition, alléînU- qu'il ONt
nooossaire do rnodifior et refondro los lois 37 Victoria
chapitre 48, 42-43 Victoria, .hapitro 02, et 50 Victoria'
chapitre 60, qui concornent la dite corporation, et àdomando ^uo dos pouvoirs i)lus étendus et mieux définis
lui soient accordés, et attendu qu'il convient d'accéder
il la dite demande

;

En conséquence Sa Ma, té, par ot de l'avis et du
cons.^ntoment de la Législature de Québe(^ décrète ce
qui suit :

TITRE PRÉLIMINAIRE.

DISPOSITIONS DIVERSES.

MSCTION I.

Dispositions déclaratoires et interprélatives.

- Ch^^i.^/^T''%^'!i 1"V désignée sous le non, leNomdelaioUCharte de la ville de Salaberry de Valleyfleld. "
57 V

c. 63, s. 1.
' '

;!ii;



2
Ville de Sa/ubeny/.

Lo.sabrog.e. o. Les bis 37 Victoria, chapitre 48; 42-43 Victori.Chap,h.
2, et Ij seotion. 1 à ô, indu^ivem^t 5^

^1 d Ch n,- r"fi;T'7 q^. l« PV.^'ffraphe 4 de la section
-1 du Chapitre 60 de hi loi 50 Victoria, sont abroo-écN

tie^ en entier dam la présente compilation
)

effet'' ^°/rl?/7/''*°""'
'^"P/*^"^ ^^' ^'o^^i'iuora à avoir sou

delà vlfe nlLT7'Z
'''

'^"^'^S''"'^^^ Mts au cadastre

3. Les articles de la loi cou. ruaut les corporations

des btatu s reloudus, qui ne sont pas ex.-lus expivssé-men par la présente loi, s'appliqueront à la corporationconstituée par cette loi. {Jous les articles de h fol niraie applicables d la ville de Salaberry de Vallelfied Za
TaZ'YeTjTle 'Vr'^ '^ompilalioi Un Ul^u :!trant les aticles des danses générales exclus delà charte ettnduiuant les articles de lu charte par lesquels ils JoT^ni^lus ou r^nipla^s est annexé à ce volJe et en fait p^nl^)

Loi conti-
nuée.

Dispoj lions

de8 S. R., ap-
plicables.

Signification
•t remplace-
ment de cer-

tains mots.

4. Qiiant àce qui concerne la dite ville, les mots •

^corir de circuit du comté de Beauharnois s^o-J^nt à

sont substitues aux mots: "cour sunérieure " 1p«mots
:

" greffier de la dite cour," au mot '^proWtaire ''

et les mots
: 'bureau du greffier," aux mL: ''bu eaudu protonotaire," partout où ils se rencontrent dais la

t:'TiXfT f f''''''' P^'-"^- d- tiTre orSne

Interpréta-Interpréta- k A »„ • ji , ,

tiondes ter- ^
»• A moius d une déclaration contraire, expressemes. r<J.sn r!)n+ rin ,./^1^^•..,,J.., .i it ... . ' ^-•^i'^^ooc:

' Conseil.

" Corpora
tion.''

"Ville."

'Maire."

' Membres

résultant du contexte ^ir^^^^;i:;^l^:^^,Z
et termes suivants ont la signification et l'appliStio ni'leur attribue respectivement le présent article :

^

1. Le mot: •'conseil" signifie le conseil de la corno-ration de la ville de Salaberry de Valleyfield •

de"la ville^rlTs";? i
"
'""'"^r'^^T

'^'^^^^^ ^^^ corporation
cie id ville de .Salaberry de Valleyfield •

de'vdbyS""-'
""^"''" <^-^^-l^-ille de Salaberry

f-J^»^
mot. ''maire" désigne le maire de la ville de

^
Sa aberry de Valleyfield ou son représentant autodsé

.Ji^^l^W^T"^ ' "
'""l"^^''

" ^'' " «i^inbres du con-
seil signifient les membres du conseil de la ville de



;
42-43 Victoria,

sivement, et 57 à
>he 4 de la section
a, sont abrogécis.

citées sont rapiior-

luora à avoir sou
faits au cadastre
tier à la fin de ce

It^s corporations
[lu titre onzième
exclus expressé-

à la corporation
'es de la loi gêné-
e Valleyfield sont
Un tableau mon-
m de la charte, et

''C/s ils sont ainsi

et en fait partie.)

ville, les mots :

•nois, siégeant à
de Beauharnois,
Tpérieure "

; les
" protonotaire,"
mots :

" bureau
outrent dans la
u titre onzième
les 184 a 197 «e

re, expresse ou
les expressions
application que
rtiole :

eil de la corpn-
îeld

;

e la corporation

lie de Salaberry

i de la ville de
ant autorisé

;

embres du cou-
de la ville de
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Ville de Salaberri/.
8

"Électeur."

' Électeurs

Salabervy clo Valleyfield, qui sout le maire et les oouseil-
1ers d<» ville

;

il Le« mots
: ''secrétaire " ou " s,.rrétairo-trésorier, "

.'Scc étaire
«ig'miîeut le secrétaire-trésorier de la ville de Salaberrv ^«<^-"

de \ alleyfield
;

^

7. Le mot: " oontribuable " désigne quieouque est up„ , ..

tenu de payer à la <'orporatioii quelque ootisatiou ou ble."
"*"

taxe de quelque uature que oe soit, ou le prix de l'eau
ou de l'éclairage

;

8 Le mot: "électeur "signifie toiit électeur municipal
de la dite^ ville, habile à voter au moment de l'exercice
du droit d'électeur

;

9. L'expression
:

" électeurs propriétaires " désio-ue •

tous ceux qui sont portés au rôle d'évaluation en vigueur P--op"rÏ6taï-'

de la ville comme propriétaires de biens immobiliers
'"•

imposables, soit eu leur nom, soi. au nom de leurs
femmes, et qui, au moment d'exercer leurs droits comme
électeurs, sout encore propriétaires en possession desmêmes biens.

L'électeur propriétaire peut être une femme majeure
nile ou veuve

;

' '

10 L'expression: "redevances municipales" signifie " Re.levanccstoutes taxes générales ou spéciales, impôts, droits coti- "> "nicîpa
sations pour canaux d'égoùts ou pour autres fins, répar-

'*'•
'

titions, droits de licences, cotisations spéciales, prix oucompensation pour l'eau ou pour l'éclairage quand il v
aura heu a application, amendes ou pénalités ainsi quetoutes dettes dues à la corporation et formant paAiede son revenu

;

^

nn^hîf
"'°* ".contrat" ne s'étend pas au bail d'étaux" Contrat."ou échoppes, m au loyer, vente ou achat de terrain, niaux emprunts d'argent, ni à aucune convention concer-

naiit ces actes, ni à aucune convention pour fournitured ettets quelconques dans le cours ordinaire des affairesde la corporation, lorsque le coût total de tels effets ne
s eleve pas annuellement à plus de cent piastres, ni àaucun travail professionnel fait pour la dite .•orporation
lorsque les honoraires ne s'élèvent pas annuellement àun monttmt total de plus de cent piastres- n)

"^"'^"^ *

on^'W^H T^' • -' ^«"i'^'^teurs," " cotiseurs'," "assesseurs"ou evaluateurs," sont synonymes •

cotSitto,^
''3''^''"' • "^-«l^ d'évaluation "et "rôle de '• R6ie dwcotisatiou sont synonymes

; iuatio.i,-etc."

police et oonstables," sont synonymes- poi'ce, etc."

15. Les expressions: "bons" et "obligations," sont - Bons, etc.

'Egtiniatourg,
etc.''

:rii!l

(I) Rep. n. L p 290.
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synonymes et désignent les obligations que le conseil a
le pouvoir d'émettre

; (1)
16. Les mots :

" maire adjoint, "' " maire suppléant "

et pro-maire, " sont synonymes
;

17. Les mots " cour," "cour de circuit " ou " tribunal "

sont synonymes et signifient la " cour de circuit dans et
poui- le comté de Beauharnois, siégeant en la ville de
balaberryde Valleyfield, ou du district de Beauharnois •

"

et les mots
: "juge de la cour supérieure " signifient 'le

"juge de la cour supérieure siégeant à la dite cour de
circuit

;

'' à moins que cette interprétation ne soit en
desaccord avec le texte

;

18. Le terme
: "juge de paix, " comprend également

le recorder, le maire et tout conseiller agissant ex oljido
comme juge de paix, en vertu de l'article 51

;

lit. Le mot : "propriétaire" s'entend de celui qui pos-
sède, ou dont la femme possède quelque immeuble à titre
de propriétaire ou d'usufruitier, ou celui qui est pro-
priétaire seulement des bâtiments construits sur un lot
de terre, sans être propriétaire d'icelui

Usuiruiticr.' Celui qui a la jouissauc > et l'usufruit d'un immeuble
a le droit de voter comme propriétaire de cet immeuble,
a 1 exclusion de celui qui n'en a que la nue propriété

;

20. Le mot :
" locataire, " comprend tant celui qui paie

son loyer en argent ou en nature, que celui qui est oblio-é
de donner au propriétaire une part quelconque des fruils
et revenus de l'immeuble qu'il occupe

; tout locataire
doit, pour être électeur, tenir feu et lieu en la dite ville
sauf le locataire de magasin, de boutique ou de bureau
d affaires

;

,

21. Les mots: "immeubles" ou "biens fonds," ou" pro-
priété immobilière, " ou "bien immobilier," signifient
tout immeuble corporel et comprennent, entre autres
tous terrains, lots de ville ou portions de lots, tous bâti-
ments, tous quais remplis ou reposant sur pilotis, et tous
moulins ou autres constructions bâtis sur le fleuve Saint-
Laurent ou sur le canal de Beauharnois, 57 V., c. 63, s. 5 •

22. Le mot ; "session, "employé seul, désigne indis-
tinctement une session ordinaire ou générale et une ses-
sion spéciale du conseil. 4180, s. s. 9, S. R. Q.

^Tavoir'11',.1'^
..**• N« «'^^'O"' que lire Fimprimé ou signer son nom, ou

et écrire."
être seulement capable des deux, ne constitue pas la
qualité requise par une disposition du présent acte, exi-
geant que pour être habile à l'exercice d'une charge
municipale il faille savoir lire et écrire. 4181, S. 11. Q. (2).

(1) Hep. li. L., p. 108.

(2) 9 Q. L. H., 363,

' Locataire.

"Immeubles
etc. "

'SessioH.
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Ville de Salaberri/. g

7. Quiconque est, par les dispositions du pi-rsent acte Manière .le si-ou cl un règlement du conseil, toui de signer son nom «"" '"" '^^^

sur un document ot ue peut le faire, il doit y apposer sa
"''°^^^-

marque, en présence d'un témoin qui y signe. 4182 S.

8. L'article précédent ne s'applique ce]iendant pas aux Application
membres du conseil, m aux officiers qui, aux termes de '''' l'a'tick'

cet acte, doivent saA'oir lire et écrire. 4183, S. R. Q.
Précédent.

». Les allégations ou expressions inutiles, qui peuvent AUégationa
se rencontrer dans quelque disposition relative à tles

j""'"""'''"^

matières munii-ipales, n'en affectent en aucune manière nTcipa,,;."""
la validité, si l'ensemble de la disposition interprétée
dans son sens naturel est suffisant pour eu rendre l'in-
tention. 4184, S. II. Q.

10. L'erreur ou l'insuffisance de la désignation de la K.remsou in-
corporation dans un tiete municipal fait par le conseil """^nncesde

ses officiers ou toute autre personne, ou de renonciation
'"^"""°"-

_

des qualités de tel officier ou de telle personne ue peut
entacher cet acte de nullité, pourvu qu'il n'en résulte ni
surprise, ni injustice. 4185, S. II. Q.

11. Nulle objection faite à la forme ou fondée sur objection Ma
1 omission de formalités même impératives, n'est rece-t"™e
vable sur une action, poursuite ou procédure, concernant
des matières municipdles, à moins qu'une injustice réelle
ne resuite du rejet de cette objection, ou à moins que'd après les dispositions du présent acte, l'omission de ces
formalités ne frappe de nullité les procédés ou autres
actes municipaux qui doivent eu être revêtus. 4186, S.
Iv. Q. (1).

devant^l^mw"??
'''^'''', V^Y^^ acte peut être prêté Prestation ,>osaeyant le maire, le secrétaire-trésorier ou un iu"'e de serments,

paix. •' *=

Toute personne devant laquelle un serment peut être Devoir de eeprête, est autorisée et tenue, chaque fois qu'elle en est '"i m" le faii"
requise, d administrer ce serment et de délivrer sans'"'^'"'

prTtr"4i8""s.'R!
q""* '^' ''' P^-'^^tation à la partie qui l'a

sont*ê,wn?
î^^^t'^/nstanc-eoù les droits de la corporation Témoins com-sont en question, la qualité d'électeur ou de contribuable P-^'^"'»-

ne i;!î?''''P^^!*'' '^^ ^^ ^"i* ^l^^'^l appartient au conseil,ne lencl pas un témoin incompétent. 4188, S. R. Q.

(I) 2, Q. L. R., 25«; 2i), L. C. J., 227; 2, R. C, 23(;
; 2, It. .1. 0., C. S., 371.

Inlli
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Picscriplioii

des RCtioiis

coiitrelaCor-
pomtion.

Formules.

?Xntu 14. Chaquo fois qu... de la part do la corporation, il
Corporation, ost lU'co.ssaire de donner une d»''i)ONiti()n ou une infor-

mation SOU.S Hennent, eette déposition ou information
peut être donnée par l'un des membres ou l'un des offi-
ciers du conseil. 4189, S. K. Q.

15. Aueune action, poursuite ou procédvire pour l'an-
nulation d un règlement ou d'un autre a.-te du conseil
ou pour dommages, indemnités, ou relative à toute
matière ou règlement se rapportant à la présente loi ne
peut être intentée contre la ville ou .outre qui que ce
soit après trois mois de la date à laquelle la cause d'ac-
tion a pris naissance ou de l'adoption du règlement de
Ja résolution ou de l'acte du conseil attaqué. "ôY V., c.'68,
s. 7. (1).

16. Les formules de serments, de feuilles de candi-
datures ou de bulletins de présentation, de bulletins de
rotation, d aA'is municipaux de toutes sortes, ainsi que
toutes les formules requi es par cette loi, seront celles
généralement eu usage pour les cas semblables, à moins
que le conseil n'en prescrive d'autres. 57 V., c. (33, s. 8.

SECTION II,

Disposifions transitoires.

*

17. La corporation constituée par cette loi est subs-
tituée a toutes fins quelconques à la corporation sus-nommée ''La corporation de la ville Salaberry de Valley-
lield, et lui succède dans tous ses droits, pouvoirs nri-
Tileges, créances et obligations.

Elle est revêtue de tous les pouvoirs, droits et privi-

Corporation
substitiii'e il

l'aricienne.

Pouvoirs et

nS;"^!^ lègos conférés par les dites \d^'^roiè^^Z'^0^^^
por«tio... suivant 1 arti<;le 2, et elle restera tenue à l'accomplisse-

ment des devoirs imposés par ces mêmes lois 57 V
c. 63, s. 9.

'

Maire et con- 18. Le maire et les conseillers de la ville de Sala-
?i;;!!eTe„T,:

berry de Valleyfield resteront en fonctions jusqu'à
l'ex-

ficc. piration de leurs mandats respectifs. 57 V., c. (33, s. 10.

OfRcic-s con
linués en
charge.

. 1». Les officiers et employés municipaux actuels de
la dite ville resteront également en fonctions jusqu'à"
leur démission ou leur remplacement par le conseil 57
V., c. 63, s. 11.

(I) nép. H. L., 32 J.

4
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ViHe de Salaberry. *t

ao. Tou.^ profès-vorbaux régisHaiit les ,our,s (ifau l't Procèn-vcr-
les iiu'.s, rôles de cotisiitions, comptes do redevaueen '"'""i •"'<!•>

règlements, ordres, listes, rùlos, plmis de la ville, ré.so-
''"""""*•

lutious, ordoiinauet's, eouveiitious, dispositions, euyai;e.
menis ou actes municipaux (luelconques, passés et^cou-
861. tis par le maire et le conseil de la ville de Salaberry
de Viilleyfield, ou leurs prédécesseurs, continueront à
avoii i.lein ot entier ell'et jusqu'à ce qu'ils soient annulés,
amendés, résiliés ou accomplis, o? V,, c. 03, s. 12.

ai. Tous billets, bons, obligations, et ' .us effets ot Kta-t ligai iiei
engagements quelconques souscrits, accepi s i.jidossés, *''"'-''«> e^":'

émis, ou contractés par le conseil de la ville jusqu'à là
mise en vigueur de cette loi, continueront d'aVoir leurs
effets légaux. 57 V., c 63, s. 13. (1).

TITRE I.

DE L'uROANIS.VTION DE L.\ CORI'OU.A.TIOX.

SKCTIO.N I.

on

Constitution (>. lu villf en corporation.

aa. Les habitants de la ville de Salaberry de Valley- Constiti.ti

iield et leurs successeurs sont et demeureront constitués''''''*
"'"'•'

eu corps politique (>t corporation, sous la dénomination
de La ville de Salaberry de Vallevfield "

; pourvu, v„„
toujours, que le nom " Salaberry, " quand il sera em-
ployé seul, puisse suffire à toutes fins que de droit
iii V., ,-. 63, s. 14 (0)

a3. Cette ville est et reste séparée du comté de Beau- S''Pa™tion ,iu

iiarnois pour les fins municipales. 57 V c 63 s T\ i"",'"^
'""•''

^ i.»>.o. ui Y ., V . uo, S. io. les hua muni-

**• ^'''^ «^orporation de la ville, sous sou nom corpo- l'omoirs gé-
ratii, a succe.ssion et elle p?ut :

nôrau.x.

1. Ester en .justice, soit en demandant, soit en défen- Ester en jus-aaut devant tout tribunal et dans toutes causes ou pUiin- ''<^«-

tes quelconques
; (3)

*
"

2^ Avoir un sceau commun qu'elle pourra changer ouScea,..modiner a volonté
;

3. Recevoir à titre de donation ou de legs, acquérir Acquiaitionde
transporter et aliéner tous biens, meubles et immeubles

"''-""•

pour 1 usage de la ville
;

•\i

(I) Hi'p. a. L., 3U!,

(0 12 I.. C. R., 314.

(3) ML. C. J., 2?7.

1^ il



8 Ville de Snlnberry.

Contructfr,
otc.

4. Contriu-tor, traiisiiT«r, «'obliger .-t (.hlitror les .intrfl«

.F>toron r.Movoir dos l„ll,.Ls, l,.ttres ,1,. ohmiiiv vhè
C|U.'.s. bons, ..hl„.a...„.s jui„.u...nts, ..arautios ou autri^stitri's ft ('(l'ftN, iit;8'(>''iablcs on non, en «'XiMutioi, d,

tép.

--„.......,.,,-. 1,11 uiMi, cil exécution (ic loiiM..pouvoirs, droits et attributions .jui lui sont 'uSpur sa ,.harte Pt par la loi, et ,1e ton.i les devoirs et obH
cations ,, ni lu, ineo.nbent, nonunéine.i, pour 1 ^ua ni;de ire s et d emprunts, pour le i.aiement et le re" é!ment do sommes à elle ou par elle dues en vertu do-tout u.te, contrat, eonvention ou e„.ra.eme„t no„r !
pan.nn.jtde subventions, .„./. et pour ^i^Ji^fi^ ll^g^^

&erïia.;-\,„^ ?^"
''"'r''

!'""'• I>"r résolution, sans ^tre autorisé])ar les électeurs propriétaires, émettre des billets mvou sans intérêt, payables aux endn.its, termes et .ondi

S no J toHi'V. '"''"'I ''''^'T.f'^^'^'^
.-ourantes; niais(montant tota ivuni de es bilk-ts ne doit dér)asser enucun temps durant l'aut. - une somme rep .C, anla mo. le de

1 intérêt annuel payé l'année précédenteces billets doivent être rembourses à courte échéâùc; •

mêrae les revenus ordinaires de la ville •

'

pou- 7. La corporation peut, eu un mot, exercer tous lespouvoirs qui h.i sont accordés ou qui lui son Néces-saires pour les objets de cette charte, 57 V., i! 03, s. 16 (S)

SI CTION II.

Délimitation de la ville et des quartiers.

nv^"*/^"
'^'^^

V^^-
^'^ Salaberry de ValleyReld est com-prise dans les limites suivantes, savoir: commenrint iun point cent quatre vingts pieds de labornXôïuv. i"ncment, du coté sud du canal de B.>auharnois, enhv esterrains des représentants de feu Michel Beau ô c diMîyor, et d'Antoine Viau, C-st-à-dire entre le numéro

130. au plan officiel et sur le livre de renvord^ î"
paroisse de 8te-Cé..ile, et le numéro 2, au pkn oifi.tl edans le livre de renvoi de la dite ville, alhmt vers le sud-ouest a un point sur le chemin Larocque en L diteparoisse de 8te-Cécile, neui cent trente neu p?ed de a

Autres
voirs.

r>ôlimitation
(te la ville.

(I) îo L. C. J., 18 ; 4 L. N 52
H. L.,\m: 19 H. L., '266
2!t5; 12 n. L., 15; Rep. ij. L ?

(2) Hep. H L., 281.

10 n. h., m et 3'i2; 17 I,. C. J., 46 >

4Q.J..R.,I40; 5. .M. L. H, 301
; 14 L, a J.;

2'Jl et 317.

18
(3) 5li. L., ISO; 29 1.. C. J,227
'^ 2Q. L.ri„305; 17L.C.J., I ^3';2t/:-i:.'lm''"-'-^^''^^-'^-^-
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Ville de Salaberri/.
!

borne indiquant l'ancienne limite de la dite ville snr le
dit .>heniin, en traversant les numéros 2, 3, 4, 5 et partie
du numéro 6, au plan offieiel et sur le livre de Tcnxc\ de
la dite ville, et les numéros 142, 143, 144, 145, 140. 147,
149 et loi, au plan officiel et sur le livre de renvoi de la
dite paroisse

; de là, se continuant eu droite liffne à la
borne sud ouest de la dite ville, en traversant les numé-
ros 1()2, lo3, lo4, 155, 15H et 157. au plan officiel et sur
e livre de renvoi de la dite paroisse ; de là, suivant la
lipo de division entre les numéros 158, 159 et 160, au
plan officiel et sur le livre de renvoi de la dite paroisse
et les numéros 530 et 53i>, au plan ofRciel et sur le livre
de renvoi de la dite ville, jusqu'au ileuve St-Laurent

;

de la, eu droite lio-ne vers le nord-est, à un point d'inter-
section entre les numéros 92 et 93, au plan officiel et sur
le livre de renvoi de la dite paroisse et le chemin public

;

de la, suivant le dit chemin public eu Iront du dit
numéro 92, et se continuant en droite ligne avec le dit
«•hemin sur les numéros 91, 90 et 89, jusqu'à la ligne de
division entre les dits numéros 89 et 87, sur le plan et
dans le livre de renvoi de la dite paroisse : de là, sui-
vant la dite ligne de division vers le sud-est à une
branche du fleuve St-Laureut, côté sud de la araiule-Ile

;de la en droite ligne vers le sud-est. au point de jonc-
tion du chemin de Iront de la première concession de
L atheriiiestovirn et le chemin sur le numéro 101, au plan
et dans le livre de renvoi de la dite paroisse du côté
nord du dit canal de Beauharnois, suivant ensuite la
ligne de division entre le dit numéro 101 et les numéros
115, IK) et 11.7 au dit plan, et. de là, en droite ligne, vers
le point de départ. 57 V., c. 63, s. 17.

26. La ville est divisée eu trois quartiers, lesquels Division de la
sont respectivement i>onnus comme le quartier Nord lo '''"'^enqoar-

quartier Est et le quartier Ouest :

' ^'"^

1. Le quai-tier Nord comprend toute cette portion ou Q"artiei\ord.
partie de la ville située du côté nord du canal de Beau-
harnois

;

2. Le quartier Est comprend toute cette partie de la Quartier Est.
ville située du coté sud du susdit canal, entre la ligne
est de la ville et la limite ouest des numéros 86, 93 °92
235, 234, 233, 232 et 231 au plan officiel et au livre de
renvoi de la ville de Salaberry de Valleyfield. et se con-
tinuant vers le sud-est dans la ligne de division entre le
numéro 148 et les numéros 149 et 150 au plan officiel et
au livre de renvoi de la paroisse de Ste-Cécile.

3. Le quartier Ouest comprend toute cette partie de la Quartier
ville située du côté sud du dit canal, entre la ligne ouest^'"'"'

'i'-'U



il!

!•!'

hl

i

10

Changement
des limites
desquartiers.

Augmenta-
tion ou dimi-
nution du
nomlire des
conseillei's.

Proviso.

Pouvoir (l'an

nexer.

Contenu des
règlements
faits pour cet
objet.

Demandes
préalables à
l'annexion.

Ville de Salahern/.

du quartier Est et la ligne ouest de la ville 57 V. c. 68
s. IH.

'

rnul'n
^'"'r ''"^^'^

i'^'"'
'^''"'' *'"« '^"^ ^^'^ membres, leconseil peut, par rog-lemeut, changer les bornes ^>t limitesdes quartiers ou en augmenter ou diminuer le nombreou les supprimer entièrement

; mais un intervalle d'au

ml^n'î'on'r^ 1
"."'!• ^'''' ''^^''''^'' '""^'^ ^'h^que •'Range-ment ou modihcation, a moins que ve ne soit à raison de

1 auiiexiou de nouveau territoire à la ville

^ Le .•onseil peut tiussi, de la même manière, et suiet aurnême délai que ci-dessus entre chaque changement et
modification, saul le cas de rann.>xion de territoire nou-veau, iixer diminuer ou augmenter le nombre de con-
seillers a être élus pour chaque quartier et désigner ceuxqui cesseront de représenter les quartiers qui pourront
être supprimés. ^ '

Le nombre de conseillers ne doit, en aucuu cas, êtrede plus de doiiz, ni de moins de six pour toute la ville.
o< V., c. bà, s. 19.

SliCTION III.

Annexion de territoire.

... ^!^fF^ *T* ^°'r?''^''
''," ''°"*'^i^ <^^' ^'i"*^ Pai- le vote affir-matit des deux tiers de ses membres, de faire des rèo-le-ments pour éiendre les limites de la ville en y annex° ntpoui toutes fins muni.-ipales, toute partie de municipa-

lité avoisniante ou territoire adjacent à celui de la ville
11 peut également annexer, de la même nianière, tout
territoire adjacent a tout autre déjà annexé
lout règlement de cette nature doit cont,3nir une des-

cription complète du territoire à annexer, .avec le plan
dicelui, eu laisaut voir la superficie et lés limites et
aussi les ternies et conditions de cette aii'nexion 'Cerèglement doit énoncer également si le territoire ainsiannexe constituera de soi un quartier ou s'il sera annexé
011 tout ou en partie à quelqu'un des quartiers existants

Le conseil ne doit prendre aucune mesure, relative-ment a 1 annexion de territoire, sans une requête signéepar la majorité des propriétaires fonciers du territoire
dont la requête demande l'annexion à la ville, («t sansune resolution du conseil municipal de la municipalité
ou se trouve le dit territoire. Ô7 V., c. 63, s. 20. (1).

^ilM.M.L.R.,440; 1I,R.L.,230; 7,L.N.,407; 7, Q. L. B.. 50 ; Hép. R.
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Ville t/c Salabern/. H
a». Tdiit règ-lemcnt relatif à l'aiiiioxion do torritoiro, Appiobntio,.

aviiiit d'avoir Ibivf ot ofiet, doit recevoir la sanction on ''" ri'Kitîment

approbation de la majorité des électenr,s proi)riétaire,s Slije.'p.u lea'
d;ni> les limites du territoire à annexer; cette sanction i"'"i'"^'"""*'

ou iipi)robation est constatée de la manière indiquée par
cette loi. 57 V., c. 63, s. 21.

30. Le règlement doit de plus être approuvé par le j.,ir le lieute-
lieutenant-gouveruenr en (îonseil et publié dans les na"'-go"^'"•-

quinze jours qui suivent la réception de l'approbation,
"eiï.'

"" '""

par le secrétaire-trésorier, en la manière prescrite par
cette loi, et, en outre, par deux insertions dans un pajner-
nouvelles publié dans la ville ot dans la Gazette OlfieieUe,
de Québec. 57 V., c. (Î.3, s. 22.

31. A «;ompter de l'annexion, les propriétaires do ter- Effets <lo l'an.
rains annexés eu vertu des trois articles précédents joui- »';>''""•

rout de tous les avantages, droits et privilèges con'lorés
par cette loi aux habitants de cette ville, et seront sou-
mis aux devoirs et obligations qui leur sont imposées
par la dite loi

;
et toute annexion ainsi faite, pour les lins

municipales, sera considérée être, eu même temns une
annexion du même territoire à la muuic-ipalité s(îo'lairo
de la ville, pour les fins scolaires. 57 \., c. G3, s. 23.

SECTION IV.

Du conseil de ville.

sa. La corporation est représentée par son conseil ;Q.n repié-
ses droits sont exercés et ses devoirs sont remplis nar ce "'"'''. '" ^"''

nmiaoïi of oao /^iT! .^i.^-..., ,1 1m '^ ""
("J /i \

poratlon

.

conseil et ses oificiers. 4193, S. R.

la

le la

,.f?'
^^',™'^**^^" ^^lî^'iP'-^l do la ville se compose d'un Compositioumaiie et de SIX conseillers, savoir : deux conseillers nar''" '^»»''^^*'-

quartier. 57 V., c. 63, s. 24.

34. Le maire est élu pour une année, à la majorité des n„K.e doélecteurs municipaux de la ville, mais reste en char-e éim.y. du
]usqu a ce que sou successeur soit entré en f'->nctions ' "'"''''••

Les conseillers, dans chaque quartier, soi élus pour Durée dedeux aus, a la majorité dos électeurs municipaux du <^''«'Ke <ies

quartier, mais restent en charge jusqu'à l'entrée en fouc-
"^^""'''"^''•«•

tions de leurs successeurs. 57 V., c. 63, s. 25. (2).

noi?fôff.fT''"^
mensuelio des mois de février, mai, Nominationaoût et no% embre de chaque année, le conseil ucmme un '^'"» ""»'«

des conseillers pour remplir les fonctions du maire sup- ^^1^'^''''

(1) 4, n. L., 7.

(2) 11, L. N., 202; Hép. a L, 279 et ,305.

iHl
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Ville de Salaberry.

pléant durant les trois mois suivauts, lorsque le maire est
absout, malaae ou autrement in(!apabl.. de les exercer •

et le conseiller, ainsi nommé maire suppléant, a et exerce'
lorsquily a lieu, tous les pouvoirs, autorité et privilèges
dont le maire est légalement revêtu. 57 V., (,'. (J3. s. 26,

36. Le siège de la corporation est au bureau du secré-
tanv-trésorier à l'hôtel-de-ville.
Ce bureau doit être ouvert et accessible au public tous

les jours non fériés, de neuf heures du matin à quatre
Heures de 1 après-midi. 57 V., c. (î^, s. 27.

»7. Le bureau de la corporation est fermé les iours de
votation dans la ville. 57 V., c. 6S, s. 28.

?ha.ïe''dV, ,,'^*** ^^- "^'"^': «^ i^'i conseiller élu eu remplacement
remplaçants. " ^"1 autre, ne demeure eu charge que le reste du temps

pour lequel son prédécesseur était élu. 4197, S. R. Q.
Serment d'of- 39. Tq^^ membre du conseil, aussitôt après sa nomi-

nation, prête serment de remplir bien .>t fidèlement les
devoirs de sa charge.
Le serment d'office des conseillers et du maire peut

être prêté devant un juge de paix, ou devant le maire
alors en lonctions

; et une entrée en est faite dans le
livre des délibérations du i>onseil.

L'entrée en fonctions d'un membre du conseil n'est
opérée que par la prestation du serment d'office. 4198
fe. It. Q. (1).

'

40. L'omission, pendant quinze jours, de la part d'unmembre du conseil, de prêter le serment d'office à la
«charge pour laquelle il a été nommé, constitue un refus
d accepter cette charge et le rend sujet aux pénalités
prescrites. 4199, S. R. Q.

^

41. Les conseillers ne reçoivent, pour leurs services,
ni salaire m profit^ ni indemnité sous quelque forme que
ce soit. 4200, S. R. Q.

^

43. Les membres du conseil sont incapables d'occuper
des emplois subordonnés sous le conseil, et ne peuvent
être cautions pour l'accomplissement des devoirs atta-
chés à ces emplois. 4201, S. R. Q. (2).

43. Quiconque est nommé à la charue de maire ou de
conseiller et refuse illégalement d'accepter ou de con-
tinuer à exercer cette charge, encourt une pénalité de

(I) Q. L. U., 3(12; .3, M. L. H., 157.

(2; S, U. J. 0., C. S., 42(1.

Devant ijui

prêté.

Entrée en
fonctions.

Omission île

prêter ser-

ment.

Services gra-
tuits.
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la charge.

Refus d'exer-
cer charge.
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Ville de Snlaherry. jg

trcnti' piastiT pour la chtir^v du maire, et de viuo't
piastres pour ci'llc de couBeiller. 4202, S. II. Q.

44. Uu membre du conseil est censé refuser de cou- i^nanàv^in'
tinuei- a i'xoreer sa charge quand il refuse ou néglige, existe.

sans motif raisonnable, ainsi jugé par le conseil,^ dVii
remplir les devoirs pendant deux mois consécutifs. 42i)3
S. -R. Q.

45. Pourvu qu'il en soit encore capable, et sans pré- RopiiseOe
juciicc des Irais des procédés Judi<!iaires institués contre ''"nc''on<-

lui, un membre qui a ainsi refusé d'accepter ou de .on-
tinuer à l'xerccr la charge à laquelle il a été nommé dans
le conseil, ou qui n'a pu exercer cette charge pendant
trois mois consécutifs, par absence, maladi(>, infirmité ou
autrement, peut toujours, si la vacance créée par sou
reins ou son impossibilité d'agir n'a pas été rempli,.,
reprendre ses fonctions et les exercer. 4204, S. R. Q. (l)\

46. Nul vote donné par une personne qui occupe Validité de
Illégalement la charge de membre du conseil, et nul acte ^'^"""'3 votes

auquel elle a participé eu cette qualité, ne peuvent être
"' ""'''

invalidés par le seul fait de l'exercice illégal de cette
charge. 4205, «. R. Q. (2).

'

47. Le maire exerce le droit de surveillance sur tous Surveillance
le.s officiers de la municipalité, veille à l'accomplissement «t suggestions
tidele et impartial des ordonnances et des règlements

''" ""*"'*•

municipaux, et communique au conseil les informations
et les suggestions qu'il croit convenables dans l'intérêt
ae la municipalité ou de ses habitants. 420(5, S. R. Q.

}.nn**
^^"S;^''' «'-^«^^•^ «t exécute au nom du conseil, les Signature desbons, contrats, conventions ou actes faits et passés par la ^ons, etc. '

seT"'4207"s''R."Q''(3f
^""^ ^^^^^^^^^^ réglé par le con-

.M,K.?,'
" ^^* ^^"^"^ '^'^- ^''^' ^'^ ^^"' '1 «^^ «éance, toute cir- Lecture desculaiie ou communication adressée, soit à lui, soit au p."'^"i'»i'-«3 .lu

TStï^V."
lieutenant-gouverneur ou par le secrétaire g'^lîrn^îû-,de la province, et, s'il en est requis par le conseil ou par

''<=•

e lieutenant-gouverneur, de les rendre publiques dans

pub"c""Î20?s"R. Q."^""" ^"""*^ P^^^' '"^^ --

gOuWu?\tf^rT* *'"-? ^t ^r^"' ^«"e^tenant- informationsë:ouverneur, sur sa demande, tout renseignement sur '«'""'es.

(1) Hep. R. L., 21)0.

(2) II, L. N., ,170 et 371.
(3j I, n. J. 0., C. S , 574.
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IWécnHon (lo la loi muuidpak.. .t tout.» autre inior-malionquil .vs eu son pouvoir ao donner avec le . ou-.ouns du .onscil. 4200, S. li. (J,

vci..uioii

«1. Sans -.aitre qualité et sans tHre tenus do priHer lesserments n-iuis pour eet olRce, 1. maire et l-s emisoillnr;
oont r.6W./Ano pioes de paix pendant l'exereire de lourcharge, dans les limitas d,. h. niuni.ipalité.

Ils sont oompétonts ù ent..ndre et décider toutes lesuvuses dans lesquelles la .'orporation ou ses oifioievs sontparties intéressées. 4210, S. R. Q.

TITRE II.

DES PERSONNES HABILKS OU INHABILES AUX CH VRGES
MUNICIPALES, OU EXEMPTES DE LES EXEIICER.

SECTION I,

,
Des personnes habiles mu charges municipales.

Habiietfs gc- 53' Est habile à ext^roer une charye munieimle tnnf"aie,. habitant mâle et majeur de la munidpaTi TqTn'en es

Sêr obii! .i,'?'
?"^^«^q^^^' '^«t habile à exercer une charge muni-char|,e,obi-,,paledansla municipalité et n'en est pas exemm est

ernlf?"r'i''^^î'^
'^^'^'^ «'^^ y -«t nomméT d'en

pa^fa loi.'

^oncUon., sous les pénalités prescrite

ProviBo. Néanmoins, nul n'est tenu d'accepter la charge deSec^etaire-trésoner ou d'en continuer l'exercice "42S
'

Sif,

M

SECTION II.

Incapacités
générales.

Des personnes inhabiles aux charo-es municipales.

54. Ne peuvent être nommés aux charges munici-pales, ni les occuper :

^'t'o''» muuK 1-

1. Les mineurs
;

fJ' 1^^" Pf«o»Ji«s dans les ordres sacrés et les minis-très de toute croyance religieuse
;

3. Les membres du conseil privé •

4 Le,^ juges de la cour suprême, 'de la cour du bancde la re, le, de la cour supérieure, et de la cour de vice'amimue, les magistrats de districts ou de police et les
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Ville lie Snlaherri/. 15

'). Li's (itHcicrN l'ii pleine paie de l'nnnoe ou de la
marine de Sa Majenté, et les ollieiers ou iK.iiiiiie.s du
corps de la polire provinciale ou locale

;

<!. Les auheriristeN, hôteliers ou nuiitres de maisons
dVulretien public, l'étant ou qui l'ont été dans les douze
mois précédents. 4218, S. K. Q. (1)

un. (iuicoiupie n'a pas sou donucile ou sa place d'af- f:uan^o„
laires dans la ville, est inhabile à exercer les charires
municipales de cette ville, 4214, S. K. Q.

»«. Quiconciue reçoit des deniers ou autres considé- incapacité do,
rations pour ses services ou a directement ou indirecte- *^"^'P'"fi-

meut, par lui-même ou par son associé, un contrat avec
"''"'''

la corporation ne peut être nommé membre du conseil
ni agir comme tel. (2)

'

Néanmoins, un actionnaire, dans une compagnie léira- Exception
lemcnt constituée qui a un contrat ou une convention
ave(^ la corporation ou qui en reçoit une subvention, soit
sous l'orme de bonus ou par voie d'exemption ou de com-
mutation de taxes, n'est pas inhabile à agir comme
membre du conseil

; mais il est intéressé, s'il s'agit de
débattre et voter en conseil .u en comité quelques
mesures concernant cette compugjj!.». ô7 V., c. 03 s 30

«7. Nul ne peiit être élu maire ou conseiller ni occu- fin^ibnuépcr 1 une de ces charges, à moins :

«'iigibiiué.

1. Qu'il ne soit du sexe masculin, majeur et sujet né
ou naturalisé de Sa Majesté

;

2. Qu'il sache lire et' écrire
; (3)

3. Qu'il ait eu son domicile ou sou lieu d'affaire dans
es limites de la ville, p...ndant l'année précédant

1 élection
; (4)

4. Qu'il n'y possède depuis au moins douze moiscomme propriétaire en son propre nom ou au nom dJ
sa femme, des biens immeubles valant mille piastres
en outre^de toutes charges et hypothèques grevant iceux
pour 1 office de maire, et quatre cents piastres pour cel uî
déconseiller. 4216, S. R: Q. (5)

t^^urteiai

«8. Quiconque préside de fait une élection nuinici- iticapacité
pale, ne peut être élu comme maire ou conseiller à e^.tfp P°'î'' *"^

élection. 4217, S. R. Q.
"""''''' '^''^

(1) 12 Q. L. R, 149.

(2) Hep R. L., -'(Jôet 290.
(3) 9 Q. L. U., :m.
(4) 2 H. (',., 2;i6

(5) 15 R. L, 559; 3 .M. L. U., 1>J3 ; Hep. H. L., 205, 20Gel 304

m ,'f
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Idem.

Ville de Salahernj.

Autres itica-

pacités.

Redevances
municipales
doivent être
payées.

n^ut ÀJ. -T"* !;**-" •'^'"^'^'^ ^^" secrétaire-trésorier, ne

éta te^*^^'^'"'*^
du conseil dont ce se.rétairo-tréso uërétait

1 officier, avant d'être déchargé de toute oblio-atiouprovenant de son acte de cautfonnement envers lacorporation. 4218, S. R. Q. (l)
envers la

60. D'autres incapacités, relativement à certaines

cet ;;îtf
"^""^^'^P'-^l^'^' «°"t prescrites aux disposï ion decet acte qui se rapportent à ces charges. 4210, S. R Q.

«i,?n*r.-^"/''''"'^"''
">' !'''•' P^y« toutes ses r.>devaucesmunicipales, exception faite des sommes à pariaire paisuite d erreurs ou d'omissions involontaires de In

me±' T ' P"^}^ ^^ '-'^'^ «^t inhabileY être noX^membre du conseil. Ô7 V., c. tJ3, s. 31. (2)

'J'"™»-

dir^'et^'d^éii-,
®d^-

f": \ ^lemande par écrit d'un membre du conseil
''"'"'

ou-\ nn T '^.""^^'H^
i'^'t« devant le conseil au maire

dansas h -T^"""
^''^''"^' ''' '"^^^^^"" «*- conseiller doit

MHé M I\''""?'""V'"î'''J^^«tifierdesoncensd'éligi.'

««!;« \ '^'^"'^''^"t par ^"^"t et sous serment et en dépo-

S^nat^oTT/h-'""'"^
une déclaration contenant7a

rewfer ê ..?«
^lens immeubles sur lesquels il fait

63 s 32
' " "^ qualité pour siéger. 57 V.,

âmt. .m(i^Tr^^""^^' T' ^^^1^^^'^ •'«t ^â^é le cens d'éli-
cens dé,igibi-

-^^;;' J^
»" conseiller doivent être situés dans le quartierpour i( quel il désire se faire élire, et le conseiller doit

Kmiïa^'iro'.
d'éligibilité dans le quartierXÏt toule temps qu il occupe cette charge. 57 V., c. 63, s. 83. (3)

Conseiller in- C4« Un COllseiHpr 110 i-.Qnf aj.«„
enpabiod-ôt,e,iiri,,t .. T.. .1 ^", "^ ^^"^ ^*^^ pre.senté comme cau-
candidat à i„

"^"'^ > »'i cùarge d(> maire, à moin.s qu'il n'ait nréalable
manie. ment donné sa démission comme oonsei 11 r m moins"quinze jours avant la nomination. 57 V., c. 63 s. 34

Avis lequis.

Continuation
des charges
avant l'avis.

?*de^wT'' ''

K," "^""i"^ ^ ^""^ '^^^^^ë''^ municipale

s.?.?. ^ '
.'"'^P^'^'l^ P^»dant qu'il l'exerce, doit don-

65.
et en aevient incapable pei _

wSoL'^f/^''
"^^^"•••^^". du conseil, un avis'contenant

T iw «"" lucapacité, et offrant sa démission.

tiuue a exercer sa charge, et est sujet à toute pénalité

(I) 17 II. £,.,426; Hép. H. L., 301.
(') 4 M. L. H., 381.

C) Hép. R. L., 20(i.
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««. Si l'inç-apacité de la personne nommée à une mcnnacitéa[charge municipale ou l'oeeupant, est notoire ou suffisam- notoires!

[ment eonstatée, le conseil peut, par résolution, déclarer
lia cJiarg.' de cette personne vacante, sauf tout re.-ours de
11» paît, de la personne nommée.

oJi'^',^'1^''"'?^'Vl
"''"*'' ^'-^ ^•a^'^"^'^^ ^^ la manière Vncance rem-ordinaire et dans le délai prescrit. 4221, S. R. Q. (1).

"'«

SKCTION III.

Des personnes exemples des charsces municipales.

«7. Sont exempts des charges municipales : Exemptions

' fv "\^^"f*^f s du sénat, des communes, du conseil
^^"«'•'"'=«-

executif et de la législature provinciale
;

1
^' 1}'",«l/-\fo»'^tionnaires civils, les employés du par-ienient ledera

,
ceux de la législature proWud.le, et iJs

|,V,officiers de l'état-iirijor de la milice
;

- 3. Les avo^ u. les notaires, les arpenteurs provinciaux,
les médecin. entist.-s. les pharmaciens et les instiS
teurs pen(t..,- ,, ..'ils exercent leur profession •

4 Les pilotes munis d'une licence, les navigateurs de
I profession et les meuniers

;

* «^uis ae

ô. Les personnes âgées de plus de soixante ans •

b. Les geôliers et les gardiens de maisons de détention
dejîorrection ou de réforme

;

>^niiou,

7. Tontes les personnes préposées au service des che-mms de fer. 4222, S. R Q., (2).

6«- Quiconque a rempli une charge du conseil pendant s»les deux années immédiatement préi^dentes, peuSu e s's""'^^^
'"'

d accepter une charge quelconque de ce conseil, pendantles deux ans qui suivent son service. 4223, S. R. Q

F ."
:

l'!"<ia»t q« il exerce cet emploi, refuser d'accepter ^' '=''°^'^''

lOUS

4224, S. R. Q.
.
toute autre charge sous le même conseil

y^nX^t^ZTL^''^^" ^^T^'l^'
P"^'' ^'^^"^ d'accepter Personnes ouuiu uc^tnaiges du conseil, est exempt de remnlir uhp °"' w^ •'«•

autre charge sous le même conseil, pendant le teZ''"^"''''-
j
pour lequel il avait été nommé. 4225, S. R.Q

^

71. Quiconque a été nommé à uue charge muuicimlp a
•

dont il est exemnt mi nui ,-..„^ j.

ja^'^^^^^'ipaie Avis requis

chsrcrp a, <i
• F

' ^"^' pendant qu'il occupe une P<""- -"xemp-thaige, en devient exempt, et veut profiter de l'exemn 'T ^'^

tion, doit signifier au bureau du conseil un avis spéSal
"'^'

(2) 8t'Sul:^^'' "• ''• ' ^''^- «• '^- ^«» «t ^«^
= 4, H. J. (,. G. s.. ,3.
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Cens électo-
ral.

^^
Ville df. Snhibeny.

.VhoVIÎ"^'
'^""' .1^« quinze jours qui suivent !a notiii-

lfl« .hn
'" ""\"J»^^t^«»- 0" l^'Jour qu'il devient exem ta« la charge qu il occupe. ^

A défaut de ce faire, il n'est plus reçu à réclamer sonexemption. 4226, S. R. Q.
-^v" « leuiamer son

TITRE iri.

DES ÉLECTElfRS MUNICIPAUX.

SI-CTIii.N I

Des qualités requises pour être électeur.

a diîit^.fp^*";**'"'
"^"A"^'iP'^i 'l« l'-i ville, et comme tel

réiiii? les <>r V '"^ ^ ''"^"^' municipales, quiconqueleunit les conditions suivantes
;

1. Est majeur et sujet de Sa Majesté
;

^. 1 ossede dans la ville, en son nom ou au nom de salemme tel qu'il appert au rôle d'évaluation, so t "'omme

Sri'.;;:
'" P"«««fion, un bien immobilier de k

1 Tmme,; W^T'"'
°"

'T'"^
occupant à titre quelconque,

piastre?; ou '"''"
'^ " ^"''"'"' '^'"^ ™°"*« ^'^'^''^^

rés'de^ïï'la^Mlir"
"^ "^''^''"* ^^ ^^^^*^^ P^^^*^- «^

taxest.ohfrt.*7'^?
redevances municipales et toutes

le ou nvn ;^M
' " '^'^" "?"' "1" ''" "°»^ d*^ sa femme,

ouTexJn^ 1^'V"'! ,1fr™^^''^
précédant une électionou 1 exercice du droit d électeur

; et

o - ^f.V"^*^"*
""^^^ ^'^ ^^«^^^ '^«« électeurs. 57 V c 63

'^^ oO. (1)
» •, «^^ "t>,

dulnéme?/''^ '^r'''
*"" plusieurs personnes, soit indivi-

"•ï
. .mf ' 'r!

'^""'"^ "''"'^'' ^'""« société ou compa-

?o oc tri^'"'^'*''""
en.-orporation, sont co-propriétaires,

un rnn, î ? o^J^<^o-occcupants d'un bien fonds évalué à

d'elKs t' """^f^f
pour attribuer à la part de chacunea elles le cens électoral, chacun de ces co-propriétaires

à Jet?e ÎJ'.""? '?"^T'''P''"*? "'* électeur, conformément

5rV.c 63 t 36
""'''"* '''' ^'' '''**' <i*^s électeurs.

co°n"tUu°e%n ''^*:,?'.'^"^'- compagnie constituée on corporation est
corporation. Propriétaire, occupante ou locataire de ce bien-fondsaucun des membres de cette compagnie n'est électeur

(I) IIR. L., I09;28L. C.J., '231: UPp. H. L., 295.

Oo-pi'oprié-

taires, etc.
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Ville de Salaberry.
jg

ni ue peut être inscrit sur la li«to des électeurs, à raison
de tel bien-fonds. ÏA V., c 63, s. 37.

75. Les officiers et employés permanents de la muni- Employés d.cipahte, les oonstables et hommes de police nommés et la muTcipt
:

payes par lo conseil peuvent être inscrits sur la liste des
"*''

;

électeurs mais ils ne doivent pas voter aux élections

I

municipales s ils sont encore alors employés de la dite
corporation 57 V., c. 63, s. 38.

76. Les secrétaires-trésoriers des écoles dans les limi- Devoir, desles (10 la ville sont tenus d-. fournir gratuitement au "«"^'"''«'s-

secretaire-trésorier du conseil, dans les cina nremier^ -"''r'^',''"
jours après le quinze décembr;, chaaue anné?. iS^i^L ^nt"

^^ '"

certihee des personnes qui ont payé leurs taxes scolairesa tette dernière date, sous peine d'une amende de cin-
quante piastres. 57 V., c. 63, s. 39.

SECTION II.

De la liste des tilecteurs et de sa révision.

brJ''*l,?!!*''*'
^^ 1?"^?^^"^^ •^t !•" trentième jour de décem- Confection deore, chaque année, le secrétaire-trésorier est tenu de 'l'"'''' des

bet que des noms des personnes qui, d'après les livresde la corporation et les listes fournies par les secrétaires-
treswiers des écoles dans les limites de la ville parais-

^sTorr^' 'r'r. ''r
-devances municipEettaxes scolaires a la date du quinze décembre précédent

"^tnld"^?*' •!
^"^' ^'"l^^"'^ ^' ^°1« d'évaluation en

d?SS f^'S^' rr?"! ^ ^^-'*-- aux termes
c. 63, s. 40. (])

JMt^t\TjV'''\r^ ^/'*''' '* ^'^ '^^«^^ *^«'-«fié l'ex- Dépôt au bu-actitudeau pied d icelles, le secrétaire-trésorier les dé- ^"^^^ ''" <=<"-

pose au bureau du conseil. '"'^^

Il donne, sans délai, un avis public mentionnant n,iP ah ..^ces listes sont déposées à son bureau, et qSe y .X S'ron ouvertes à l'examen des intéres es e?de leurs^replé-

a's "^Alt^'Q. ^""'^ '''''' ^"^^'^"* ^^ ^^ d7-t

listes, ou de quelqu'une d'elles, peut le faire en donnant!

(1) Rép. H. L., 207.

H ^^^1
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Hiirenu do ré
viseurs.

heur action.

Seorétaire.

Corrections
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Ville de Siilabern/.

fjf* ^^f<^^.
«eçrétaire-trésorier, un avis par éorit men-tionnant l'objet de 8a plainte. 4517, S. R. Q (î)

raft?qe%Vl.V^ïnt""''i ^^"Vl.""'^MO"i-« mentionnés à
1 iirni 11, 7«, un bureau de réviseurs, eomnosé de frm«
conseillers préalablement nommés à -otte fhi , ai le ron

d'el'lff"'"^" M'' ''''T'' '' ^ l'entendement s' y â ieudes listes, au bureau du conseil.
^ '

m,!?,? r' ffi'

''^'''«^"^"^ 'igj««ent de concert, sous leur ser-

Cd'euî!"'
"'"'"' ^"onseillers, et sous la présidence de

Instructionde SI» Le bureau des révÎKHnvc! ^lo„, , li.
la plainte; (lé. tn„+ ,,;„„,,„^"',"

u'^N u \ iscurs dans Cette séance ou à
cision de.' - ,'^'^-,:'°'''"T''^

subséquent, prend en considération esv,seurs. uiites produites en vertu de l'article 79, entend lesintéresses, les examine ainsi que leurs témm" i« Z,
ment^dministi^ par le présilntl^î^^SïS Z\£tZou y fait les additions ou radiations nécessaires

ace dentelles7S' ^7^' '''T '^ ^"PP^^'"^' '^"^ omissionsaocideutelles laites dans ces listes. 4519, S. K. Q. (2)

DafÎA^!'ffJ^''''''''l"'*^"^/"^'^"^
^^^^'""^^ plainte qui n'a

S E Q
^''' *'''" --"«ni^niiément à l'article 79. 452»)!

Ncmsbiffésde S8. Le nom d'aiicune personne ne doit être biffé sur

i cet effift èi
^"^ 1 ' ''

'"l^*^
^"^"""^^^ d« 1^ réclamât ona cet effet, et quelle n'ait eu occasion d'être entenduedevant les réviseurs. 4521, S. R Q.

tuienaue

u^^^ t^^,^^}'± f''^'^^^'^
ne se réunissent pas au jour

viseurs.
^xe, le maire peut en nommer d'autres qui doivent sereunir le jour suivant, ou de .-ur en jouî Tk mêmeheure et au même lieu, ju.-„iu'à ce que la révision deslistes soit complétée. 57 V., c. 63, s. 42.

Signature des _fS. Les listes ainsi révisées sont siffuées nar le nré-l-tes. sideiit du bureau de révision, eontresignS pa? le se^ 1ta re-tresorier, ou seulement signées par le^ sécréta -e-tresorier, suivant le cas
secreiane

au?r \-nsnn'''r '."'
'''=""'"" ^ ^'^'^^^In^ion de toutes

f^LÀvTiuI^ ^'^y''
^l^""'"^

'^'' nouvelles listeslaiies eu vertu de ces di.spositions
Liste annulée. Lorsque la liste ou quelqu'une des listes en vio-ueurest cassée légalement, l'ancienne redevient en vigueur

Plainte est

écrite.

Dorée.

(I) Rép. R. L., î!)6.

(ÎJ Hop. R.L., 295, 298 et 314.
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ÔT V,
jusqu'il l'.'utrét' en viou.'ur d'uiie autre liste.
«'. 0;{, 8. 4.3. (1).

H«. L;. secrétaire-trésorier doit faire nue liste distincte urun.iigse
et séparée pour ehacuu des arroudisseraonts de votatiou '"'"" 'lu vot».
établis dans la ville. '''>»•

L(.rs de la confection des listes, s'il arrive que le Héunion de»
no-ahre d électeurs à y inscrire pour le même quartier "l''''-''"''"'''

est moins de deux cents, le s.vrétaire-trésorier peu: lie 'oScmm.
laire qu un.' seule liste pour ce (|uartier, réunissant l,.»

"'"^•ertahis

électeurs de deux ou d'un plus i.-rand nombre d'arron-
""'

dissi'uients de votation en une seule liste, [tour ne faire
(ju'un bureau de votatiou lors des élections, 07 V. r.
<i3, s. 44.

''

TITRE IV.

DES ELECTION."* MUNICIi'ALE.S. (2).

SECTIO.N I.

De l'époque des élections.

87. Ll>s élections générales ont lieu annuellement fipocue de.dans le mois de janvier. iSf gé-
La tormalite de la présentation ou nomination des eau-

°^™''='-

didats a heu le troisième lundi de janvier. >fomination.

Lorsque la votation est nécessaire, elle a lieu le ciua-
iieme lundi de janvier. ô7 V., c. 6-3, s. 45. (3).

v^otation.

SECTION II.

tl

De rassemblée.

S 1. HK LA COWOCATION DES ÉriECTEURS.

88. Huit jours avant chaque élection générale, il estdonne un avis public par le .secrétaire-trésorier ou par le .'VV',?^""'
.uaire, annonçant cette élection et convoquant les^élec

""•

tcurs de la municipalité ,.n assemblée générale, pour la
nomination, a 1 époque et au lieu indiqué. 4232. S. R. Q.

8». L'omission de cet avis n'empêche pas la tenue de .lassemblee des électeurs municipaux pour l'élection
; r^vir""

'"

mai., les personnes qui ont négligé de le donner dans les
délais prescrits, encourent une pénalité de pas moins de^mq m de plus de vingt piastres chacune. 4233, S. R.

(1) Hép. U, L., 205.

(2) Ri'p. H. L., v'OG.

(3) 7, R, L., 140.
(i) 10, Q L. H., i)8.
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Ville de Suhherri/.

S 2. m I-HÉHII.ENT KT DIT 8«CKÉTAIRE o'Ét.BJxrON

so^"iîi:S'"i!;"" ^•?;^"" .quelconque, le secrétairo-tré-

m ol.v 1

.^"*-4>abt. d ugir avant d.. s'ôtiv nommé

nlitfl? I 1 ' *
t'gard, tou8 les pouvoirs et rem-plit tous les devoirs du secrétaire-trésoriir. 4236! 8 UQ.

«•S. Le président et le .«ieprA+ni'vo Ac. i"i i- i

§ 3. DE r,A PRÊ.SE.VTATION DES CANDIDATS ET DE LEUR
ÉLECTIO.N I-AR ACCLAMATION.

butSV^^^t*hh^foS^ '^r''"^
bnlletinsde présentation

.?uZ'tin'."^" ,,^:^', bulletin de pré.sentation doit contenir les

Signataire. "7 dJ^t^êtT^si^nf n^
^
'^r^'r'

^'^ ehaquetnïidlï
du bulletin. _ •

""
.

^''^^, ^^S"*^- Pour la charge de maire tvir -.nmoins vingt électeurs de la ville habiles à vole; à^
cette

(I)
'f''3-^-R-'^:^.H.(;..2:!5;:,H.L,llO;Hép.R.L.W.
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Vi//e de Salabern/.

él.^ction, et, pour la oharj^e de conseiller, .,.u au ir
dix électeurs habiles du quartier pour lequel doit theu 1 élection. 57 V.. c. 03, s. 51. (1)

H-,î!?!'
//^^""^*"^ ^^ présentation doit être aceompaR-né Déciaratio,a une déclaration sous serment laite par un contribuable ''"' »'^'=°»-

autre que l^.<;andidat, exposant que les signatures appo- \^r'''"''''-
^

secs sur le dit bulletin, ou, du moins, le nombre requi.
;

U icelles, ont ete apposées en sa présence.
Ce bulletin de présentation doit être accompao-né du rconsentement écrit de la personne mise en nomination .n^'It

a moins que celle-ci ne soit absente delà ville auouel ''"''''""'•'"'''«

signe Je bulletin de présentation. surdenianiie.

.Si le nombre est insuffisant," le bulletin peut être Amendementamende pourvu qu'il se soit écoulé moins d'une heure "i"'^»»^'"!»

depuis l'ouverture de l'assemblée. 57 V., 63, s 53 (2)

ll'a*é!"émîs''nn-nn""''T'
^'«"^'^^^"^-^ ^C l'assemblée, il I'.oc.an,a,ionn a ete mis qu une seule personne en nomination à lo

''" ""ai"'-

tier qu'autant de personnes qu'il y a de^ coS iS à
" '"^'

el re, le président doit proclamer ces personnes éh etconseillers pour le quartier. 4239, S. R. Q. (4)

pr?s?^i*téfncL'VÏ!"'
'^"', ^'

'^T^'^
^'""^" ^^« .'andidats Vota.ion, s'i,pr. sentes pour chacune des dites charges, il doit v ovoir-' '^ P'"^ de

pour cette charge une élection oni <.st fiUn t„ i
^ candidats que

prescrite par cette loi.
^ ''* ^^'*' "'' '^ '"^""«^'^

l^r""
Personne ne peut recevoir de voix ni être élu s'il n'-i xv

:»C, 23C; 32 L. C. ,/., Tfj; ^ R. j. q.,

^(l)j^.L..40;7H. L..i40;

(2) Iti^p. It. L„ 297
{'M liop. H. L., 206 ot 2II.S

i5M«,g,ua..»;9,t.,».,s.,B,„.,,,„.^,,.„,,,^^„,,^^j_i^
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Publication
du nom des
candidats.

Retraite des

nation.

Proclamation
du candidat
élu.

Ville de Salabernj.

noms des oauclidat. pré^e^'i^ ^ l/X± C^l^^^^^^aussi do ceux présentés pour la mairie, pSi kv s affichéa la porte de sou bureau, à l'hôtel-de-Wlle depiïïlt in„rde k uommatiou jusqu'au jour de l'électiou ^S V^'^fg".

103. Tout candidat mis en nomination neut en tm.t.temps avant la clôture de la votatiorseS^'r d,^contestation en délivrant au président d'élec on unedéclaration écrite à cet effet et qu'il a sio-née uïmèmTen présence de deux témoins qu? la signée tUaSie^'
rempli il u'v':,^"^^". ^''^^i'^^^'

P*^"^' ^^^- ^^ï
llSÀfÂ^ T ^ "^^ votation, ou la votltion cesse sieue est deja commencée, et le président proclame élu mracclamntion le candidat resté ^seul sur iL nm^s' 61 Y,

11

'Il

Sous-prési-
dents, etc.

Serment

SECTION m.

De la votation.

§ 1.—DES OFFICIERS B'ÉLECTION.

pré^de'n!^nom''ï'"* f ^'^'*^"^i
^''^ "«"^«^«-^^ "» «ous-

Sa^?ir iS .
.;^"' bureau de votation où la votation

rvot^tlon
^^' "" •^'^"«.-P^-'-^^dent se nomme un greffier

?nfdTo«i J|f;f^^i:^;^,f^« sous-présidents d'élection ou des

sn ch!rn.
^'^^'^^^o" \'«"t a mourir, ou ne peut remplir

TonoTÂ'Zr'^V^' "^''*"^^'^' ^^'^^.sence ou autiï^ï^son ou s 11 refuse d'accepter .'etto charge ou d'en rem-pli! les devoirs le président d'élection doit nommer toutde suite un autre sous-président ou ce dermVrToit n 1m.. , eut de suite un autre greffier, suivlnt^lVcas 57 V
"

Amendes cou- 106. Toute personne rpmnlis«n.,+ 1„ 1 1
tre officiers nrésideiif à ,,..

^'^'""""'^/•^'"P^^^ant la charge de sous-
enire.ignant

Pi'f^clent a uu bureau d,. votation, ou agissant commeles (lisposi- greffier de tel bureau oui Pnfv,a;»+ i

"3.'"*'^"."^ -omme
tionsdecetteeettoloien rP..p.r.!,+ ; ^ «^"t «"it les dispositions de
loi. V»?"*-

^OJ «Il recevant et en enregistrant des votes décl'irésl^adm^sslbles, ou en refusant de recevoir un vote lé^ 1encourt pour «haque infraction, une amende n'excéSntpas cinquante piastres, et à défaut de paiemenT de
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107. Los sous-préeidents dV-lcotion rt leurs clercs Con„ai>
doivent, clans tous les t!as, savoir lire et écrire 4-'69 S ^"'"^^'•'^ ^''

E. Q.
• - 1 • ,|,iiji.d.

108. Les dépenses d'élection sont payées jiar la cor- ix.pc.nscs a'é-
poration.

lec'tioii.

Los fonctions de président d'élection sont gratuites, Ko.ution» d„néanmoins, le conseil lui remlwurse les i'-iis justement P'^sident:

encourus, à cause de l'élection, ot peut accorder' aux sous-
])re,sidents et à leurs clercs, une indemnité pour Imirs
services. 4270. S. R. Q,

§ 2. DES BUREAUX DE VOTATION.

109. Le président des élections doit .'hoisir, en temps Étai.iisao-
utile, clans chaque quartier de la ville, les endroits vou- "''"• ''"-'s •""-

lus pour y fixer les bureaux de votation. 57 V c tJ3 {fj',;''^

"•= ^°"'-

s. 61. '

110. Avis du lieu où rloit se tenir le l>ureau de vota- Avis du liei.

tion est donné par le président de l'élection et tel avis î!' '"'"',"«''"

doit être affiché dans au moins deux endroits apparents naZ"
'"" '°-

de chaque arrondissement de votation au moins trois
jours avant la tenue du poil. 50 V., c. 00. s. 6.

111. Les bureaux de votation doivent être établis dans Endroits où
cJiacun des quartiers où il y a votation, dans une salle T'i^'"''"^ou dan.s^un édifice d'un accès facile, ayant un., porte

" '""""
pour 1 admission des électeurs, et, si c'est possible, une
autre porte par laquelle ceux-ci puissent sortir après
avoir voté. 57 V., c. 63, s. 62.

^

§ 3. DU BON OBDRE DANS LES ÉLECTIONS.

iuo"t nni?!''"^'"!
d'élection jouit des pouvoirs d'un i.e présidentn„t Cl, paix et peut les exercer dans toute l'étendue de '^^^' •!"&«'•«

a municipalité, depuis huit heures du matin du jour de
''"''•

Ll]T'^^ ?""' n^'^^qu'a^u lendemain à neuf heures dumatin, s il n y a pas de bureau de votation à tenir

,1.rn'"'' A T *^o»^i;^»'«. il peut les exercer jusqu'au lon-

S R 'q (1)

''°*^*^«"> à »eni' heures du matiii. 4271,

Prfeitnf d'fpct?o'nT"f
'"' ^\^'"^^ '' ^' ^'^'^ ^''^''' ^^ -^--'-'Piesuu lit d élection peut, en outre, assermenter autant ''•' constnbles

de coustables spéciaux qu'il juge à propos, et requérir,
"'"''""•'•

(I) Rép. n. L., -299.
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lifs. 4272, S. R. Q. (]J

i^sidaut a l?)t^ Ja ;amiidpa-

mSu^S;l.î^^r",^î^^^-f".^. boutique ou
ou formeutée« dans a il ift Ln/?''"'-

T"''*"""'^*''^le temps qiu- ie,s bure-i\ v ;i./ w-^'™'*" '^"'"'^"t tou^

^ ,

pendant une ho re apSs ) t- '? '^"^ «"^'^'"*«' «^
^-"•^- cent piastres d'."eX^t de t^JT.'

'"'•
T'^ P*^^"*^ •^"

men. a défaut de paiment eontînT " ^ »-'n;.>n.onne-

un d- ces établissmênts ' ' q"'<'^uque f,.„t ouvert

menlées durant l^i^t^J^^ ??^" .1:!!"^^" '" ^"

é 4 .U CA. ou .KS É.KcrXOXS N-O.X PAS UE. A. ,XOnH KZXÉ.

ti "s^énLtront 3- "''' -''^'^ ^P^^« *^^«l"i «" 1«« élec-

sortenl pasI'^S^.m e s?sont ;"' '"'
T""''^''' 'ï^" ^^

précédent, ils encom-ent nT ^ ^'«"^«""és à l'article

vingt piastres cWn '™'^'^' "'excédant pas

^iT^sz "
:!; 'T'^^?^ ^^ --- - ^-

tions de maire de Sxer Jn^^'
en dernier lieu les fonc-

piastres, Ss jours ^èSZ ^'T! '^r'
""^'^"^'^ ^e cent

par l'article lî" 42.JrS R. Q.
^' ^"°"'^^' ^'^^^^ r«<l"i^

n."!;eiJ!S.Sttrt;!^e^;ifr '^^ ™r - ^^

résolution, nommer uu a^^Vl '
^' "'""''^'^ 1"^"*- P^r

conseillers', V<^r.^^\:^Zr '''^T''dont le terme d'office li expiré.TV! c, U. TIT
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SliCTION IV.

Du scrutin.

§ 1. DES FORMALITÉS PRÉLIMINAIUES.

«Jw*/^'''^'^?^'
^'•''''' l'^l^^^tiou du maire OU d'un .on- , , , -,

Mon ' Ir-^T "-''f'T^''^ '^ ''' -i^ devoir du pré- "ClZ^sidtnt de^ élections de fournir, au moins deux jours ''".^ ^°"^-P^°-
avant la votation à chaeun de ses sous-présid.'its a

""""''•

ste ou une eopie de la liste qui contient les noms deélecteurs ayan droit de voter au bureau de voTatfonpour lequel tel sous-président a été nommé, et de reme!-

recevohTs\n l' r''"^'f''^'"' 'V'*^
^'^"^ de scrutin pour Kt boite de

60 s 7
bulletins de vote des électeurs. 50 V., c.

»"'"'"•

11». Cette boite de scrutin est construite de maté- m. i. ,r aux solides et munie d'une serrure et d'une clelufnsi ^^Ttkque d une ouverture étroite sur le dessus, pratin lée de
"^""^

lao. Le président de l'élection remet aussi à son»,, • ,

bStïn^de' t'"^'"'
-rondissement de voSon de"

'
o-'ès'po^u^^e

fo t '1 r*''
'" '^""""^''^ ^"«'^«^'^t pour en fournir à

""=^'«""-

tous les électeurs qui ont droit de voter au bureau devotaion dans cet arrondissement, ainsi que les in s ru'ments necess^aires pour marquer les bulletlis de votelous les bulletins dans chaque quartier sont de In r ,
•même description. 50 V., c. 00, s. çi^

^°"* ^^
^^{|^^^ ''«^«"P"

lai. Le bulletin de vote de chaque électeur est un n- , .papier imprimé avec annexe, sans bL-e à la loite d"" '«TS'
"

St aïïï:b'r'' "«^^^•^Sl- description des candïdainsuits alphabétiquement dans l'ordre des noms defamilles, ou des prénoms pour les candidats qu^oit lesmêmes noms de famille. 50 V., c. GO, s 10.

laa. Les noms et k description de chaaue c-nidir1..f, .- •

iiis( rits sui la mise en nomination. 50 V., c. 60, s. 11.
*^^'^*''

laa. Lorsque dins une élection les électeurs sontR,,»- .•,

appelés à voter nnnv „^ au ,
" ^co i,ieuieurs sont Bulletins s'Uy

nmi ùulr A^
US dun membre du conseil, il y^P'"''!'"'!a un bulletin de vacation pour chaque tel membre Pf'^"'''^^" "^i"

^"^

les bulletins pour l'élection du maire^ ont mS^^^su
'""

ïïs 'aun^:
'' ^^"^ p«^^ ^'^^«^*-- d'- -"s: :;;;

,'j^ 'i
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B^^slllen.
r ,;.;.'rAr

''°*''"/
r'^'^'V^^

«ons.pré.sia..nt au buroau ,lo
vis-ù.visdee '

'noiulisscmcut (le vohifion dans Icnuel lo vnt...,f .i-lA

(ounei, ,t chaque tel votant, après avoir ins.-rit sou

!C':.'i°r\,/j*^- I- Pvé.sidout de l'éloction remet aussi à ..ha.un
.lecteurs. de «e« «ous-présul.'uts au moius dix exemplai"es .mn"me«des .ustructious qui doivent guider le

^

^de^mdans leur manière de voter; et le jour de la 4t-aio ,chaque t. sous-président fait affieh'er des exempïa î^sde ees instruction« à ou avant l'ouverture de la madondans quelqu,.s endroits apparents hors du bure' u ch.'

50 V.;T ^l Tr
'"" •-'"^'" -™Partime;\ du bureau.

8 2. DU VOTS.

bÇr"uV;' ,. . '^^t ^" t-^'VP^ indiqué le bureau de votation est

m^JTZ'^"^ ''-''"^T
''* ?"^'"^t » neuf heures du

JW-! ^Us-iIq"'^
''""" '^^ l'après-midi du même

^^u M peuvent 120. ! es électeurs ne peuvent voter qu'au bureau dpvotat.on du quartier dans lequel ils sJnt haSs lie

Heu les de la
votation.

f^r"ot^- Tout é^ >;..ur habile à -.ter dans plus d'un quartier
dans plusieurs peut voter pour l'élection des .-onseillers dnL^ fn-ais. quartier, où il est ainsi habil

' r^^"^ T -tlt 'ï^

=:'!.^,TÎi^?;-
^- ^^-^ ^^^^-tierllet;^!!

Vote unique. 127. Sous peine ,ae aende de vingt piastres o„d un empnsonneme. de cu.x mois, nul ne Cu voter

TsTn^meri ''h'"""
''' ™'"'-^' et pov, ' lïlelttn

voter 4248 S. ï Q^'^' ^^"''*^^" ''' '^ ''' ^"'"'l^ ^

Nominntion
d'un inter-

prète.

las. Lorsque le sous-président, ou son clerc, s'il en am, n.. coniprend pas la langue parlée par un ou nlu^leurs électeurs, il est nommé un interprète quravant
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.n.sir, prête devant h- Hou8.|,résid..nt, 1,, Horm.-ut ou
I iilhiinatum qm Huit ;

^^

•'.?'• jmo ,,// jaliinn.. ciu- j,. tnuluirai lidùlouieut l<.,s

_

.siTiucut.s, d.vliiiiiti.in», iimniuitioiiH, (luoslioUH .'t rénoii.

^

S.-.S que 1,. .sous-piéNideiil iirenjciudm (le tnidnire coii-

ia«. Un ou dLMix .onipartinients sont niénajrés dans la
sali., de votatK.n e( installés de manière a ee queeha(|ue
votant «oit souHtrnit à lu vue, et puisse n.arquer son ou
ses l)ull,.tins de vot.. sans interruption ou intimidation ou
nitervention de la part de qui qu.' ce soit, ôd V., c.tJO.s. U.
180. Pendant tout le temps que le bureau reste ouvertnul n est admis à se t.-nir dans la salh- où se donne lesvotes en jsus du dit sous-président et du oTeliier, ,,ue le.s

.andulats et leurs a-j-ents ou représentants, en nombre
u excédant pas deux pour cluKpu' candidat

V défaut d'aii-ents ou de représentants nommés par un
oaiK idat deux (decteurs peuvent représenter t.d caiulidat
sur leur demande à cet efïet. ÔO V., c. 60, s. 15.

131. Les agents ou représentants de chaque candidat
prêtent serment de aarder le secret sur les noms des .-an-
didats en laveur desquels les électeurs peuvent marquer
leurs bulletins de vote en leur présence, tel qiie reiuis
par l'article 142 du présent acte. ÔO V., c. (iO, s IH.^

I.'i2. Au moment de l'ouverture du bureau de vota-
tion, le sous-president de l'éle.-tion et le p.veffier ouvr.'Ut
la Do.te du s.-rutin, en préi^ence des candidats, de leursagents ou des électeurs présents, et constatent qu'elle nerenierme 111 bulletin de vote, ni papier quel.'onque
La boite est immédiatement fermée à clef, et la clef Sa fermeture

^n V Jn P'^f^'^^^'on du sous-président de l'élection,
ou V ., c. bU, s. 17.

été*n?îmiêTfil""'"' ""^""''i
^"^ ^^î ^°"'^^ ^^^ ^^^•^^ti» ^^

'^—

-

ete lermee a clef, le sous-présideut de 1 élection invit<' le*;
"i«"' ^' '"

électeurs à voter. voiation.

II est du devoir du sous-présideni pendant la durée E,u>ée desde 1 élection, de faciliter l'entrée de chaque électeur dans électeur'!'
le bureau de votation, et de veiller à ce qu'ils ue soientm geués ni molestés à l'intérieur ou aux abords dubureau. oO V., c. 60, s. 18.

134. Chaque électeur étant introduit, un seul à laoevoirsd»
lois, par chaque compartiment, dans la salle où se t^-ut votenren
le scrutin, décime ses nom, prénoms et occupations qui ?e"b«rVau""*

89
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sout enregistrés saus délai sur un cahier de votation tenu
il oet effet, par le greffier du bureau de votation. 50 V
0. 60, s. 19. (1).

135. Si ce nom se trouve sur la liste des électeurs
pour cet arrondissenaeut, le votant reçoit du sous-pré-
sident un bulletin de vote sur le dos duquel celui-ci a
préalablement apposé ses initiales, et sur l'annexe un
numéro correspondant à celui du nom du votant sur le
cahier de votation. 50 V., c. 60, s. 20.

pSîien'' ****• Néanmoins, tout électeur qui se présente ainsi
doit, avant de recevoir son ou ses bulletins de vote, s'il

eu est requis par le sous-président, le greffier du bureau
de votation, l'un des candidats ou de leurs agents, ou
par quelque électeur présont, pr<^ter le serment suivant,
et répondre sous tel sermeat affirmativement aux ques-
tions numéros 1, 2, 3 et 4, et négativement aux questions
numéros 5, 6, 7 et 8 de cette section :

" Vous jurez de répondre la vérité et rien autre chose
" que la vérité, aux questions qui vont vous être faites,
" ainsi que Dieu vous soit en aide :

"

1. — " Etes-vous .sujet de Sa Majesté V

2. — " Avez-vous vingt et un ans accomplis ?

3. — " Etes-vous (nom de l'électeur tel que inscrit sur
la liste) la personne dont le nom est inscrit sur la liste
des électeurs à vous maintenant exhibée ?

4. — " Toutes /os cotisations, taxes et autres rede-
vances municipales et scolaires exigibles, tant à votre
nom qu'au nom de votre femme, ont-elles été payées
le ou avant le quinze décembre dernier ?

5. — " Avez-vous auparavant voté à cette élection à
ce bureau de votation ou à quelque autre ?

6. — " Quelque promesse vous a-t-elle été taire, à vous
ou à votre lemme, ou à quelqu'un de vos parents, de vos
amis oii à quelque autre pour vous engager à voter à
<^ette élection ?

7. — " Avez-vous reçu quelque chose, soit par vous-
même, soit par votre femme ou par quelque membre de
votre tamille, ou de quelque autre manière, pour vous
engager à voter à cette élection, ou relativement à votre
vote à la jn-ésente élection, ou agissez-vous, avez-vous
agi, ou devez-vous agir, dans l'intérêt de l'un des can-
didats à la présente élection, soit comme charretier ou
cabaleur payé, dans la vue de recevoir quelque chose
pour votre trouble ?

(1) 7, H. Kép. R. L., 297.
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8 — "Avcz-voiTs commis quelque autre manœuvre
Irauduleuse qui vous rend inhabile à voter à i-ette élt-c-
tion ? " 50 V., c. 00, s. 21 et fu V., c. tJ3, 8. 6tJ.

137. Il n'est pas donné de bulletin de vote à un élee- Rotus.iu
tenr qui a relusc de prêter le serment ou l'affirmation •?""''''" 'aute
men loniiee dans l'article précédent, s'il en est requis <.u tn'f'"'

''"

qui 1 ayant prêté n'a pas répondu tel que prescrit par
1 article précèdent. 50 V., c. 00, s. 22.

138. Chaque fois qu'un sous-président a lieu de savoir Serment «•ou croire qu'une personn.. olfraut de voter, a déjà voté à «^'^^«d.î sous-

1
élection et se présente pour voter de nouveaii, ou aue i"^-^'^'«"'-

cette personne olfre de voter sous un taux nom ou une
désignation fausse, ou se donne, ou se représente iausse-meut comme inscrite sur la liste des éle.-teiirs, tel sous-
president qu il en soit ou non requis, adniinistr(> à cette
personne le serment autorisé par la loi. 50 V., c. 00, s. 23.'

13». L'électeur, en recevant le bulletin de vote se n„ •

,

rend immédiatement dans un des compartiments et v -"-
-'

marque^ son ou ses bulletins en faisant une croix, eu i,uiîèti°'

'

'j
,

,— : """ ^" iK-icttiii^ une croix, eu
son

ivgard dii nom du ou des candidats eu faveur duquel ou
desquels il veut voter, après quoi il les plie et les remet
au sous-president. 50 V., c. 60, s. 24.

140. Cet officier constate par l'examen de ses initiales Devoir, dpet du numéro, sans le déplier, qu." ce bulletin de vote est »er
le même que celui fourni par lui au votant, et après avoir ?'""','' '" '"^

détaché et détruit l'annexe, le dépose immédia\iment iî "".'i.li'etir^'
eu présence du votant, dans la boite du scrutin .JO V
c. 60, s. 25

'

141. Le greffier du bureau de votation inscrit sur 1(« nov-m ,cahier de votation, en regard du nom de .>haque électeur g-ffie..j!,"hu.
qui se ])reseute pour voter :

e-w <le vota-

1. - Le mot " voté, " aussitôt que le bulletin de vote
''""'

(te 1 électeur a été déposé dans la boit." du s.'rutin •

.. tri
^'^ ™''*

r '^««f.^™^"^'^'
" ou '• affirmé," si l'électeur

a tait le serment ou 1 affirmation ; ou

^^-.r.^f,
*''™^ "refusé de jurer" ou "refusé d'alfir-

mer, si 1 électeur a refusé de faire le serment ou l'affir-
mation. 50 V., c. 00, s. 26. (1).

142. Le sous-président, à la demande de tout électeur a,« ' i-,qui ne sait pas lire ou écrire, ou qui, pour cause de ISité «-'.-' if
^-

ou autre infirmité physique, est incapable do voter en l'i T":'^''^''-manière prescrite par cet acte, aide le dit électeur :

'
'

1 ;
) ;

« ..

(1)7, R. r,., l'iO.
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1. — En lui marquant .sou ou .ses buUetius de vote eu
faveur du ou d(^s candidat.s que l'électeur nomme, et ce,
en présence seulement des agents assermentés ou de.s
électeurs assermentés, selon le cas; et

2. — En déposant le bulletin dans la boîte du scrutin.
Chaque fois qu'un bulletin a été préparé conformé-

ment au présent article, il en est fait mention au cahier
de votation, en regard du nom du votant. 50 V., c. tiO,
S. ^j {

,

143. Toute personne qui a le droit de vot<?r dans uu
des arrondissements de votation de la ville, et qui a été
nommée sous-présidei d'élection, greflier de bureau de
votation ou agent de 1 un des candidats, pour un arron-
dissement de votation autre que celui où elle a droit de
voter, obtient du président des dites élections, sur
demande, un certili(.>at constatant son droit d'élection et
l'autorisant à voter au bureau de votation où elle est
employée.

Sur présentation de ce certificat, telle personne peut
voter en la manière ordinaire à ce bureau, au lieu de
vcter au bureau où autrement elle a droit de le faire.

Il est fait mention au cahier de votation, eu regard du
nom de ce votant, du fait que tel votant a voté en vertu
de cet article. 50 V., c. tJO, s. 28.

144. Si uu électeur a. par inadvertance, marqué,
maculé ou déchiré le ou les bulletins qui lui ont été
remis, de manière qu'il ne puisse convenablement s'en
servir, il peut, en les remettant au sous-présideut, obte-
nir d'autres bulletins de vote. 50 V., c. 60, s. 29.

Deuxième

lemémWrteurdont lé nom figure sur

Mention du
vote au
cahier.

145 Si quelqu'un se présente comme étant un élec-
tt le nom figure sur la liste des électeurs et

demande un ou des Inilletins de vote après qu'un autre
a voté comme étant cet électeur, le requérant, en prêtant
le serment mentionné en l'article 136, a le droit de voter
comme tont autre électeur.

Il est fait mention au cahier de votation de ce fait,
ainsi que du serment prêté par tel votant, et des objec-
tions ^qui peuvent avoir été faites à ce vote, en meutiou-

^''"itlidat au nom de qui ces objections
nant le nom du
ont été faites. 55 V., c. 60, s. 30.

140. Chaque électeur, vote sans retard inutih

il'

îemps'aocordé ,
**'»* '^^«q^^« électeur, vote sans retard inutile, et sort

au voleur. OU bureau de votatiou aussitôt que son ou ses bulletins
de vote ont été déposés dans la boîte du scrutin. 50 V
c. 60, s. 31.
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/.*, privé a. ,„„ dn,i;t''v"L^r t'e ";„l^ Ti.r ™«-»ï-
aiiii^iulc ii'excnliuit pus cent ni.,«tvl ?"v.^„ '^"'' '"rs ,i„ bu-

33

H«. Nul ii'(>nq-aqvra directe m.'iit ou iiulinMh'iiioiitnfpioun votant à déplop;;; .XL"". "'^"•'''•<':^'?«"^»n..oi.,.,o,.,

aura maiTin.-.s (U- uiMni-'r w- • *" "'*''''^ '1" '' los ';'.'.'," '"HMi,.
ni. .>, (u nianiLTc a lairc coniialtn» l.> -n,,,,, a ''^'J" 'ii-imui!

ou voté à ,.. burei:;; '"o V '

«o*!' ». 3.5
"' ''°" ''"""•'"

UUiUlT à (,ui <,U.' .V soit ;. I

"^ ^""1'"' ''"mmu- '-on pa, uffi.

^
1
intérioiv cii;\;;o:u dj^ïo rn"u;i?';r"";^

^'*"'" ^'—
•li'lat Dour leouol n,. .'.1 T ,

"'"^*'"' ""' ^« ""Ui d'un cau-
voté. \0Y^,Tm^3^"'' '" P^'opose de voter ou a

«il>lc d'uno am.Midenïv '

^iifi'-'I«« pre.^edent.s, est pus- 'i"«-^-i>a.Mce

en.prisouu..n "Ù'I^ ^:j^::^r^,|;^^r-^t
piastres ou cfuu t^r

paiement. 50 V., c. 7o, s 37,
"'^''' ^* '^^f'^»*^ ^^

153. Quiconque
:

ti,';m.lmr'"'
•»n'l'>i»"somout <1»„» uuo l.olto <1,. „.,„ SZ"t'„,t„,

dm, -oUrtM'"
•»"'""•"'= -luolq,,',,,, J,,, „,t3, „,., .„

.^

J«deux cent. p™.«.'Z'"Jr. tm^^Sr.rui'Tt
3

1 ^1
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84 Ville de Saluherry.

mois à défaut de paicmout, ou, si c'est uno autre ner-
soimc uuo ami-iulc de cent piastres ou un emprisonne-
ment de trois mois à défaut de paiement. 50 V c 60
s, 38. ' • >

Protectiun du
Toteur.

ne154. Nu
,, , j V, ,"' ~ v^.A^ii..,,^, <.iuua imi une jjro
légale de déclarer pour qui il a voté à une élection
oipale. 50 V., c 60, s. 39

sera contraint, dans aucune procédure
muui-

S ;i DU DEPOUILLEMK.NT DU SCRUTIN.

I-

Ouverture de
la boite d
scrutin a|

l'élection.

Décompte de
BufTrages.

te de 1

Immédiatement après la clôture de la votatiou,
n après '' sou.s-pre.ideiit de l'élection ouvre la boite cont(>nant

les bulletins de vote, et fait le dépouillement du scrutin
en comptant le nombre des sulfrages donnés à chaque
candidat; et ce, dans la salle de votation et en présence
du greffier du bureau de votation et des candidats ou d."
leurs agents, en présence d'au moins trois électeurs. 50
V., c. 00, s. 40.

i 156. Le sous-président de l'élection, en lisant et comp-
tant les suttrages, écarte :

1. -- Tous les bulletins qui ne sont pas semblables à
ceux tournis par le sous-président

;

2. — Tous ceux par lesquels il a été donné plus d'un
vote

;

3. - Tous ceux qui ont quelques mots écrits ou quel-
que marque ou indication qui puisse faire connaître le
votant. 50 V., c. 60,, s. 41

157. Après que les autres bulletins ont été comptés,
et qu'un état a été fait du nombre des sufirages donnés
à chaque candidat et du nombre de bulletins écartés
tous les bulletins indiquant les votes donnés à chaque
candidat sont mis dans des enveloppes ou paquets dis-
tincts

;
de même ceux qui ont été écartés, auxquels objec-

tion a été faite, sont aussi placés dans une enveloppe ou
paquet séparé.

Tous ces paquets, après avoir été endossés de manière
à indiquer leur contenu, sont remis dans la boite de scru-
tin. 50 V., c. 60, s. 42.

Note des ob- 158. Le sous-président de l'élection prend note de
iarr'can."''^^}i'iq^^« obje.-tion faite par un candidat, son agent, ou un
âidat, etc. électeur présent, à un bulletin de vote trouvé dans la

boite du scrutin, et décide toute question soulevée par
cette objection.

Sa décision est définitive et ne peut être infirmée que
sur pétition contestant l'élection ou le rapport.

Procédures
après le

décompte.

r f
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Vi/ie de f^ tlaberrt/. ..-

C'imqm^ ohjo.tiou est .mnu-rotôe, et un numéro rorres-
1
culai.t o.t pUu-.'. sur 1. des du bulletin avo les initialesdu sous-présideiit. 5(» V., e. (io s. 4.!.

"luiaus

leSn'e'"""^''"''^""^ P''^P-" ^"^ 'élevé indiquant Ke,.. ,„.,«

1. — J)es bulletins admis
;

*'-'"'•

2. — l)e,s suffrages donnés à .'luique eandidat
;

à. — JJes l)ulletin.s écartés
;

4. — Des bulletins nnuulés et remis • et

renv^e^'**
' '*"'^''*'"' 'ï"' "'«"* P'i« été'employés et qu U

Il fuit et garde une copie de ce relevé et en met lori-giual d.Miis la boite. 50 V., c. f)0, s. 44.

lOO. Il remet aussi dans la boite du scrutin toute ce,,,,! ,j„i,iste des electeui;s dont il s'est servi, après avoir écrit an
'^'- '-'"i'

oHider-T"?
''''''' ^'' -•''•"?' ^*"' ""^•^'^''^ ^lu nombre ;i;r^;:r""total des «dectcurs qui eut voté sur ctte liste

Lo cahu'r de votation, sa commission, .•elle du greffierUn bureau de votation, leurs serments d'olli.îe, les bulle-tins de vote (,ui n'ont pas servi et lout.-s autres piècesou listes qui ont éé employées ou requises à l'électiou

rLsirii r.':;i
^^ --p^^^^^-t dans la boitè

assistant. 50 V., c. 60, s. 4C. si.ient.

possibilité de recevoir ou de recueillir les boîtes de scru- ^'^""" ^'^"«t
tins, ces boites sont remises à ime ou à plusieurs ner-

f!",""' '""""

tormule G. a l'acte 50 V., c. 60, s. 47.

voî^ion^ÎA^T"^"' '^?^f ^' ^'•'^^"'' ^" bureau de.s.™o„,d.,
^ otcition prêtent serment, d'après les formules H et I -^ 3""^-p>o^i'i'Mt

1 acte oO V., c. 00, chncuu celui qui lui est propre
"' ''" «'""'^"

Le sous-président peut prêter ce serment devant legreffier du bureau de votation.
Ces rorments sont annexés au relevé mentionné dans

1 article 159. 50 V , c. 60, s. 48.

164. Sur demande à cet effet, le sous-présideut donne r.,-rr , ,gratuitement à chaque candidat ou à sis agenï, oZn "o^ar"
leur absence aux électeurs qui le représeurent, ùu cer-

'"''"'"''
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86 Vil/e de Salaberri/.

tilioat du lumibn' de suffrages doiun-s à cliaquti t'audidat

et du uouibiv de bulletins de votes éeartés. ôO V., e. (10,

s. 40.

AMemiumiii- I05. ïout olficiei' d'élection, candidat, aii'ent ou éleo
tien au secret tcvir i)résent iui dépouillenieut du scrutin, maintient et
lie la vota- i • , • - i , i : . n

tioii. aide a maintenir le secret di

ces personnes ne cherche
dépouillement, le nom de l'électeur dont le vote est

exprime dans un bulletin, ni ne communique à ([ui que
ee soit (|uel([ue renseignen.'ent obtenu à ce sujet lors de
c(> dépouillement.

Atneudo pour Quiconque agit en coiilravenlion à quelque disposition

tloiT'*^'^""
^'^ '"''*" '"''^i''!''' *-'^' passil)le d'une amende n'excédant pas
cinquante piastres, ou d'un emprisonnement n'excédant
pas un mois, à défaut de paiement. ')(> V.. e. 00, s. ôO.

S 4. Ui; LA el.ÔTtJllK DE LÉLKCTrnX.

la vocation ; et aïK'une de
à constater, pendant ce

Ou voit 11»

boites \Mf
aous-picsi

lient.

août dé-
truites

des KH»- Le président des élections, le jour suivant celui
'^' des élcctiinis, à dix heures du matin, ouvre les boites de

scrutin en présence de deux témoins, ainsi que des can-
didats ou leurs agents respectifs. :.'ils sont présents, et

constate le nombre des votes donnés au bureau de vota-

tioii en faveur des différents (umdidats, d'après It's rele-

vés trouvés dans chacune dos boites de scrutin remises
par les députés du dit président, et à défaut des relevés
mis dans les boites, d'après les relevés mis et donnés
d'après l'article lôO. âO V., c. GO, s. ôf

.

Devoirs du 107. Si les boites de scrutin ou quelqu'une d'entre
sous-prcsiileiit n ji-j.-i i ^^j
si les boites t'li(!s sont détruites, perdues ou ne peuvent être pro-

duites, le président des élections, avec toute la diligence
possible, constate la cause de la disparition des boites et

se procure du sous-président dont la boite manque ou de
toute autre personne les ayant en sa possession, les listes,

relevés et certilicats requis par cet acte, ou des coi)ies de
ces documents.

Vérific,<»tion. Chacun de ces documents est vérifié sous serment
prêté devant le président des élections. ôO V., c. 60,

s. 52.

Devoirs du 168. Si, au cas de l'article précédent, les listes, rele-
iiresidont si , i'c i. i

•

j i i i

RM relevés eii
^'''«' «"ertiiicats OU Icurs copies ne peuvent être obtenus,

peuvent oiie le président des élections constate, par telle prenvt^ qu'il
tenus. peut se procurer, le nombre total des votes donnés à

chaque candidat aux différents bureaux de votation dont
les boites manquent, ou dont il n'y a pas de relevés,

50 V., c. 60, s. 53.
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Ville tic Sainberry. «^

^Pf;vps-it:^ri*:,;l:-;i;;-ir''"
fra-cs donnes à .•ht.quc .andidat. 50 V, ... (10, n. à4.

d..î!^!hi"r; ni-ron^'^'^'f
'^"^' '• ^^^^'y^'' '^^""'^i^-" '•'•"'—'""\oi.s s< ti.iuo ou SI' trouvent avoir .. dIus ... ri, n(r''MHisomK.suominvdo.s sullruo^es est ou sont déclarés élus .^ôv^"'^-^'

*'"'*,.
^^Î"TJ"*'' '* l''"^ditioii délinitivo <l,.s sulira-cs il v , •

ïx'Kddltt 7'*"
"^^r

4-iques.uns des eandlda;:- -;:::.t^iu';;;^:que 1
.1
Id tion d un vot,- donnerait à l'un d'eux le di^oit

^'''^"'•

letr.. dee are élu. ,1 est du devoir du président des é ^
tions de donner mnnédiatenient, e,i présenee des „er-

driîrii^^;::;! ^^'^iv;::. l;o,^:^5f
"^ '-- '^"^"^"^ '^

-^
^"

sou
,.,,,,,i;,i„i ; -1 " '^ '^-'^-' 'iuii uouue il enacnin

S:'l,'!,f
•*;« -••«-—illor., „„ .„.,» Ocrit d..

ira. L'al)sen.v de l'avis, que le président est tenu de monn... au .amlidat élu, n'a U l'e/lét d'i,^Hc er ^.^^^
'i 8. ;J,s*

™^'*^'"^''-^^" ^^'^'' de prendre son siège. 57 V.,
tio

c

prSufli^iit^î'
''^'' •'""^^ '^"

'V1<^'"^'^
d" l'élection, le ,..,„„„. .,„pusuhut doit fair.- un rapport fidèle de ses procédures i"''^'""'" "

a s.iutm qui ont servi aux dites élections, l'orininal de''"^- '' ^i-^-
lavis donne aux caudidars élus, les certiiicat. livres de r^"''^"

'".',"""'

votation et autres naniers rni,- , «+ -f
'"'*"' "^ ^' '^/" <'" conse.l.

/iiii^.^ papi( is qui ont ete eu sa uossessinncomm." président d'élection
po^sessiou

exSlts eriwnt^'''"r'"!'
'""*. l^'^'" ^"' •^^^^•tifiés commeexacts et lou partie des archives du conseil. .-,7 V

c. oo, s. bU. (1).
'

S 5. l.E LA VÉIUFIC.VTION DU SCIIUTIN PAR UN .n(iK.

c.ndid'its'nn
^''

'^'''i
^?''

'^'V
'^"^'""^ l'élection, un des r...,an.le deY'iKlKlats ou cinq électeurs habiles peuvent laire une ^^"«'^^'ti""

demande de vérification du s.^rutin. 57 V., c SX 70 "" '"'"""'

] \\

II) % R. C, 23(1.

;M
niii
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Mode de pro- 170. Cette demiiutle est jiortée devaut le juiie de la
coder.

^.Qm- supérieure du district de Beiiuhtirnois, lequel devra
siéger eu la ville de Sahiherry de Valleyiield ; et toutes
lesproeéduresde la vérificatiou ierout partie des arehives
de la cour de circuit dans et pour le comté do Beauliar-
nois, en la ville de Salaberry d(> Valleyfield. Cette
demaude est laite au moyeu d'une requête, accompaanée
d'une déclaration sous serment, d'une personne diii'iie de
foi, à l'effet que cette personne croit que, lors du dépouille-
ment du scrutin, un sous-président ou son greffier a
improprement compté ou rejeté quelque hulletin ou a
mal additionné les votes. .57 Y., c. ti3, s. Tl. (1).

Avis du joui- 177. Le juge saisi de la requête donne avis aux can-

tron"
^*"*''^"" didats, du jour et de l'heure où il procédera à la vérilica-

tion du scrutin, et il assigne le président et le secrétaire
d'élection et le secrétaire-trésorier à comparaître, en leur
donnant l'ordre d'apjiorter et de produire les cahiers de
votation, les listes électorales et les paquets conteiumt
les bulletins employés à l'élection. 1)1 V., c. 63, s. 72.

17S. Le juge procède sommairement à la vérificatiou
du scrutin

; en recomptant les biiUetins, il rectifie le

compte de ces bulletins s'il y a lieu, et, suivant le cas, il

déclare qui est réellement élu. confirme ou annule l'élec-

tion. 57 V., c. (33, s. 73.

179. La demande de vérifi(^ation et roctiiication ne
peut être portée que de la manière indiquée en ce para-
graphe.
La décision du juge, sur cette demande, est finale et

sans appel. 57 V., o. 03, s. 74.

Procédure
lora de la

vériticalioD.

Nulle autre
demande
permise.

Déi-isiuu

fînulc.

h.

m

§ (î. DISPOSITIO.V FI.NALE.

Formule pour ISO. Le couseil peut, par règlement, faire toutes for-
les élections i^^i^s ou cédules et modifier les détails de la procédure

dans la conduite des élections et dans le mode de récep-
tion des bulletins de vote, pourvii qu'en ce faisant il ne
décrète pas de dispositions en conflit avec le princi^îe des
élections au scrutin secret. 57 V., c. t)3, s. 75.

(I) 4, R. J. O., C. S., 34 ; 5, H. J. 0., C. S., 102.
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TITRE V.

DKS VACANCES DANS LA CIIARnE
CONSEILLKK.

I)K MAIUE ET DE

1 ^j- . devicut va-
i- ^\ un manv ou un ((^«0111,^, exempt de la .hir<r«

"""'"•

ti^ie 71
;

° '
"' ^'""l^rme aux .'xigencos de l'ai-

exLîïia.w;''*^ "'"^ ^'""•^P*"^ °^^ de continuera

d." quelqu'une de« lois relatives à l'insolval^litV; (1)

5. Quand le maire ou le conseiller est tombé inrès so

loi^ et s e&t eouiormé à l'article 65 •
f **

lu mtuiicinlm''' ^''^YT^
d" "'"''••^ «" du conseiller de

ri . ? R^ A*^'
""" de leur impossibilité d'aoir par ma-id e infirmi é ou autr,.ment pendant trois mois consé-

cutifs sauf néanmoins l'application de l'article iV
a/acce Srn^?'™'''^^M

d^^ '"^"^•" "« d'un conseillera

annulée
;

'^' "^^ '1"*' l'élection a été

8. Dans le eas de décès.

à remplir leurst^oirs " sî-.; "S"Q.,'(?r
"^ "'

o,/rî*p^* J;''''',?'''^î'
'^ vaean.>e dans la charge de maire v , .

rlplSànrâuî/^
e«t de suite procédé à l'élection d'un K-a-!"-

tiSSiriV '-^''''^'"' ^' ''''''''^' et cette élec-
^"--•

non M lait en la manière prescrite pour les élections o-énerales. 4274, S. Tt. Q. (3)
élections ge-

i
i

!

iA

(1) IR.J.O.,C.B.R., 115.

0.!(!.L'.n:''-
"*= •0«-^«' ';'0R.L..m;Hep.R.L.,291;4R.J.

(3) Itép. R. L.. 289, 290 «1298; 4 R. J. 0„ C. S.. 41.

-.1.
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iH'.i. I.c conseil puit aussi, au lieu d'ordouniT uno
l'itioii, iionuiiiT un maire ou un autre conseiller i)our
inpiir la vacance. .',7 V"., ('. tl:!, s. 7(!. (1)

TITR!': VI.

)'|i ' ^

DK I..V (0.\TEST.\T1UN DES ÉLECTIONS DU .M.\I11E ET DES
CONSEIIiT.EBS.

t

urs

CoiiU'statioii,s IHl. Toute élection tle maire ou de conseiller i)eu
t^tre eontostéo par un «-audidat ou par cinq él(;eteuri
municipaux, pour cause de violence, de corru])lion, de
Inuule ou d"inhal)ilité ou ])()ur déiaut d'oltservance des
formalités essentielles. 427."», S. li. Q. (2)

Trii.iirmi. IHU. La counaissuiice et la décision de cette contesta-
tion appartiennent à la cour de circuit. 4270, S. R, Q.,
et art. 4 de cette loi. (o)

Ruquôteùcct \Hi\, Cette contestation se l'ait par une requête rela-
* "^^ tant les laits et les moyens allégués au soutien de la

oontestation.

Les requérants peuvent aussi, dans leur requête, indi-
quer les personnes qui ont droit à la charge en question
et énoncer les laits propres à établir ce droit. 4277 S
liQ. (4)

Signifioatioii IHTf. Dans les quinze jours qui suivent la date de
de miufie. (^g^te élection,—à peine de déchéance—une copie de

cette requête, avec un avis indiquant le jour de sa pré-
sentation, est signifiée et laissée à chacun des membres
du conseil dont l'élection est contestée. 427H, S. R. Q. (.5)

Délai pouiia ISS. Nulle telle requête ne peut êtr(! présentée ui
présenter.

i.l>çu,> après les trente jours qui suivent la date de l'élec-
tion contestée. 4270, S. R. Q. (G)

! i
(I) 10 Q L H., 1 ; 10 It. [,.,180.

<2) lOQ, L, U., 1; IIH. L, lO'J; 28L. C..r..-il; lî L. N., 370 ; 18 W
h., 07-2

; 5 M. L. I{., 5<1 ; liop. It. I... 290, 2'J7, 299 et 301 ; I H. J O C S
34 et 4,^9, )» ,1.0, G. S., 230 et 250. '

'

(3) !) Q. I.. H., lIJO.

(4) 2 ){. (:„235; 2 K. .1. 0., S. U., 155.

(5) Rép. W. h , 29!).

(fi) 5 I,. N., 94
; 8 L. N., 99 ; 2 H. C .

'235
; 10 Q. I,. H., 9S : 10 L. C R ,

789; 15 L. CI., 255; 2 R. C. 234; li R. L. i|5;4 H L,7i- 14 It L
213, 29L C,.l.,23l; 14 R. L . Ili; 23 I. C. J, 231 ; 3 Q. L. R., 331; 30
L. C.. J., 80.
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l 'ille ik Haltihiri-fi.

VHiir lii siaiiilicatioM «le Im riMniôfc. I

4t

liiiil (loiiiic liuiliuii |K,ur |,.,s
I

r('(|ii

<^^ (I)

' rt'fjiH''

if*, lï «liliiiit (11" quoi «•«•tt
,''''' "" I'""' ''"'• ••''.'11" l'iir !.• iHl.unnl. 4:i«(l. S. K

''iiiiliiiiim'-

inciit pour Ion

tVnid.

ii>o. L'' <"nnti(miiciii,>iit rf(|uis pur l'nrti.-l
<'Nl «lollIK'' (ll'VilllI I

L
t' uii'lficr.

f pi'(''l'('(l»>|lt l'rMinl C|Mi

iloriiiiV

'auliniis ,lniv,.nt ,.!,,, iMopriétalivs ,),. hicnH-toiub
UiiM.' valeur total.' do (Ifux .viUn i)iiist
toutes charges dout ils «out yrcv

l'y's, l'u outr.' (1(

Scjiviiliiliié

l'i ! riililiorM.

Si <-ll.. ost i.rnprirtain- (!, hims-lond. .,„
iv^uis, uni' s.'ul,. .uutiru Millit. 42(Sl, S. \{. (^

si^iiiliciitioiis

séaiici- }('iiaiit(

>< au nioiitaiil

• ' rrqurtc u.Tom])im'Un« d.'s raj. ports d
prcalaldt's, .-st i)rr,s('utrt' au t

Si h
ou il nu juii-f m ciianilm

nbunal
l'ii'siMtaliini

ili' la iffimitc,

rc(|uôlc doit ('-trc présent
juuv soit al.seut, ..11,. ...st produite au I

4282, ><. ]{. Q.

l't' eu .'Iiambr.' .>t <|ui. 1

)ur..au du frn'lii (T.

1«2. S i, après avoir ent.-ndu le« parties le tribunal
e juge est d'opinion qu.' les i'uits et

1

dai

iioneer la nullil,'. d.' 1 el

inoy.'ns arti.'ult

on

s lu requèt.., sont suffisants en droit p.mr lair.. ieer lii 1111 il/. ^1.> l'.-.i. ...;,... :i ,'
, i

l'i'i'lirc cl
Hii'lilion.

ainsi qu.' l'audition des parties in

•'•lion, il en ordonne la j

)ro-

)reuve

couvénal) 1

I!»».

42S.!, S. R. (^.

térossét's au jour le ])lii,-.

Ke tribunal on le jn--'.. iirorède d
sonimair.. à entendr.. et à ju-vr la -•ont.'stal

Selon l'ordr.. du tribunal," 1

une manier,
ion.

I'iiii'.'nIiii-cs

i^diiiiiinifPS.

verbalement ou par é.rit en tout
X'

i preuve peut être prise Timoignng.

ou en partie. A'ixA, S.

'

I

i )

11»4. Le tri])una] ou 1. Juge peut, ]iar son jugeniont,
eonliinier ou annuler l'éleetion ou dé.d
I)lusieurs autres personnes ont été d
S. K. Q. (2)

irer qu une ou
umeuT élues, 428ô,

JuiçetiRiit.

HKl. L.' ti ibiinal ou le juiiv peut eondamner 1

1 autie des partu.s aux dépens de la (•ont,.statio
dépens sont recouvrables tant eontr.' 1

que eontr.' leurs caution

'une ou Dépens.

n ; et ees
os parties .'ii cause

1

Quin ze

les cautions il est

jours après la signification du j

dépens. 4280, S. R. Q
exécutoire contre elles

ugement sur
qxiant aux

Kxéeiition
contre cau-
tions.

(I) Hép. n. L., 29(i et 299.
<'2) Il L. N., 137; Hép. Jl. L., ','09.

» n i
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IJ.
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\

]

!

'il I

KSTt. ..1*"'*-
î^*-\^,!'i'^"""l P""t ordonner quo son jugem-nt,

s il annule l'eUvtion, soit .sio.uifié, aux trais de la partie
.oudamnee, au maire ou à toute autre personne rm'il
juge convenable. 428Y, S. K. Q.

^

îklaers'T
^^^' ^' l'iustru.tion de la rontestation n'est pas ter-

la clôture, lu
»"»•''' a lii clôture du terme de la cour pendant lequel la

teime. requête u été présentée, le juge siégeant doit la .-onti-
nuer sans interruption durant la va.'ance en ajournant
de jour en jour, jusqu'à ce qu'il ait prononcé un ju-r,.-
meiit luial sur le m-rite de la contestation

"^

si"°m:^;o"'"' .•
^' ^'\

i-t.quète a été présentée en chaml>re, le juge cou-
Piésenté. (M, V""''

'^''^^^'^ ^^ J°"^ *^" •i*'"''' jusqu'à la prononciation
cimmbrc. de sou jugement. 4288, S. K. Q.

TITRE VII.

Personnes
coupaliles do
corruption.

Électeurs
recevant des
deniers.

Candidat
offrant des
deniers.

Électeurs
recevant ré-

compenses,
etc.

Electeurs
recevant indi-
rectement des
deniers, etc.

DE L.\ CORRUPTION ÉLECTORALE.

lî>«. Sont considérés coupables de corruption électo-
rale et pas.sibles de la pénalité .'i-après imposée pour
teJIe oltense les personnes suivantes :

1. Tout électeur qui, directement ou indirectement,
ayant, pendant ou après une élection municipale en la
ville, demande ou reçoit de l'argent ou une récompense
sous iorme de don, d'emprunt ou sous tout autre pré-
texte, ou convient ou stipule qu'il recevra de l'argent ou
un don, une charge, un emploi ou toute autre°récom-
pense pour voter ou pour s'abstenir de voter à telle
élection

;

2. Tout candidat à une élection ou toute autre personne
qui, directement ou indirectement, soit par elle-même,
soit par un agent, moy(>nuaut don, récompense, promesse'
convention ou garantie, (.x>rrompt ou (îherche à cor-
rompre un électeur pour qu'il donne ou s'abstienne de
donner son vote à une élection

;

3. Tout électeur qui, directement ou indirectement,
moyennant don, emprunt, récompense, promesse ou tout
autre prétexte, favorise ou s'engage à favoriser ou s'effor-
ce d assurer l'élection d'un «^andidat aune élection muni-
cipale dans la ville

;

4. Quiconque reçoit quelque argent, don, récompense
ou promesse, sous forme de louage de voiture, ou perte
de temps afin de donner son vote, ou qui accepte un prix
excessif pour un article de commerce, à raison de son
vote ou dans le but de s'abstenir de donner son vote à
une élection municipale dans la ville

;
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;;. Tout palion ...,ntro-mnltre ou ofR.-ior diriovai.t un . .

f.n; ^? -"^ P"^-«o'"ie qui (Ion u,. ou fait donner à un élt^c- rleur, a raison do ce nnc coi .'.).>, .f ...

"
Fonrnituiva

noinf d.. vnf... 1^ '''^'''tcur a vote ou est sur 1(> 'ie i-oissons,

tous les Irais de l'action an nv.Ju A f

"'""^''"J"
.

'iv ce
,,j.j^.g,ug

eu poursuit le recouvrTnie t' Wa H ^ ' ^"T'-" ^ï?"
T/^„j^ .

"*niin-iii,, (ic\ anr la cour de circnif

1-miie^u i^/"^;;;Ctt;';;; •

'^ "'^"^ '^'^ d-être------
«a coudaumatiou/et'^son on e t ;;r.;;;'T-''V' 1"'r''"*
éle..torale pendant ce temps ' Ô7 V '^78 '

^''*'

TITRE VIII.

DES SESSIONS DU CONSEIL.

aOO. Le conseil tient des sessions "•éuérales ou orrlJ vmures, !> premier mercredi de chaque^uois
''

"''^^- s'Œ:!;i^

en'ia ."Îk:"''^^^
du conseil sont tenues à l'hôtel de ville, ^;i^

n^ani^., établir d'autres :;iÏoi;:l4ÏÏ£^: '^.t;"-""'"""-

lo prenner merc^di a^^ll^^TTt^r^'^r ''^l^^^^

mtts, ratifiées et validées, nonobstant les défauts de
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Qiiiiriini du
conseil.

17//e de Su/uberiy/.

formes ou irréiïularités, octte coulirmatiou lU'cU'vuut juin
oepeiuhiiit, ailin-ter les (Causes pondantes. .37 V., c. m, js.go!

a03. Le quorum du conseil se compos.^ de la nuijorité
de ses membres. 57 V., c. 03. s. 81.

.I"ui8 ,1e au: ao». Si le jour fixé pour une session ordinaire, par le
présont acte ou les rèa-IonuMits du conseil so trouve être
un jour di' l'ête, la session est tenue le jour juridinue
suivant. 4293, S. R. Q.

' ^

Sessions
spéciales.

-04. Par un avis spécial de telle session, donné à tous
les membres du .-onscil, autres que ceux qui la convo-
quent, une session spéciale du conseil peut être convo-
quée on tout temps, par le maire ou par le secrétaire-tré-
sorier ou par deux membres du conseil. 42lt4, S. R. Q. (1)

20.1. Il n.^ peut être pris en considération, à une ses-
SilU'",?"""- «'OU spéciale, qu.' les sujets ou les affaires mentionnés

dans 1 avis de convocation.
2. Le conseil, avant de procéder aux délibérations do

cotte session, doit constater et mentionner dans le proctès-
verbal de la séance, au livre des délibérations, que l'avis
de convocation a été signifié ainsi que requis par les dis-
positions de cet acte, aux membres du conseil qui ne
sont pas présents à l'ouverture de la séance et auxquels
l'aA'is a du être signifié.

3. S'il appert que l'avis de convocation n'a pas été
sio-nilie à tous les membres absents, auxquels la signifi-
cation était ainsi nécessaire, la session doit, sous peine
de nullité de toute procédure y adoptée, être clost' à
l'instant. 42!tô, S. R. Q.

vocation eom- ,

-***** L'avis de convocation de toute session spécialo
du conseil, et 1 avis d ajournement au cas de l'article 216,
doivent être donnés aux membres du conseil, au moins
vingt-quatre heures avant le temps fixé pour la session
ou la reprise de la session ajournée. 4296, S. R. Q.

207. S'il n'en est pas autrement déterminé par l'avis
de convocation, par un ajournement, ou par un règlement
ou une ré,solution du conseil, les sessions commencent à
sept heures du soir. 4207, S. R. Q.

20S. Aucune session du conseil ou dos comités ne
peut légalement avoir lieu, s'il s'est écoulé plus d'une
heure depuis l'heure fixée pour le terme de l'assemblée
jusqu à l'ouverture de la séance. 57 V.. c. 63, s. 83.

Ce (|lii est

.)iis eu Cl

aération

.

l'i-océilni-es

prélinilnuirea

d'une ses.-ion

dpécinle.

Si l'avis (le

convocation
n'a pas été
signitié.

Avis de eo)i-

vocation vum
ment donné.

Heures des
sessimis.

Délai ponr
l'oMvertnre
des séances.

(1) 1, H. (.., Î36; 9 L. N., Ui'J ; 10 Q. L. R , 1 ; G R. L. 77,
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aO». Toutes 1(>,S s.'a,U-es du ..on.ril sont publùlUPS Sénnoe

auqut

* sont

membres pour qu.-lque causo que co «oit, ...s au(|u.-l à

H hU'i>o a luiis clos. ,)( \ ., V. ti:j, «. 84.

sn.'i,'o

ll)S IMI

cas.

311. Le,:on.soil est présidé dan.s ses séauces inr le,. - -,

.
Mautde luu ou de l'autre, par uu membre ehoi,.Miim les ronseillers présents, ou si les conseillers ne peu-vent s entendre, par eelui que le sort désio-„e

^

et déS'ît;;'! ï'
conseil inai.,tient l'ordre et le déeomni, Oni,...etc,é..o.

4^9 S K.Q. ^ "' '"•
'''"^' '1'^'"^ au conseil.—"

ioi^lie^i.r''"'"'
'^«"^•'^^•^" ^«t décidée par la ma- i.6n.io„s c.jontt des membres piesents, saul les ras où le vole des ''""^"^"^

Si ce n\.st dans le cas de partage é-al des opinions le

"Sve.™'""
''"i^^ultative mais n'.r pas deVoix déli!

ion'e' / miV "'"''•M"^"^ ^•«^'''' ''haque lois qu'une qAes-tioii est mise hmx voix
;
et au cas de partao'e éo-il d.^svotes il a de plus voix prépondérante ' '

Au cas de parta-e ég'al des votes, le président est tou-ours tenu de donner sa voix prépondérante, en modvant^ou vote s'il le juge à propos. 4;j00, S. U. Q (1)

J^^^-.f}'^^^^^^^^red\meon.eil ne peut prendre part ^^''^^^6.

Le conseil, au cas de contestation, décide si le membre ^^o'-^eî' i'i"
a un intérêt personnel dans la question,-et el membre^"'"-

hiSsf" ^" '"*" "" ^'' 'ï^^^^*^"" d^^ --«"• «'iî est

striction.

f9! ^'oS- H\
"•' '," • ^ '* ^- "il^

: 1 R. J. 0., C. s .34

90; 2 1i. J. 0.

.11
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Vote ouvert. 214. Il n'e^t pas piTiiiis aux inniibivs du .onscil do
voter au scrutin

; sur réquisition les votes sont toujours
incrits au livre des délibérations du conseil. 4;}02, S. R. Q.

Ajournement
des sessions.

Défaut de

q loi'uru.

Cou tenu a»
l>;ocè8-verl)iil

dans ce cas.

.\vi.s de l'a-

joiini'jmi.'nt.

Signification
d'icelui.

ai5. Sans qu'il soit nécessaire de donner avis de l'a-
journenient aux membres qui n'étaient pas jirésenls, sauf
le cas de l'article stiivant, toute session ordinaire ou spé-
ciale pi'ut être ajournée par le conseil, à une autre heure
du môme jour ou à un jour subséquent. 4:)o;5, S. R. Q.

ai«. Deux membres du conseil peuvent, quand il n'y
a i)as de quorum, ajourner la session, une heure après que
le défaut de quorum a été constaté.

•1. L'heure de rajournetaent et les noms des membres
du conseil présejits sont inscrits au procès-verbal de la
séance, dtius le livre des délibérations du conseil.

3. Dans ce cas, un avis spécial de l'ajournemeut est
donné par le secrétaire-trésorier, aux m<''ml)res du con-
seil qiu n'étaient pas présents lors de l'ajournement.
La signification de cet avis est cousttxtée, à la reprise

de la session ajournée, de la même manière que celle de
l'avis de convocation d'une scs.sion sjjéciale, et le défaut
de signification de cet avis rend nulle toute procédure
adoptée à cette parMe de la session ajournée. 4304, S. R. Q.

^'T* ^^ "-'oiis^il pt'ut nommer des comités, permanents
ou spéciaux, composés d'autant de ses membres qu'il
juge convenable, auxqu.ds il délègue ses pouvoirs pour
l'examen d'une question, la gestion d'uiu> allaire ou d'un
genre d'affaires ou l'exécution de certains devoirs.

de npr^nnnp, ^^ ^^"^^^ ^^"^"^^ tijouter à tcls comités toute autre personne
n'étant pas °^^ toutes autres p.n\sonn(^s, qui ne sont pas membres du
oo.snilers. couseil, OU nouimer telle personne ou telles personnes

seules pour remplir quelque fonction spéciale nue ce soit
57 V , c. 63, s. 80.

h •

(îonités 21». Les comités permanents sont constitués, chaque
P '-"" année, a la première séanct^ après les élections générales

annuelles. .57 V., c. 03, s. 87.

219. Le président de chaque comité a, relativement à
toute assemblée du comité, le même pouvoir que le
maire.

I) convoque les assemblées du comité par un avis écrit
laissé au domicile ou lieu d'affaires de chaque membre
au moins quatre heures avant l'hîure fixée pour l'as-
semblée. .57 V., c. 63, s. 88.

220. Le conseil peut remplacer, quand bon lui semble,
tout membre des comités. .57 V., c. 63, s. 89.

Comités d
conseil.

Adjonction
d

Pouvoirs du
président de
comité.

Remplace-
ment des
membres.
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•t il pi'nt y vot -.7 V. c. tî.'i M. !I0.

<'« t'<»mili's Mu

aaa. L
a.' 1.

oniités iviidenl coiuptc d,. |,.,irH i

111', nieni.

lies comités.

urs (i^,•I^slon.s par yoi.. d.- rapport
raviinx et

. ., ,

—— i«.i.i vui.-ui' rai>p(»r s s <'ii(''s niv I...,,. .presKl.nt ou par la majorité dos ,nl.,ul,r,..s , .i l
::"..'

'iiipjiorts cle»

posent ijiii 1

>uiit6

•'S i.'oin-

Un rapport ou ordre d'un eornit
ratilié ou iidopté jiar I

soit si)éciiilemeiit autorisé à tî

«" l'oiiseil, à moins

<'• ll'a d'eUet, s'il n'est

on lie

re.

qu
K:lli(i

«'•' t'omité ne '' • Ii'urg

iciitioii

â la résolution qu'il doit prend

aa». Toute partie qui a droit d'

'• inimédiateiient ellet '"''P"

\ < ti; !»!.

If conseil ou ses coniit
par une autre personne d
procuration.

«'•H, Jieut l'être p

re entendue deA'ant
'11.

sa part, Ibndée o

iJiiipnnitiod

inenie ou i""'i""<'iiiciir

u non dt

Elle peut aussi produir<> et i:

430«, S. R. Q.
iiire entendre ses témoin,s Témoins.

allaire jx-ndante devant
conseil ou li-s comités, d

1. l'rendi
inix peuvent

ills toute question cm

produits comme p

e c-ommunication des d..oument
reuve

f< ou écrits

l'iiuvoirs (lu

ciifiBoi! M en-
qii<ile.

l)alit(

3. E

Usigner toute personne résidant dans 1 'i munici-

d. iixammer sous serment ou allirmation les narti

'"'rs;::^!!'?!/-'- i-*-^^tieur .^c"ou l'aire administrer 1

les et

nistrernsrrer le serment ou l'allirmation ,>ar unek'u^s membres ou parle secrétaire-tr.' «oner. 4;J07.

335. Quiconque, ainsi assigné devant le ..onw.Mi ^ ioom.tes, lait défaut, sans motif raiso ./, e ' " '"'"^'TJ^^"-"-
raitre au temps et au lieu mentionmïïd a V^ ^"-n-^H^'"après qu'une compensation lui a étépayé.'ou oiî

=
l

"'
ses justes dépens(>s de voyag,. aller et refont ,

^''*'""

temps, au taux de cinquinîè' „tii r ^n
^'""' '""

une pénalité de pas moins de a itre ? .l'
'

''"/'""^'^

piastres, ou un eluprisonnem n au max mu.i^'ï'^
'^'- '^^'

jours. 4308, S. R, Q.
"laximuin de quinze

'|i.1i
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riTK'E IX

l-KS OKKICIKKS Dtl CD.NSKII,

SI'.I.TIIJN I

lJi:i/i()si/i(nis [ihivriiles (1)

32(1. Li' conseil doit toujours avoir un oliii'ji'r proposé
à l;i Lîiinlc (l(! sou hiirciu cl de ses archives, désigne sou>
le nom de " sccrétairc-tré.jovier.

"

il est é<.-al('nu'nt du devoir du conseil de noiuiuer,
dans le mois de mars de chaque année, un ou deux
auditeurs, et trois évaluateurs.

Le conseil peut en outre, nommer tous les oliiciers qui
lui sont nécesHiiires pour rexécution de ses ordonnances
et des dispositions du présent acte. 4:j01), rf. 1{. Q. ('!).

S27. L'un (h's évaluateurs nommés par le conseil doit
être ou avoir été un commerçant trexpérienee. ô? V'..

c. t;3, s 92.

3ÎÎ.S. S'il biu'vient une vacance dans une des ehar<>-es
des oITiciers municii)aux, elle est remplie par le conseil,
sans délai.

Tout ofIici(>r nommé en remplacement d'un autre,
n'occupe hi charge (jue le reste du temps pour lequel
son prédécesseur était nommé. 4:510, 8. K. (J.

aai». Tout ollicier municipal peut être destitxié par le
conseil. 4311,S. 1{. Q.

3;{0. Toute nomination ou destitution d'oflicier muni-
cipal est laite jjar résolution du conseil ; cette résolution
est communiquée, sans délai, par le secrétaire trésorier, à
la personne qui eu est l'objet. 431;;. > ':. Q.

aSl. Tout ollicier municipal, U- mx h ;>. ..-v sermeu.
d'oflice avant d'entrer en l'onction.-,, doit ie luire dans les
quinze jours suivant l'avisi de sa nomination.
A défaut de ce l'aire, il est censé avoir refusé d'exercer

la charge à laquelle il est nommé et est passible des
pénalités prescrites pour tel refus.

Sans préjudice toutefois des frais des procédés pris
coutre lui, il peut néanmoins, jusqu'à ce que la vacauce
créée par son refus ait été remplie, entrer eu fonctions et
les e:--r,cer, s'il en est capable. 4313, S. E. Q.

(I) Rép. n. L., 178.

12) 12 h. N., 370 et 371 ; 21 L. C. J., 213 ; I It. L.. 158.



i_i!È£-



! (

chiirgi» r



Ville (le Sn/dhen-//.
49

-f''?,?;-'^""*
'•«'l'tificatatt.-.staiit, qu'un sovmcnl crollir,. a Dépô, ,i..s

ete piête par un officier municipal, est déposé, sans délai «''fifi'ats ,1.

'Î01. V'^o'A^"
«^on.s.'il, par la personne qui l'a prêté'

'""'''''""

4ol4, k5. Iv. Q.

.l,î?o** 77t-"'^''''''V
™"»i<;'P'îl qui i' «-.'ssé d'exercer sa Dovoi,. ,i',u,.haige doit livrer, dans les huit jours suivauts, au inaire "«i'ie.- sô,-

-

ou au bureau du conseil ou à son su.;cesseur, les deni,.rs, chaîi^"
clets, livres, papiers, insignes, documents, archives et
choses appartenant à cette charge. 4315, 8. E. Q.

HM?*; ^'
"I' i'*'^,''''"'

."""""''P"! ^^•'••èdo ou s'absente du S il os,,iOcc.ié
district, il est du devoir de ses repré.sentants, de livrer à "" '"'^'"'

son successeur ou au bureau du conseil, dans un mois
du décos ou de 1 alis.Mice, les deniers, clefs, livivs, i)apiers
objets, doc'uments, archives et choses appartenant à là
charge qu occupait cet r.ffîcier. 4316, .S. R. Q.

333. La corporation possède, en outre de tout autre Droi, d'action
recours légal, un droit d'ai^tion pour recouvrer, par saisie-

'''' '"™nioia-
revendi.<ation de .-et officier ou de ses représ.Mit^^.nts, tous

"°"'"^''-"J>'-

ces objets avec Irais, dommages et intérêts. 4317, s'.Ii.Q.

3»«. La corporation peut exercer les mêmes droits et MOme droitobtenir les mêmes conclusions contre toute autre noi- -'""Vcênx
sonne ayant en ,sa possession tels objets ou denier.s et ,i;.',',,'''

''°''^-

refusant de les rendre 4318, S. R. Q.
'

n,.'?J:,
'^''''^\

"'^"^'f
' "^^""''n'iil. *'ntre les mains duquel Récépissé deuu document quelconque e,st produit ou déposé est ''"'^'""e»'.^

tenu, sur demande. 'U donner un récépi.ssé
Si h' document p.oduit ou déposé doit faire partie des i.ôpr.t.

ai. hnvs du conseil, l'officier muui.-ipal l'y dépose le plus '' ''^'"^

tôt possible. 4319, 8. R. Q.
^

33». Sauf les cas particuliers où il ,>n est autrement Act.sfaits atue, lorsqu un acte doit être exé.-uté par plus de deux paVluX;.
oliiciers municipaux, il peut l'être valablement par In

' '"^
'^'^f

."'«-

majorité. 4320, S. R. Q.
^ ''""''' '"««""

33». Sauf les cas partic-uliers où ce pouvoir lui est n- ,• .

donné, le conseil ne peut, en aucune maidè^ décW-^r&'- '^

ou exempter ses officiers de l'a.'complissement desT"'*;.'''

f^^^TR'"''' ^'''' ^'"^ dispositions du présent acte.
"

3IO. Le couseil peut, par rê,solution, établir un tnrif Tarit dhono-Us honoraires payables aux officiers municipaux pour ™i"^^ ''"'U'^
l.'urs s,>rvices, soit par les personnes qui les ont requis

"'"""'•

soit par celles à l'ocoasion desquelles ils sont rendus, soit

4

IM
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par la corporation, dans les cas où ces honoraires n'ont
pas ctc fixés par les dispositions de cet acte.

'2. Tout tarii', t'ait eu vertu du présent article, doit être
afhclié à un endroit ai)parent dans le ])ureau du conseil.

3. l:]n outre des honoraires ou des anu'udes qu'ils peu-
vent recevoir sous l'autorité de cot acte, de toitte autre
loi, ou des rès^lenients du conseil, ce dernier peut pareil-

lement fixer la rémunération des officiers municipaux par
la corporation. 4822, S. R. Q.

341. La corporation est respousable des actes des oili-

ciers du conseil, dans l'exécution des l'onctions auxciuelles
ces dorniiu's sont employés, de même que des domnum'cs-
intérèts provenant de leur relus ou «le leur néi^'ligeuce

de remplir leurs devoirs, saixl' son recours contre eux.
482:i, S. R. (l (1)

m'^mc're^-
'**'*' ^^inileu ce qui concerne les péiuilités qu'il- ,,ni

ponsaiiif .|ii'i\ encourues, lesquelles peuvent être recouvrées d'après 1(>

t'ùin"''

""
' '^^*^'*^ ({uinzième de wt acte, les officiers municipaux ne

sont responsables de leurs actes ou des dommages et in-

térêts provenant du refus ou de la néy'ligcnce d(> remplir
leurs devoirs qu'envers la corporation. 4324, S. II. <^. (2)

SliCUU.N il.

Des Secret (lii'fs-t réson'ers.

Durée ilo lu 24î$. Le secrétaire-trésorier reste eu charge durant le

cliarRode l)o]i phusir du coiiseil. 4:î2."), 8. lî. Q.

i 1

Son serment 244. Avant d'agir, le secrétairc-lrésori(>r prête ser-

d'ottice. ment de bien et fidèlement remplir les devoirs de sa

Son caution- charge, et dans les trente jours suivants, donne le cau-
niment. tionueuu'ut prescrit par le présent acte. 4o2(i, S. R. Q.

Assistaiit-

Socrétaire-

345. Le secrétaire-trésorier peut, de temps à autre,

nommer sous son seing, un assistant-secrétaire-trésorier,
trtsorior, ses

^^ j ]-,^,^t excrcer tous les devoirs de la charu'c de secré-
pouvoirs et l;,,.

i , i-i ^
i.

devoir?. tair«>-tresorier, avec les mêmes droits, pouvoirs et privi-

lèges, et sous les mêmes obligations et pénalités que le

secrétaire-trésorier lui-même, sauf en ce qui concerne le

cautiounement.

Il i Ii«

(1) l'.l li. U, 704; I!» L. C. J., 10; 7H. I.., ;îl7; lii']: H. !,., 3Q4 el 814 à

85t ; 2 n..I.O.,C. S. -227.

(2) 9 H. L., 073 ; 7 L. C. J., «3 ;
He|i. R L., 291 et 304.
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bonei, Kus,si.stnnt-sem'tair(' doit continuera exor.rr les 'i'^'''i»t 'i<^'

i™X"'^^' '"''"' '"'^i'^'*''" '1^^" ^'' vueauee.oituïï::;;^r

8. La.ssi«taiit-.secrétaire-tré,sorier entre eu louctioiissn,, ,•après avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement "-.10^
""

les devoirs de sa eharg..
; il peut être destitué ou rem-

place a volonté par le secrétaire-trésorier.
4. Dans iVxercice de ses tbuotions, il agit ..ous la res-Sa ,e.nu„s.,

S K Q (1)

' '""'^^'"^'''-t^"^''^""*^^ 4"i l'a nommé. V-VII, '^niav''""^"

tions d*o,?;'l''''"'''**''''T*'^'''"'""
'^!'""'-' ^"^'" ""'^ ^l"'"^' cau-.a,.ti„„s,lutions dont les noms doivent avoir été préalal)lement an- ^'•i'''è""re-

prouves par résolution du conseil. A-V2><. S, R O.
"'•sorier.

247. Les cautions s'oblir-ynt envers la corimration 1 ,„, .,.11

.

çoi.,omtement et solidairement avec le ...nlÀrSrls^ ^^
^'"""'

a
1 a.-complissement iidel,. (h-s Ibnctioiis de ce dernier -tau paumieiit de tous les deniers dont il peut devenir

le levahle dans
1 exercice de sa charire, en nipital, inté-

lets, Irais, amendes ou duminaîres-intérèts. 432!i, y. R. Q
a4«. Le cautionnement est lait par acte authentique Korm. et co,,-

et accepte par le maire. ^ tenu ,ie i-acte

Il doit porter hypothèque pour au moins la somme de tT'""''"'-
lulle piastres, sur des immeubles suffisants |M.ur o-aran-
tir le i.aiement de cette somme. 433U. S. R. Q. '

34». En donnant avis i^ar écrit de leur intention an i^i'Hrat,on
secrétaire- resorier lui-même et au maire, les cautions du

'"' "'""'"

secretaire-tresorier peuv,.nt, en tout temps, se libérer deleur cautionnement pour l'avenir à compter de trente
jours après la s-ignilication de cet avis

2 Cet avis est donné et signiiié par le ministère d'un wisànotai
. ou par la .antion elle-même, par écrit livré en è'fet.'

présence d un témoin, qui signe.

an'L^1/''''''*r''t-^'^"'°,""'
'^^''^* '^'^"^ ^*^« trente jours i.e,ur,.n.pia-apies la sign fication de cet avis, donner d'autres eau- ^''™^"'

ions en r.nnplacenn^.it de .-elles qui se rétirent
; à défaut

I. .V faire, il ne peut, sous peine d'une amende de vino-t
piastres pour chaque infraction à la présente disposition
<
xercer au^'une des ionctioiis de sa charge. 4331, S.K.Q.

.!.Î!w
'^''"^'''

l!T
^"'' "1"'' ^'™^ ^^ ^^^ cautions décède, Décès ou i„-UcMuit insolvable ou tombe en faillite, le secrétaire-

f'^'^^'""^

resx,rier doit informer par écrit le maire de tel fait, aussi-
''' '^''"'""•

tôt qu il le connaît
;
et le premier doit remplacer cette cau-

(1) 7 li. L., 140.

ng.

i cet

':ll

^
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tioii dans los irontc jours suivants, sinon il no piMit

exorccr amuno di's jonctions de sa chavg'f, sous les iiôna-

litos prescrites par ["article précédent. 4832, S. R. X^.

Coi'titiciit ilu

libôintioii.

251. Après (ju'elles ont été libérées de leur cautiou-

uemeni pour l'avenir, ou après ([ue le secrétaire-trésorier

a cessé d'exercer les ibnetions de c'ette chari>'e, les cau-

tions du secrétiiire-trésorier peuvent exig'er du maire i\n

certificat de libération i)our l'avtMiir, leqiiel certificat,

ai)rès enregistrement, décharge pour toute épo(|ue sub-

séquente, les immeubles hypothéqués par l'acte de <:m\-

tionnement. 4833, S. K. Q.

Kiuliaiioii de 252. Le uuiire peut, sur l'autorisation du conseil,

•''oi'""'^'i>'^ signer la radiation de l'hyptithèque donnée par les cau-

tions du secrétaire-trésorier, dans le cas oùc(>tte radiation

peut être denuuidée et accordée. 4334, S. Il Q.

CBiitioH, imi-
as». Le conseil municipal, s'il le juge convenable,

police ii'Hssii- peut accepter du secrétaire-trésorier, une police d'assu-
lance. rauce de garantie, à la place d'un cautionnement hypo-

thécaire. 4335, S. K. Q.

(îaide lies

nichives.

Mode de s'en

déimiitir.

254- Le secrétaire-trésorier a la garde des livres,

registres, plans, cartes, archives et autres documents et

papiers qui sont la propriété de la corporation ou qui

sont produits, déposés et conservés dans le bureau du
conseil.

Il ue peut se dénantir de la possession de ces archives

qu'avec le permission du conseil, ou sur l'ordre d'un tri-

bunal compétent. 433G, S. K. q. (1)

Tenue des
jMocè.s-ver

bimx di's dé
bénuioiia

Leur iipprO'

batiuii.

Mensions
requises.

255. Il assiste aux sessions du conseil et dresse le

procès-A'crbal de tous ses actes et délibérations, dans un
'"

registre tenu pour cet objet et désigné sous le uom de
" livre des délibérations."

Tout procès-verbal des séances d\\ eonsiùl est approuvé

par le conseil, signé par le président et coutre-signé par

le secrétaire-trésorier.

Chaque fois qu'un règlement ou qu'une résolution est

amendé ou révoqué, mention eu doit être laite à la

marge du livre des délibérations eu l'ace du règlement

ou de la résolution avec la date de l'amendement ou de

la révocation. 4337, S. R. Q. (2)

(1) 21 L. C. J., 249; 20 L. C. J., 217.

(2) 7 L. N., 139: 3 M. L, R, 118.
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tre.v.iin, dos liyn-s, registres, uivhiws, (l.M'uin..i.ts ,,t
'x.m.ts arii-

de leur t^ouh'iiu. 4;î;]s, .S. K. (^.
" ! ii%(

ïS. 43^;; ji. q! or " "" ^"•'^'''"
' ^'" '"'"" ""^ ^lu rorpo-

tMV.'s n,. V ,

oii.Miluc
-, Ils d.'iurrs prov.'iuiiit dos

or >.n on
/''' '""""'P'^"« «" appart.nunt à la

e nplo^,.. aux n..s pour l..squ,.||...s ils ont Ôt,'.pr61.'v,-.,s „u
ius( u a .V «lu il ..n s<,it disposé |.ar 1,. rons.il

.4:;i:';:;;;i;:r'4:/i;;:i.^;';^--^

feomiuo de di'mcrs due par .'lit.

i^.ut'llu.M:du';;.'ir!:'?:;;;;t""^"'^''''
^"^ ''^^ pi-tros,. „....„.

•'•
1

'•'•quitt.Mri.-ia,. ,.u l'abs.ui.v do l'autorisation du

<

.
•

fonf La.
iii'iii''. ^ui icsdcniors d.' la .orporat on, nation,

tout on n. ou mandat tiré sur lui ou toute somino

;

;"'»''>ul,.o, par quiconque est autorisé à le faire pa "s
(li^p<.^ifions de eet aete ou des rè-lemeuts <lu eou^eil

blin^r'uZHé"" 'i7^'" 7 "'""'^"* "'^ 1^""* '''•' ^-'^'^ -- "^

n.ituie de 1 oniploi qui doit être lait de la somme vmeutiounee. 4841, «. I{. Q. (2)
^

3«0. Sous peine d'une amende de vin"-t niastres nonr n..-
ohaqu.^ iniraction, nul .eerétaire-trésorierue peut ^ "'"S,^^

l.l)oaner aux contribuables ou autres personnes ^anie;*^<le U:es e.m.rs la corporation pour taxes minicipales ''-"^oirm autres dettes, des quittances sans en avoir re^u et

o V> \\
"^o"t'"i^ «» ^«P'vc ou en valeur lé-ale

;

on ;...?'•*"'. '"''^'^'"""^ °'' indirectement, par lui-même D,. p.ôierou par d autres personnes, aux contribuables ou à tc.ute ''''"i'-''-^i"-''^

autre personne, <les d.Miiers reçus en paiement des taxes
"""""'"'"'

municipales ou appartenant à la corporation. 4842, S.R.Q.

et nw ^^y^.io^^VV^"''"''"' ""*^''^' ""'^^Hieures du matin A.ohives etu quatie heures de 1 après-midi, les livres de compte du i/^"'^. ""verts

secretaire-trésojier, 1. s pièces justificatives de ses dépen-
''

'

"'^''^''^"""•

(1) Il L. N, ;i9i.

(•2) 'JH, L., :.|-2; I R. c, 475; Rép. li. L., 310.

iei;ii montant.

e-

taxes
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\i

\i I?

! 1

Délivrance de
copits ou
extraits.

Avis tluriiii'

aux i'<iiii|>ii-

((nies lit' ilii'-

Diiii (lu 1er.

lliinoriiirts

(lu sci'iétiiiri'

trésorier.

Copies dou-
iiécs gratuite

meut.

Reddition de
compte du
secret ni re-

trésorier.

l'oursiiite eu
redditiuu de
compte.

Reliquats de
comptes.

ri|

ses clti int^int' qw tous les rciristrcs ou (lociiiui-iits en sa

poNScKwioii foiumt' urchivi'.'i tlii coiist'il, sont ouverts à

1 inspiM'tiou l't à l'exinufu des incmhri's du roiiscil. des

ollii.'itirs uuinii'ipaux, df touti- pi'rsoniit' iiitt''n's>éi', rt de

tout contrilmabli' de hi iiiuuicipalitt'', ou dr leurs proru-

r.'urs. |:{4:}, S. li. <i. (1)

HiOtî. Sur i);iii'ni('iit de ses lioiioriiin's, le secrétiiire-

trésoricr doit livrcf m (luiroiiqui' en liiit lu dciMamlc, di's

copies ou des extraits de tout livri-, rôle, réuistre, dnru-

nii'iit ou autre i)iii)ii'r qui l'ont partie des arehives.

:.'. Il est aussi de sou devoir de transmettre sans délai,

p;ir lu miille, à lu phire priiieipule d'iilliiii'* de toute

(•ori>oraiioii, ou eonipiiniiie de l'Iieiuin île iec, <[\\\ t\ pro-

duit im })ureau du conseil une deuiunde uciiériile à cet

etl'et et Itiit connaître tidle place iirincipale d'ailaires, une
ciipie cerlilit''e de tout avis pui)lic, rèiilenieni, ré.solu-

tion, procès-verbal, déposé pour liouioloiiatioii ou lioino-

lou'ué, qui ail'ecte cette cori)oratii)n ou coiiipii'^iiie, tiinsi

qu'un extrait certilié du rôle d'évaluation, comprenant
l'évaluiition des biens imposables de cette corporation

ou conipaiiuie, avee un mémoire de ses honoraires que

la corportition ou la compaei;) . "st tenue de payer aussi-

tôt îtprès lit réception du docu'iienv transmis.

.Tris(iu'à ce que ces honoraires soient lixés, en vertu

"de l'article. 240, ils sont de dix centins par cent mots et

et de cinqiiante centins jiour 1(> certili<'at, s'ils ne sont

pas autrement iixés par les dispositions do. cet acte.

Néanmoins, toute copie ou tout extrait demandé par

le lieutenant-gouverneur, ou par le conseil ou ses olfi-

ciers, doit être donné gratuitement par le seerétairc-tré-

sorier. 4344, S. \l. Q. ^2)

S6:S. Une l'ois chaque année, au temps fixé par le

conseil, et plus souvent s'il en est requis, le secrétaire-

trésorier doit rendre un compte en délai! de ses recettes

et de ses dépenses. 4045, S. II. Q.

a<î4. Le secrétaire-trésorier ou quiconque en a nnnpli

la charge, peut être poursuivi en reddition de compte

par la corporation.

Sirr tellt» action, il peut être condamné à rendre

compte et, s'il le reiul, à payer le montant dont il se

reconnait ou dont il est déclaré reliquataire, et, en outre,

toute autre somme qu'il aurait dû se charger eu recette

ou d<mt le tribunal le tient comptable, avec intérêt et

le.s frais de la poursuite.

(I) 21 b.J. G., 'M9; 1 h. N., '.212.

(I) Itpp. H. L., 31G.
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Ville lie Siildltcrn/. r,^^

ChaqiK. N.-i.iMiil.l.. ...mhnuiialiuH .Minport.. ronlniiiit.. CuMinuMi..
pur rorps, m ..|1,. „ .-.(r <|..,m;mi,1,-... .tau.s ru,.|i „ ,v,l,li. i'... lur,..

.r?^h!^:. ^•;
7;'-''!"ir.; tivsnri.r, In.nsmH, .lu i.n.M.i.T au i;,., m.,,.,,,,

u. Mit •» i-un laiivicr (II' .•liii<|ui' aimo,-, au sc.ivtaiiv d,. la
"" ^''lùiiiiie

proviiu'c, un t'iat inili.juaut
:

l'iovindui

! li" iiiiMi (11' la loipiiratioii
;

:.'. Lu valeur cïstiniô.' di-s hi.-iis-n.Mds impi.sahl.'s •

;. La valeur ..stimé.' des hi.'Ms-IWuds lu.M-iuipnsa'hli.N •

4. lit' MoMihr." d,.,s i),'rs()Miie,s paviml (l,.s tax.'s •

o. Lf faux dans la piastre pour .-..(i.satiou imposé-
pour toutes fnis (|Ue|r<in(iues ;

ti. j/i valeur des biens appartenant A la eorporatioii
(. L" uioutanl u. taxes pereues <lans l'anuôe

;

H, lotîtes autres soMlines pereues
;

!'. Le moiiliiut des arrérages (le taxes •

10. Le moulant eu .Mpital du au lùn.ls (l',.mpruul
muuieipal; '

11. Le montant des emprunts rouira. 'tés par dél.eii-
tures ou aulrenu'iit, par la corporation

;

1-'. Li- taii.K et le montant des intérêts dus sur ces
emprunts;

l."!. Toutes autes dettes
;

14. Le montant prélevé |.ar .'mprunt dans l'année •

l.>. Les dopenses p,,ur .salair.s et autres dépen.ses pmir
1 adiumistratiou municipale

;

10. Toutes autres dépenses :

17. Le noml)re des personnes ré.sidant daus la muni-
oipalité. 4847. S. ]{.

(J.

2<M». Los liftions, droiLs ou réclamations contre le secré- i'" fcriiitio.i

tairo-trosoner résultant de sa ijvstion, so prescrivent par i'.'i^.'î.o'IoTecinq ans a compt.M' de la dernière redditi.m de compte n-ù.aircMr':
de cet officier. 4:!48, ^«1. J{. Q.

^ siri.r.

a«7. Le bureau du sei^-étaire-trésorier doit être éta])li r.m.an .i„

au Jieu ou se tiennent les .sessions du conseil, ou à toute
''"'^"'''''^

autiv place lixé,. de temps eu temps, par résolution dii

"~^-
conseil. 4.340, S. R. Q.

SON. Le secrétaire-trésorier est t.-nu de faire tout ce i,uu.. ,i.squi est requis de lui. eu vertu des dispositions de la loi J"'-'"'^^'"'«»

v^^:'i!T!i
^'

r '"
f-' ''"'r

''
\^i''" ^"^ ('i^ri.ms, pour p'::3iel<le<tioudes dei)utes a 1 a.ssemblée léyislative. 43.-,0, KgisUtivo.

b. 11. Q. (1) {U/if cétliilr iHiHqiinnt les ^(irlirles de la loi,
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concernant lu confection, révision et examen de ces listes, se

trouve à la fin de ce volume.)

SKCTION III.

Des auditeurs.

S09. Les auditour.s entivnt on tbnotious aussitôt qu'ils

fonctions des out prêté sornKMit do romplir biou et fidèlemont les de-
auditeurs, yoii's do leur charge.

Ourée 2. Ils y resteut jusqu'à l'outrée en fonctions do leurs
d'icelles. SUOOOSSOUrs.

Qualités re- 3. Nul uo poitt être nommé auditeur s'il ne sait lire et
quises. écrire. 43ôl, S. R. Q.

Devoirs <les

auditeui'3.

UM

3TO. Los auditeurs sont tonus do i'airo, une l'ois, i-haque

année, au temps fixé par lo conseil et plus souvent s'ils

en sont requis, un examen et un rapport de tous les

comptes do la corporation, et do tous ceux qui se rappor-

tent à toute matière tombant sous la juridiction du con-

seil.

Ce rapport doit compnmdre toutes les affaires finan-

cières de la corporation faites durant les douze mois pré-

cédents. 4352, S. II. Q.

SliCTION IV.

Qualilcs re-

quises des
évaluteurs.

Kmploi d'un
écrivain.

Honoraires
dicelui.

Serment.

Des écaluateurs.

271. Nul ne peut être évaluateur, s'il no possède dans
la ville, en son nom ou au nom do sa femme, comme pro-

priétaire, des biens-fonds de la valeur do hiiit cents

piastres, établie par le rôle d'évaluation en vigueur.

4;)r)8, S. R. Q. (1)

a^a. Les évaluatours peuvent, dans l'accomplissement

do li'urs devoirs, rociuérir les services du secrétaire-tré-

sorier ou de tout autre écrivain.

Le socrétairi'-trésorior ou l'écrivain dont les services

out été requis a droit, pour chaque jour d'emploi, à une
somme qui n'excède pas doux piastres payables par la cor-

poration, sur lo certificat des évaluatours qui l'ont em-
ployé. 4354, S. R. Q.

3T3. Avant d'agir, les évaluatours, prêtent chacun le

serment suivant :

(I) 7 H. L., 185; 13 L. C. J., 12.
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" tic.^ le

" jugera
" eu aid

374.
présent <

ou pour
fié, d'api
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Ville de l^alaberry. 5t

".!(
., , , ,.

nomiiK'" ('valuattnir par le Foinnilede
coiisril (le la ville de Salabcrry do Vallcytield, jim- "':"".f"'

" solcunollcmeut que j.' remplirai avec honnêteté et" jus-
''

'

"'"''

" tie(> les devoirs de cette charg'i', au meilleur de mou
"jugement et de ma capacité. Ainsi, que Dieu me soit
" eu aide." 4y55, S. K. Q. (1)

TITKE X.

DES AVIS MUNIOIPATTX.

274. Tout avis donné, en vertu des dispositions du p„biic,.ti,m
présent chapitre, de la charte, ou des ordres du <-onseil <i'« avis mu-
ou pour des fins municipales, est fait et publié ou sig-ni-

"'''i"'""''

fié,_ d'après les formalités prescrites aux articles suivants.
4.'J;J6, S. 11. Q.

275. Tout avis est spécial ou public, et doit être par
écrit. Avis siiéciaiix

43S^S^^Il'
O*^'''

^\^
^'^^''^^*"

'
^''^'^^^ «Pécial est sig^nifié. Avis publics.

37«. Toute copie d'un avis, qui doit être siguiiiée. pu- ronics a'avi,
l)liee on athchee, doit être attestée par la personne qui la pmq'ii eer-

'

donne ou par le secrétaire-trésorier du conseil. 4:J58,
''''^'''^•

S. R. Q.

,.r^'^\
L'original de tout avis est accompagné d'un cer- Certificat ,ie

tihcat de publication ou de signiiication fait par la per- publication

sonne qui l'a publié ou siffuiHé. ""j"'' ''"""'-

o Ti • • 1 1 ,
.^

, V „ cation.
2. L original de cet avis et le certificat qui l'accom- „• -, ,

pag-ne sont déposés par la personne quia donné l'avis, l'a^îs
au bureau du conseil, pour faire partie des archives mu-
nicipales. 43Ô9, S. \i. Q.

S7«. Sauf le cas où cette signification est faite par la „ ^ i
• •

poste, la signification d'un avis spé.>ial se fait en eu lais- fieî l'avi^"""
saut une copie à celui à qui il est adressé en personne, ou '^P^'^'"'

à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place
d affaires, môme à celle qu'il occupe en société avec un
autre. 43G0, S. R. Q.

.^!^.V*
"^^^^^ propriétaire de terrain ou contribuable, do- Apont ,i'un

niicilie en dehors des limites de la municipalité peut, par '^"""''"'''''e

un avis spécial déposé au bureau du conseil se nom'mer
"'''""'

un ageut qui le représente pour toutes les fins munici-
pales. 48tJl, S. R. Q.

(1) 24 L. C, J, 213.

12) Hép. R. L , 279.
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AvUs'ilyii 2SO. L'avis spécial adn'.ssr à un propriétaire ou «^on-

un agent.' tril)uablL' absent, qui s'ost numnié un agout résidant dans

la munieiiwlité, doit être signiHé à cet agent de la même
manière ([u'à un propriétaire présent.

Avis il dénuu 2. A déiaut de la nomination d'un agent résidant dans
d'agent.

i.j municipalité, la siuiiilication de l'avis se l'ait en en dé-

posant une l'opio au bureau de poste de la loi'alité, sous

enveloppe cachetée, et enregistrée à l'adresse du pro-

priétaire contribuable absent ou à tout agent s'il en a

nommé. 43(>2, S. R. Q.

Avisa celui HHl. A moins qu<> ce propriétaire n'ait fait connaître
qui n'uni sou adresse par uu écrit déposé au l)ureau du conseil,

aîireAe
' uul u'est tenu de donner un avis spécial à un propriétaire

absent qui n'a pas nommé d'agent. 43(J3, S. il. Q.

Heure de la fiHt*. La signification de l'avis spécial ne peut être

signification f.^^,» ^.^^Q j,,^ jours juridiques, entre sept heures du matin
''' ''"'''

et sept heures de l'après-midi. 4:!(54, S. R. Q.

Mode de siftni- *»fm. Si les port(>s du domicile ou d(> la place d'alïaires ou

S'tos'so'n't"' tloit être faite la signilicationd'un avisspécial sont fermées,

fermées. ou s'il ne s'v trouve aucune personne raisonnable, la signi-

fication se fait en affichant la copie de l'avis sur une des

portes du domicile ou de la place d'atfaires. 43()"), S. R. Q.

aS4. Le délai intermédiaire, après un avis spécial,

court à dater du jour où il a été signifié, ce jour uou com-

pris. 4.3t;6, S. R. Q.

2S5. La publication d'un avis public donné pour des

fins municipales se fait en eu affichant une copie aux

endroits suivants, savoir : dans la salle publique du bu-

re:iu dt» poste et dans la partie destinée au public du

bureau du secrétaire-trésorier.

Le conseil peut, par résolution, changer les endroits ou

les avis publics devront être alhchés ou changer iemodi'

de publication !e ces avis. 57 V., c. (3:5, s. 93.

2«6. L'avis public est donné dans la langue française

et dans la langue anglaise, et, lorsqu'il doit être publié

dans les journaux, il est inséré dans deux journaux

publiés dans la ville, l'un en langue française et rautre

en langue anglaise ; une seule insertion sulfit. S'il n'y

a pas de journaux publiés dans la ville, dan.s l'une et

l'autre des deux langues, française et anglaise, l'avis sera

publié dans les journaux du ».. .strict et dans les deux

langues. 57 V., c. <)3, s. !)4. (1)

(Il 11 0. L. H., l.')î.

Délais iiitcr-

médiaiies.

l'ulilication

des avis

pul)lics.

langue di'.na

Imiuelle les

avis sont
publiés.
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H'Ut sJLIlli- l'„.iv(,iis .les

', . ^ ivhilivcnicilt

Villr th Sn/iiherri/.

,. ^''^T* Ti!*'!*
^^"i^«i«'i' <l«' la <'our supérieur

lu'v et afhrlH-r tout iivi.s in-os^rii par cette m, ,.,

lairi. smi rapport, du Ihit sous son seriuont d'olii.

.

V., 0. *>-5, S. !lo,

3SS. Tout.. p..rsouii.. qui. à dessein, déeliir.., eiidom- „ .

.
n e en Aertu de eettv 1,,, „u des reniements, est,psMble dune amende de dix piastres pour eha.n.e

uir..nso, et, a délaut de i.aie.uent de h, dite amende d'unemprisonnement de huit .jours. r,7 V., e. (!:!, s. !H).

'

a\^\^^l^ :;":;
autrement prr^-us, le délai intermé- c,,,,,,,,....,,,.

"',,'-'.•, '^^''^ ]niblie, eourt du our où il a été 'i''^ 'l'ii'if

puhh..; s 11 est pmserit que l'avis doit être publié dansnn papu.r-nouve les, le délai inhM.ué.liaire eourt lude bi premum. ins.-rtion de l'avis cUms le j.mrnal' "i

ol^r'dî^i''
"' ;^"

V,
V^^^i^'urs papiers-nouvelles à dc-s

JOUIS différents, le délai intermédiaire eourt du jour <le
la première insertion donnée dans le journal dans lequel
a ete publie l'avis en dernier lieu.

^

Dans tous les eas le jour o.ï l'avis a été iuil)lié necompte pas. 4370, S. li. Q.
^ ""^

di^îmit^?^ n'
"'"'.

T^"^'^''"^
1>Ï-"^^'"-- 1*'- avis publi.'S Avi,p„,,,i,.si

•
ti'Mteit et obligent les propriétaiivs ou confrilniable^ ^

domicilies en debors de la municipalité, de la n é

m

manieiv que les résidents. 4371, S. R. Q.

2«I. Quiconque a ai^quiescé au contenu d'un avis ou ,.,• ,.

Cneufou^rïV^r
"^'" ?'""">'• """"^ suffisamment bl ;ll:^^:;5;:;,

tcn.HU ou lof)]et, 11.' peut .'Usuite se prévaloir d.- l'jiisnf.
"" ^""•^""dc

fisan.;e ou -du, défaut de cet avis, ou d.- son défaut de
'
"""

publication ou de signifieati.m. 437-'' S 1? Q

l'éi,'ni-(l lit

iib.si'lit.-f

TITRE XI.

DES ATTRIBUTIOJV.S DU CONSEIL.

SKCTIO.N I.

Dispos/(inns généra/es.

delfvhle' e?ÏÏi;!s'ét";;T T ^T^l'^T ^^^"^ ^'' limites a,„.i.ic.i,.n

71 n !•. ! '
'
'^ '^l',\'^'t"'»^l' dans toutes les matières ••oncei- 'i" oons..

nan la de. ence et les bonnes mœurs, ainsi que la tran-quillité publique et le l)on ordre, jusqu'à quinze rp.'ntsen dc-hors des limites de îa ,lite vill.. sau f les cat a^ti-culLM-s ou plus ample autorité peut lui être oi éréepar la présente loi. 57 V., c. 63, s. 97.
<»niLieL

' '-if
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Devoirs ilii

conseil.
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31>!t. Li's rf'^liMiu'uts, résolutions ri autres ordou-
naiii'i's miiiii('ii)iil('.s doivent être passés pur le conseil eu
session. 4374, S. R. Q.

3fl4. T-e conseil, en exerçant ses attributions, doit

accomplir, ovitro les l'ornialités requises par les disposi-

tions de cet iicte, toutes celles prescrites ]iar les règ'le-

ments en vi^•l^eur dans la municipalité. 4375, S. li. Q.

M.iicdeini- S!I»S. Sauf les cas autrement )n'évus, les documents,
','''" '''^,;",''"^^ ordres ou procédi;res du ccrnseil, dont la pul)lication est

requise par les dispositions du jn-ésent acte, ou par le

conseil lui-mèm(>, sont publiés de la manient et aux
endroits prescrits pour les avis publics. 4377, 8. R. Q.

.\liibit.s

H'inis.

l'xhibits, an
SOS ofRciers,

3)>0. Les documents produits, comnu'
bureau du conseil ou entns les mains do
sont remis sur récépissé, lorsqu'elh's le requièrent, aux
personnes qui les ont produits, i)ourvu toutefois que
1 a liai re au sujet de laquelle ils ont été produits soit

décidée. 4378, S. K. Q.

SigHificiitioii ÎÎ07. Toute sio'iiification qui doit être faite au bureau
fiiiiiuii du conseil, peut l'être, avec le même ellbt, hors du

bureau du con.seil, au secrétaire-trésorier en personne.
4379, S. K. Q.

Skction h.

Des rci>iemen/s du conseil.

i~'iië'iii:

.\iitheiiticR

tioii di's

règlements.

Certificats

29H. Pour être authentique, l'original de tout rèi>'l(!-

meut, doit être signé par la personne présidant le conseil,

lors do la passation de ce règlement, et par le secrétaire-

trésorier.

Si ce règlement a dû être soumis à l'approbation des
requis (iuns le électeurs municipaux, avant son entrée eu vigueur, et

par électeurs. 1"*^ ^''^*-^'' t^ppi'obatioii ait été doiuiée, un certificat sous
la signature du maire et du secrétaire-trésorier attestant

le fait, doit accompagner l'oriffinal de ce règlement et en
faire partie. 4380, S. R. Q.

Livre d'enrc- 39fl. L'origiual de tout règlement est enregistré au

dès'rl"ie"'
lo"S' ^aus uu livre spécial, intitulé :

" Livre des règle-

ments? ments du conseil do la ville do Salaberry de Valleylield "
;

cette entrée est signée par le maire et coutre-signée par
le secrétaire-tiésorier.

Entrée de j^q socrétairo-trésorier doit, en outre, entrer sur ce livre,

piibii'eiiiion, à la suite de chaque règlement enregistré, une copie,
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Villi; ilf Hnlahertij.
,;i

7£'/ 'oli"';;'^''
^'"\''"<1" inil)li.iiti(.ii de .V ifi.l,.m..ut.

4on I , r>. II. (^.

:iOO. n peut (H r." dispos.'., dans un mô,n.' iv-Imicnl, i!.vi,.„r„.,
(le plusieurs ohjcts Mi^'Utioiiurs diiiis l.'s dispositions du 'li^P"s,uit

présiMit acte. ili> |iiiisiciir.<

Dans !.. .-as où plusieurs objets, dont il est disp,.sé dans 't,',',,n,i,..,i,,,,un môme reg-l,.ment, requHMvnt l'approbMtioM <les ,d,.e.
teurs niunu-ipaux, uiK^ seule ai)prol)ation sullit pc.ur le
reiilenient en eutier. 4-'!HJ, S. li. Q.

aOI. Saul' toutelois li's cas autrement prôvus i)ar les
dispositions do cet acte, les rè-.'lemenls du conseil entrent
on vig-ueuret ont l'ove de loi, s'il n'est pas autrement
présent par leurs dispositions, quinze jours après c.dui
ou ils ont été publiés. 4;3S;j, S. li. (l

»Oa. Les règlements qui, eu vertu de leurs propres
dispositions, ou de .-(dles d(i cet acte, ne doivent entrer
en vigueM- qu'à dat.u' d'une certaine époque, sont sujets
a iine publication antérieure d'au moins quinze jours.
4tih4, f^ K. Q'

»03. Les règlements sont publiés après leur passati(.n
ou leur approbation délinitive dans les cas où ils ont été
soumis à l'approbation des électeurs municii)aux, par un
ayi.s publK- dans l.-qu.d il est lait mention de l'objet du
rogleineiit, de la date à laquelle il été passé, et dé l'en-
droit ou il peut en être pris communication.

2. Cet avis est donné sous la signature du secrétaire-
trésorier et publié eu la manière ordinaire.

;î. Si le règlement est revêtu de l'approbiition des élec-
teurs municipaux, l'avis de publication l'ait, en outre
mention de l'accomplissement de cette lormalité et de hî
date de son accomplissement.

Le conseil peut de plus, pu])lier ses règlements, dans
un ou plusieurs pajners-iiouvelles. 488;"), S. li. Q. (1)

304. Les règlements sont exécutcires et restent t'u
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés, abrogés ou cas-
ses par une autorité compétente, ou jusqu'à l'expiration
du délai pour lequel ils ont été laits. 4386, S. R. Q.

305. Les règlements qui, avant d'avoir vio-ueur et
ettet, ont été soumis à l'approbation des électeurs muni-
cipaux, ne peuvent être amendés ou abrogés que par un
autre règlement approuvé delà m -me manière. 4387,
>-> u. y.^ (2)

(1) 4 Df^cisions (le la Cour tl'appol, 3G'( ; 33 L. C. J,
'<) I», Li,, 72 1.

Kiil:éi' en
vi;.'iifiir (U'S

iv^rli'im'nt!.

n'entrant en
vij^neiir ^n'i^

une cerliiine
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62 l'il/r (le Sdliilit rif/.

Trailiictioii

(les rc'uli'-

IIR'IIIH.

Moiioii :iiii()- ;ion. L'iibropatioii ou l'iinn'iHli'iiicnt d'un vèm^lfiucut
ff.M cl luiu'n-

,1^, |,,,uj .|y,,i,. ij|,,i ,|ii,. par un iiuli'i- l'i'U'li'incnt ; et avitut

la proïKisilicui (11' fi' ivii'lciiicul, il fst iiéi'i'ssiiin' qu'avis

Avisn(|iiii. «'Il ail rté tloniié à uiH' session antérieure. ioHjj, S. K. f^.

tK.sit.'i,.iti..i> a07. 11 n'est pas nécessaire «lue les re<4'lenients soient

sdiiinmirr (ies^,ji,.,,o'isirés au lonii" chiiis le livre (les <lélil)ératious du

liv^ieX'rlu.r il •^•i"i' <•' '''^ dési^rucr sonunaireinent dans la

la-nuiinis, ninlion à l'eliet d'en ))roi)o.ser l'adoption. .')7 V., e. (i;!, s. '.»!•.

:iO.S. Les règlements sont (raduitsen anglais quand

le eonseil le reciuiert. âT V., »'. (io, s |(J(i.

j.|i,i..,,, ^.^ :iOW. En eertains cas d'urueiice, le eonseil peut <lé-

viK'iKMii' un- eréter (jue certains règlements deviendront exéeutoires

lùtlnm'ilt^iii '"li^^''*'' "1"''''' ^''^"' Piil'l'''"'''»" ">i '1'"'^ undélaidemoil s

ccriuiiis (•!!:<. de (juinze Jours ; nuiis ces règlements doivent contenir

uue disposi.ion à cet eli'et. â? V'., c. (!;5, s. lui.

Kir.M .If ]ii :ilO. Les règlemeuts ou statuts adoptés par le conseil.
pionmipuinii

|,jj,^,^^'j|j^ .sont i)romulgués, sont considérés c(nnme des

ineiùs""^' lois i>ubli(|Ues dans les limites de la ville, et en dehors,

dans les limites de la juridiction du conseil. ô7 V.,

c. (13, 8. 102.

SKCTION m.

Pi: rit/ij)rnhii/ii)/i des vlcclr.nrs pro/jr/Étains rciiinse /loiir

rei'fiiii/s i'ri''/eiiii'ii/s.

Ai.i.mbiuion »ll« 'I'"'ii' règlement qui doit être soumis aux élec-

iiediè^îie- leurs propriétaires doit, pour .ivoir effet, être approuvé

'o'îecttii'i'â'
''^^^pt'i' la majorité en m)inbre et en valeur immobilière des

électeurs propriétaires.

Commeiit est l/approbatiou ou la (!• sapprobation de règlement est
oonsiitiiée la

,.,,ji,t atée d'après le uomure et la valeur immobilière des
in.ijdu u.

^,i,.(.,,.m.s propriétaires qui ont enregistre leurs votes,

seulement. â2 V., c. tîS, s. 103. (1)

Uiiifti pour 'i^'*- Chaque tel règlement doit être .soumis à l'appro-

obUMiir cctto batiou des électeurs dans les trente jours de son adoption
approbation.

^,^^. j,, ^.,,^,^^[1 ,37 y., c. 63, S. 104.'

Piuoédure »I3. Lorsqu'uu règlement du conseil esc soumis aux
Uirsiiu'iiii électeurs propriétaires, les procédures de l'assemblée à

Soumis mu '' cet effet et de la votation, s'il y a lieu, sont celles ci-

ék'cteius. après indiquées. 57 V., c. 03, s. lOô.

Convocati 1 314. L'assemblée générale des électeurs propriétaires
dcj as3om-

^^^ convoquée au moins huit jours d'avance, par avis

11) liep. H. L.,:]Vl.
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Ville de Salaberry. gg

public signé par le inain', à un jour aéterminé par le
(Minscil et est tenue à l'hôtel de ville à dix heures du
iiiatiu. '>7 V., e. 03, s. 100.

31.1. Cette assemblée est présidée par le maire ou le p,/.,i,i,.„t ,i.
msare suppléant. W^^^^^

Si l'un et l'autre sont absents on incapables d'agir,
le secrétaire-trésorier nomme un des conseillers pour
présider.

Le secrétaire-trésorier agit comme secrétaire, lit le Sccniaiiv
règlement et le soumet à l'assemblée, îû V c 63
s. 107. (1)

'
'

s'écoul(> une heuri' après l'ouverture de
i,^,,:

»1«. 8'il __ ^ ....„..-
rassemblée sans que la votation soit demandée par le 'leiimmiVii,. la

nombre d'électeurs ci-après requis, le règlement est
'"'""'""

censé adopté à l'unanimité par les coiitribua))les inté-
ressés. :û V., c. (13, s. 108.

317. Six électeurs propriétaires présents, habiles à l'omandc de
iaire partie de cette assemblée, peuvent requérir J^

''' ^"'"''»"-

tenue d'un bureau de votation pour constater l'appro-
bation ou la désapprol)ation du règlement.
A la suite de telle demande, le maire ou la personne ""oii-s du

qui préside doit immédiatement accorder la votation, '"",'''' '^""^ ^"^

qui est là et alors ouverte et tenue Jusqu'à quatre heures"""'
de 1 après-midi, le même ]o\\\; et 'le lendemain, de dix
heures du matin jusqu'à quatre heures de l'aiirès-midi.
57 \'

., c. 63, s. 10!).

3I«. Le maire ou la personne qui préside peut s'ab- Rempince-
sent.'r durant la votation en se faisant représenter par """•;'"

un membre du conseil. 57 V., c (>3, s. 110.
P'-'^s.dent.

31». Chaque électeur doit se présenter à tour de rôle, Votation.
donnant son vote par "oui" ou par -'non"; le mot
"oui '^signifiant qu'il approuve le rèe-lement, et le mot
" non ", qu'il le désapprouve.
Le nom de l'électeur et le vote qu'il donne sont inscrits i".scii,,tiott

dans un livre spécial que le secrétaire-trésorier tient à ''".""'" ''''^

ceteHet. .37 V, c. 63, s. 111.
'""^""'

390. Nul n'est admis à voter sur tel règlement, à Droit de vote
moins que son nom ne soit inscrit sur le rôle d'évalua-
tion en vigueur comme propriétaire, et qu'au moment
d exercer sou droit de voter il n'ait payé toutes les rede-

(I) 1«. r.. H., 258,
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vaiioew munipalos échues et dues taut par lui quii par

sa ft'iume, et il doit produire un certificat de paiement

des dites redevances pour povivoir voter. 57 V., c. G3,

s. 112.

321. Aucun électeur propriétaire ne peut voter, si le

règlement soumis à l'approbation des électeurs confère

quelque privilège ou avantage, soit à lui-même person-

nellement, soit à la so;'iété, compagnie ou corporation

dont il est membre ou l'actionnaire, soit à un individu,

à une société ou compagnie dont il est l'agent ou l'em-

ployé. ôT V., c. 08, s. 113.

333. Si, après le commencement de l'enregistrement

des votes, soit le premier, soit le second jour, il s'écoule

une heure sans qu'il soit enregistré de voix, le président

doit clore la votation. ô7 V., c. tJ3, s. 114.

Décompte des 333. A la clôture de la vottition, le maire ou la per-

voies. sonne qui a présidé la votation compte les " oui " et les

" non." Il doit soumettn^ au consi'il, à sa première

séance après la t(»nue du vote, le résultat d'^. la votation,

avec un état indiquant la valeur imposable des immeu-
bles de l'hacun des votants, d'après le rôle d'évaluation

ô7 V., c. 63, s. llô.

Ceilificiit iiu 334. Le maire et le secrétaire-trésorier doivent pro-

résiiltat (le la duire au bureau du conseil un certificat constatant que
votatioQ.

jjj^ majorité en nombre et eu valeur immobilière impo-

sable a approuvé ou désapprouvé le règlement.

La décision de la majorité en valeur immobilière,

quoique minorité en nombre, doit cependant prédominer
si telle valeur représente les trois cinquièmes de la va-

leur totale des votes enregistrés ; dans le cas contraire,

la décision de la majorité en nombre, quoique minorité

en valeur, doit l'emporter.

Si le conseil désire examiner les cahiers de votation et

le rôle d'évaluation, ils doivent être produits sur-le-

champ. 57 V., c. 03, s. 116

Majoi'ité.

Exninen îles

ciilii'T.'! de
votation.

Vote picpon-
dérant du

335. Au cas de partage égal des voix, le maire, qu'il

ait ou non présidé l'assemblée ou la votation, a seul le

privilège de donner son A'ote prépondérant dans les vingt

quatre heures qui suiveut la clôture de la votation.

S'il ne vote pas ou s'il est absent de la ville, le conseil

décide la question par résolution en séance régulière ou

spéciale. 57 V., c. 63, s. 117.



1 quiî par
paiement
1 V., c. 63,

oter, si le

s confère

10 per.son-

trportition

individu,

t ou l'em-

istrement

l s'écoule

président

5U la per-

iii " et les

prt>mière

, votation,

'S irameu-
valuatiou

ivtMit pro-

fitant que
[ère impo-

mobilière,

•édomiuer
de la va-

oontrairo,

minorité

otatiou et

ts sur-le-

lire, qu'il

a seul le

3 les vingt
,tion.

le conseil

ïulière ou



m •



Ville de Snhherr//.
«5

IX (lu

un „t pi oduits, sont déposes dans les archives du oon-«''''ie,.'do
seil. 57 V., C. (33, s. 118. votatior., etc

SECTION ;v.

Des pouvoirs généraux defmre certains règlements.

»a7. Le conseil a le droit de faire, amender, ab^o- p„uvoger ou remplacer, en tout ou en partie, de temps à autre.S-des règlements pour le gouvernement, la paix, le bien-
'=""^^'"'

être, 1 amélioration, le progrès, la propreté, la santé, lasurete et l'économie intérieure de la ville, pour le main.en du bon ordre et la prévention et la iépressiÔn detous actes et procédés à ce .-ontraires et Fvé?udSable
et, sans restreindre l'eftet et la portée de la présente ds-position ces règlements peuvent être ainsi passés pour

s'no'''' if
'' ^''^' «vivants, savoir: 57 v' c 63,

§ 1. GOUVERNEMENT DU CONSEEL ET DE SES OFFICIEUX.

fi ?^i*" ,^^8"^«V''
^^«"^^^^it'-' ^"^^ débats du conseil, le main-ten du bon ordre et de la bienséance pendant le^ séances

''"'^^
du conseil ou des 'oraités.

^aii^es

2 Fixer l'époque des sessions ordinaivis du conseil vn

sa». Prescrire deux ou trois lectures des règlementsmunicipaux avant leur passation, à des jours différent*
^.^"«esde.

ou le même jour. 4400, S. R. Q.
'' ^i"«^i<?»ts. .egiemenis.

330. Définit les devoirs des oificiers du conseil non
,détermines par cet acte. 4401 S R O "" Devoirs des

' • >" M£- officiers.

^ 2. AIDES ET SUBVENTIONS.

381. Accorder des subventions, par tous moyens rou-yenables^ à l'agriculture, à l'horticulture, à l'éJucai^ion. c^''^"aux hôpitaux, aux sciences, aux arts et métiers, aux in-
dustries, aux chemins de fer, aux manufactures et anxcompagnies ou propriétaires de bateaux à vapeur,' sauf
les restrictions ci-après énoncées

;

2. Subventionner toute société d'agriculhire, faire tenir .

dans un rayon d'un mille des limites de la ville et en

(I) 2 R. J. 0., c. s., 305.
('•') 2 L. N., '.i40; Hép. ï\. L., Î89, 290 et 3tl.

lions,

I ag-ii-

etc.



66 Ville de Saluberry.

Chemins de
fer, etc.

•f

il iK

supporter les frais en tout ou en partie, établir un lieu

convenable pour la tenue de ces expositions ou concours,

et aider de la meilleure manière possible au développe-

ment de l'agriculture, soit en accordant des prix, soit

autrement ;

3. Subventionne!" une ou plusieurs compagnies de

chemins de fer dont les ligues ferrées seraient avanta-

geuses au public voyageur et au transport du fret et

favorables au progrès de la ville, à des conditions accep-

tables
;
permettre, aiix conditions stipulées, l'usage de

toute rue ou partie de rue à toute compagnie de chemin
de fer pour y faire passer sa voie ; abolir ou détourner

à cet effet toute rue on partie de rue, et acquérir par voie

d'expropriation ou autrement, s'il est besoin, le terrain

nécessaire pour remplacer la rue ou partie de rue abolie,

s'il juge utile de la remplacer; (1)

4. Subventionner des lignes de bateaux, à la condition

que les taux et le nombre des trajets soient approuvés

par le conseil, afin de favoriser les communications entre

la ville et les localités environnantes sur le lleuve Saint-

Laurent et afin de faciliter l'accès aux marchés
;

5. Aider à l'établissement, à la réparation et à l'eutre-

chau93ées,etc. ^jen (Jes ponts, chaussées, jetées, quais, chemins de fer

ou autres ouvrages publics situés, en tout ou en partie,

dans la ville ou les environs
; (2)

6. Aider une ou plusieurs personnes, une ou plusieurs

sociétés commerciales ou compagnies à fonds social, fon-

dées ou projetées, qui exercent ou se proposent d'exercer

une industrie, un métier ou une exploitation quelconque

dans la ville ;

7. Convenir avec toute personne, association, société

ou compagnie ayant établi ou se proposant j tablir quel-

que industru' ou exploitation quelconque, d'accepter une
• certaine somme, payable annuellement, pendant une
période totale de pas plus de dix ans, comme prix de la

commutation de toutes cotisations sur les propriétés

occupées pour l'usage de telle industrie, ainsi que sur

Exemption de l'industrie même ;

8. Exempter de taxes municipales, en tout ou eu

partie, pour une période n'excédant pas vingt ans, les

industries, négoces, manufactures et fabriques qui seront

établis dans les limites de la ville, ainsi que le terrain et

les immeubles employés pour l'usage de ces industries,

négoces, manufactures et fabriques ;

Aucune exemption ne peut s'étendre aux travaux à

faire ou aux réparations pour les travaux aux cours

(1) Rép. fl. L., 19-5.

(2) Hép.R. L., 307.

Lignes de
bateaux, etc.

Ponta,

Industries,

etc.

Commuta-
tion dejtaxes.

taxes

.
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d'eau, égoûts, fossés do ligne, .;lôtur..s, trottoirs, oheminsde frout ou rues, ou pour l'usage (le iVau. (1)

'''''""°'

i;ùre toutes couventionJ^^r^Sr^ r^^l^-^Ss --^^'""
neeessaires au maintien du dit corps et œns,.rver etprotéger son droit de propriété par tous moyens Eux
^fif V"

subventions .i-dessus mentionnées peuventêtre faites :
^^"^'"^ Manières de

, _, subvention-
(a) En prenant, en souscrivant et en payant en aro-ent""'ou en obligations de la ville des a.tions des compaSësformées ou projetées auxquelles est laite la sub^eXnW En donnant ou en prêtant de l'argent des nroprietes immobihères ou des obligations de la vilî po?-

iffon 1
îî' "' '^)"*^'^'^' ""'' P"^*^^^t ensemble l'intéré etle fonds d amortissement, à telles personnes ou commgnies, ou au gouvernement fédéral ou provincial ;

^

(c) En garantissant, par endos ou autivment tonte

.•ond,t,on» contenue» dans le. règlement^ a<l„p"& 1 î^î

li. Tout règlement passé en vertu do cette loi ne,, t.,

speS'^ur £"f;f;rT^
^'''^ perceptioïXïe S"'"^^^^"'^"

fSi ;rn î^ ^ '
J''*'"^

imposables, pour couvrir leioud^ d amortissement ainsi que l'intérêt qui ne neiitexcéder cinq pour cent.
^ ^^^^^

doJ^i^^âéïSrt^Lîeri^;^^
coiKhtions auxquelles l'aide ou la subventS: est ic-

«^^'"•'««•

14. Tout règlement passé par le conseil en vertu de ce ^ k .•paragraphe doit avant d'avoir vigueur et effet! et e sou- ^-o^-S^""mis al approbation des électeurs propriétaires dp lUni. °'^'"'4mriês
dans les trente jours de sa passati^n.^ ' ' ' ^' ^' ^'^^'

'l^S/-
Cette approbation n'est pas nécessaire pour un rèo-le-

Ss"d:':feXSr' °" •'—«-"-« --de

aeiemphr les conditions et garanties stipulées par leiïîK'r

296; 28
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règlement, le conseil peut rei^ouvrer le montant du prêt
ou (le ht Hubvention aiuNi iierord»;e, ou sa valeur, par
privilège sur les meublf^ et immeubles des manutiiiv

tnriers ou compagnies, comme dans le cas d'une taxe
municipale et avec la mcnic priorité, à moins qu'il ne
renonce spécialement à ce privilège. ô7 V., c. 03, h. 120.

§ 3. MAIICIIÉS ruuLics.

3:t!2. Er.'ger, changer, abolir ou entretenir des mar-
chés i)ublic8 ou des places de mnrcliés puVjlics ; et régler

le louage des étnnx ou autres places qui p"y trouvent ou
qui sont autour des marchés, pour vendre ou exposer en
vente toutes espèces d'objets ou de denrées, ou certains

ivrticles en particuliers. 4408, S. li. Q. (1)

3:i3. 1. Régler la régie des marchés publics et la

vente des elletsde commerce, produits de ferme et autres
objets de trafic dans la ville ;

2. Régler ou empêcher Iti vente ou l'exposition eu
vente de toute espèce d'oljjets ou de denrées ou certains

articles en particulier ;

3. Empéiîher toute personne qui apporte des denrées,
bois, matériaux ou toute autre article dans la ville, de
les vendre ou exposer ailleurs que sur les marchés ; et

obliger tous tels vendeurs à payer les taux, octrois, droits,

et licences imposés poxir les vendre ailleurs ; (2)

4. Déterminer de quelle manière les denrées ou tous

autres articles doivent être vendus et livrés, par la

quantité, le volume ou le poids ; et obliger toutes per-

sonnes à observer dans ces matières les règlements qu'il

parait utile au conseil d'établir
;

5. Imposer des droits sur les wagons, charrettes, traî-

neaux (sleighs), bateaux, canots et voitures de toute
espèce dans lesquels des objets doivent être livrés, ven-
dus ou exposés en vente, sur un marché public, ou dans
une rue, ou sur les quais, ou dans les cours à bois, ou
sur la grève, dans la ville ; établir la manière dont les

effets ou les dites voitures doivent être placés pour cet

objet svir les marchés, et régler la manière dont les dits

droits doivent être perçus ; (3)

6. Régler le mesurage de tout bois de coustrut^iou,

bois de sciage et bois de corde, et la pesée du charbon,

sel, grain, foin et de la chaux, apportés ou vendus dans
la ville par des étrangers ou par des personnes y rési-

dant ;

(1) l(i L.C. J., 100; Hèp. R. L., 305.

(2) I« H. L., 71.

(3) 33L. C. J., 221.
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7. Autoriser, à tt'llcs oomlitions qu'il plult au .<oii«,nl p.

tax«H pour exeiver tels .'ommerccs, par licMi,-,» on

8^ Autoriser tout., personne, à ven.lro, offrir ou moltre v

Se «ur î?s n ^^' ^^'''V' ; '*'n-;^é8 et vendus d'ôrdi-
"""^"'^^'

re sur les marches pu' h..„, «n l-idonnaut un permisduMH ee l.u ,noy..unantle -aieme t de telle nom .^0a telleH conditions et rest.. .f .,a.s qiv seront litées

taux ^Sr Wr C'"-^" ^
' ^"^

f '^"'''^^"^
'
«-' ^"—"•

^ram ou autres effets. <le les faire peser pa^des1 Z'nes

pLonn^dn',.! 1 ÎÎ'^T'
^'""^"' "* ^lélendre à toute

dits obj.'ts
;

' '
' '

^'''' ^°^'' "''*^"' ^"^'"" des

MiJleJcS: venl'^'^
chevaux et imposer une taxe Von. „e

,np™f 1 l
^^'"<1"« "u olierts en vente par les com- '''""""

merçants de chevaux clans la ville, fixer es droits àpayer pour vette vente
;

"^

11. Hégler riieureà'laciuelle et la manière dont les ,r. ^oetes a cornes seront .^...,1,,^^^ , a , .,, 7
les liotea A cornes

fin'elle. ,1
, " . ^ " lonclmtes dans la ville, a route ""^"'""'t la

de;pei^s^i;!:!;";i,^^: '^t" ^*/^^ pouvoirs:.....

des Vnnr 1^'»
^TOplo) ces .1 la surveillance des pe-ées ou i'""voir8,ies

2rT T ^"^.''''' d""" ^o'^te l'étendue de U ville l'""''"^"r"^

ues aenrées, article.s et produits en cas de fraude ouanta la mesure, au poids ou à la qualité, et ré-ler lirmanièredont 11 doit être disposé des cinfisc-ations fait.-s
là. Les clercs de mar.hé dans la ville ont nlpin ««r.

rin Ti""^'
"'"""'

• '•"- "" -u-err'.?it"c;i:L";<:"e but dy recouvrer et percevoir les redevances ontaxes de marché dues sur le bétail, ou smTes ^lainsdenrées provisions eu autres articles ou obje s ap^ioSa la ville pour c-tre vendus ou livrés. 57 V c 63 s [ît

chéa,

334.
§ 4. VENTE DU PAI.V, I.AIT, ETC.

1. Régler la fabrication, la vente la nnnlitû lo „
ispection dn n.in v.,^» 1 l'^l.^''^^'^^^

e v.nto du painpoids e) l'inJ,\^Vf-
'"/"""V"'"u. i>i vente, la qualité, e

dans kViil" r''""
^^" ^^"" ^'"^"^^^ ''' *^^P-« «" ve;xte

(I) R^p. R. L., Î08 et 305.
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2. Contraindre les boulangers à faire sur leur pain
telles marques qiie le conseil prescrit ; et autoriser des
officiers ou personnes à entrer dans les boutiques' de
boulangers ou autres endroits, et à arrêter les voitures
portant du pain, dans le but de l'examiner et de le peser,

et de faire tout autre acte nécessaire ou jugé avantageux
pour le bien, la santé et la sûreté publiques, pour attein-

dre tel but ou pour faire exécuter les règlements
;

3. Eégler la vente, la qualité et l'inspection du lait,

les pouvoirs conférés aux officiers de police ou d'h ygiène
pour cet objet étant les mêmes que ceux qui s^ut men-
tionnés dans l'alinéa précédent.

4. Eégler les boutiques de bric-à-brac pour la vente et

l'achat d'effets ou de marchandises d'oci^asion, et auto-

riser et régler l'octroi de permis aux personnes qui
tiennent ces sortes de boutiques

;

5. Régler la vente au poids ou autrement de tout
article vendu, offert en vente ou livré dans la ville

;

6. Pourvoir à la nomination et régler les devoirs,

pouvoirs et autorité d'une ou plusieurs personnes pour
faire l'inspection de la glace, des viandes, du lait, du pain
et autres comestibles ou effets offerts en vente dans la

ville; (1)

7. Autoriser la saisie et confiscation de tous tels

articles pour défaut dans la mesure, le poids ou la qualité,

ou vendus contrairement aux règlements, et régler la

manière de disposer de ces articles après leur confisca-

tion. 57 V., c. 63, s. 128.

S:
\. I

Vente de
boisson aux
entants, etc.

Prohibition
de la Tente
des liqueurs.

Nombre des
licences.

§ 5. VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES. (2)

335. 1. Empêcher la vente ou livraison de toute bois-

son ou liqueur spiritueuse, alcoolique, vineuse on eni-

vrante, à des femmes, apprentis ou domestiques ou à
des enfants de moins de seize ans

;

2. Arrêter ou prohiber H vente des liqueurs spiritu-

euseci, vineuses, alcooliqu^^s ou enivrantes, ainsi que l'ou-

verture ei la tenue des maisons dites " hôtels de tempé-
rance," ou les permettre sous les conditions et restric-

tions jugées convenables
; (3)

8. Limiter et déterminer le nombre de licences que le

percepteur du revenu de la province pour le district peut
octroyer pour vendre des liqueurs enivrantes dans des
restaurants, tavernes, auberges et autres lieux d'entre-

tien public et dans des magasins et boutiques
;

(1) 5 R. .r. O., G. R., 4.

[1\ 3R. L., 170; 21 L. CI. 119; Hép. R. L., 564 ; 2 R. J.O , C.B. R. 100.

(,; 27L. C. J. 312; I2H. L.,477; h L. N., 330 ; 4 L. N. 265; 6 L. N.,
21 i; 12 R. L., 664; 20 R. L., 684; Rép. R. L., 12: 1 R. J. O., 0. 8., 463.
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rransport des

transport de lioea» '™ra„t»"dS oT^S im"postes en vertu de cette loi
"' ™"

so^s W^^tîSoi^eTC'dftîoireïï,^ -'1,™'°" -"-

plu» sraude commodité dû piXic
^ ^ '°° "' '"

de!fs^JtTo,;rto"wbL'"u iTmr,'!"
''' ."?•=¥ »*'• ^^'*"

enivrantes "et 'fo^oi de Hcence" cT'flW
' fr'"" ^«="'.'

(I) Rép. R. L., 13.
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telles lioenceH, soit pour abroger ou modifier tel règle-
meii' u'eutre en vigueur qu'à dater du premier jour du
mois de mai qui eu suit la promulgation

; pourvi , toute-
lois, qu'une copie authentique en ait été transmise, avant
cette époque, au percepteur du revenu de la province
poui' le district, lequel doit se conformer aux exigences
de tel règlement. 57 V., c, 03, s. 125.

§ 6. MAITRES ET SERVITEURS.

337. 1. Régler la conduite des apprentis, domestiques,
engagés, journaliers ou compagnons, ma,jeurs ou mineurs,
envers leurs maitr^îs ou maitresses et celles des maîtres
ou maitresses à l'égard des premiers.

2. A défaut des règlemer^^s, faits en vertu de cet article,
les dispositions de la iv .- .:^ : égard des maîtres et servi-
teurs, eu vigueur dans les municipalités riirales, sont
applicables dans la municipalité. 4416, S. R. Q. (1)

338. Obliger toute personne, société commerciale ou
compagnie qui a un contrat ou sous-contrat, ou une en-
treprise quelconque en cette ville, nécessitant l'emploi
de journaliers ou ouvriers, à produire au bureau du
conseil, dans un délai déterminé, une déclaration des
nom, qualité et résidence de telle personne, ou des noms,
qualités et résidences de chacun des membres de la société
commerciale, ainsi que du nom et du lieu principal d'af-
faires de cette dernière, ou des nom et place d'affaires de
telle compagnie. 57 V., c. 03, s. 126.

§ 7. SANTÉ l'UBLIQUE.

Maladies con- 339. Prescrire les mesures propres à garantir les habi-

bweau^de *^"*^ ^? ^^ municipalité contre les maladies contagieuses
santé. ou pestilentielles, ou à en diminuer le danger ou les effets

;

et établir un ou plusieurs bureaux de santé. 4417, S. Ê. Q.

340. Nommer des officiers d'hygiène, et conférer à
ces officiers et aux bureaux d'hygiène tous les privilèges,
pouvoirs et autorité nécessaires pour remplir les devoirs
qui leur sont imposés pour acquérir toutes informations
utiles sur la marche ou les effets généraux de toutes ma-
ladies contagieuses, pour faire des règlements que ces
bureaux d'hygiène jugent nécessaires, pour préserver
les citoyens de la ville de l'invasion de toute maladie
contagieuse, ou pour en diminuer les effets ou le dan-
ger. 57 V., c. 63, s. 127.

Nomination
il'officiers

d'iijgiène.

1) Hép. n. L. Gi;i i 019.
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341. Autoriser ces officiers d'hygiène à visiter et à inepection

examiner toute maison ou tout terrain quelconque afin ''''* innisona,

de faire observer les règlements et dispositions concer-
'

nant la santé publique et la propreté dans la ville, et

punir quiconque suscite ou aide à susciter à tels officiers

d'hygiène quelqu'empéchement, opposition ou obstruc-
tion dans l'exercice de leurs devoirs. 57 V.. c. 63, s. 128.

34S. Les officiers d'hygiène peuvent être autorisés, en rouyoira dca

vertu de l'article précédent, à visiter et à examiner toute
îj"',yg[ène

maison et tout terrain situé dans un rayon d'un mille pour cet objet.

des limites de la ville, afin de l'aire observer les disposi-
tions concernant la santé pitblique. 57 V., c. 63, s. 12ft.

343. Régler ou prohiber l'érection, l'usage ou l'exploi- Rr.ction,etc.,

tation dans la ville d'établissements ou fabriques d'uue 'î^'***'"^'''"!"^''

, 1 ..11 , -1 1 , , T (iaiigereusea
nature dangereuse ou nuisible, susceptibles de mettre la ou nuisibles.

salubrité publique en danger, et notamment les savon-
neries, chandelleries et autres fabriques de même nature
où l'on fond des suifs, les fourneaux à chaux, les établis-

sements où l'on fait bouillir ou brûler les os, les moulins
à l'huile o\\ tourteaux d'hiiile, fabriques de caoutchouc
ou de prélarts et toiles cirées, teintureries, boucheries,
abattoirs, usines à gaz, fabriques de pierre-bleue, de colle

et de vernis, raffineries ou entrepôts de pétrole ou
d'huile de charbon, fabriques de substances pour toitures,

de feux d'artifice, d'allumettes, de produits chimiques,
de rectification d'alcools, et toutes autres usines ou fabri-

ques de quelqu'espèce que ce soit dont l'exploitation peut
mettre en danger la sûreté et la santé publiques, soit à
raison des dangers d'incendie, soit à raison de la fumée
ou des émanations qui s'échappent de ces établissements.
57. V., c. 63, s. 130. (1)

344. Imposer une pénalité pour l'infraction de tout Pénalité pour

règlement passé en vertu de l'article précédent, et pour l!a™ei'e°prc-
chaque jour que le délinquant continuera de violer le cèdent;

dit règlement ; mais aucune poursiaite ne peut être in-

tentée contre une personne qui, au temps de l'adoption
de tel règlement, exploite un établissement ou fabrique
prohibée, à moins que le conseil de ville ne lui ait fait

signifier un avis de six mois, signé par le secrétaire-tré-

sorier, à l'effet d'avoir à arrêter l'exploitation de l'établis-
^""^ "''""'

sèment prohibé, et que cette personne n'ait continué
l'exploitation après ce délai de six mois.
Cet avis sera valable tant à l'égard de la personne Effetdei'avig.

enfreignant le dit règlement, qu'à l'égard de toute per-
f^onne qui peut devenir propriétaire, à quelque titre que

(1) Itép. It. L.,204.
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ce soit, de l'exploitation dont on se plaint ou de la pro-

priété sur laquelle l'exploitation a lieu. 57 V., c. 63,

s. 131.

Etabliasement 345. Etablir, régler et administrer des abattoirs pu-
d'abattoirs

]jiij.g j.j^ dedans ou en dehors des limites de la ville,

obliger les bom-hers à y tuer leurs animaux, pourvoir à

l'inspection des animaux qui y sont tués, et imposer et

recevoir des droits pour l'usage de ces abattoirs. 57 V.,

c. 63, s. 132. (1)

Imposition 34tt. Eriger et recouvrer de toute compagnie ou per-
sur les corn- gQjme propriétaire d'abattoirs situés dans la ville ou ses

S^fbattoirs euvirons, afin de payer ou aider à payer le traitement
pour payer les

^jgg officiers d'hygiène ou inspecteurs nommés par le

d'hygî^èno. couseil pour faire l'inspection des bestiaux et autres

animaux abattus dans les dits abattoirs, une somme
n'excédant pas deux cents piastres par année pour chaque

abattoir exploité par chacune des dites compagnies ou

personnes. 57 V., c. 63, s. 133.

347. Réglementer la construction et le nettoyage des

lieux d'aisances, et en prohiber l'érection en dehors des

habitations, partout où il y a dans les rues des canaux

d'égout convenables et approuvés par l'inspecteur d'hy-

giène de la province. 57 V., c. 63, s. 184.

34S. Constituer et établir un système complet et

efficace de vaccination ; établir des bureaux à cet effet,

y nommer des employés qui seront autorisés à faire des

visites domiciliaires, avec pouvoir de détruire les linges,

vêtements, ou autres effets infectés de petite vérole, ou

autre maladie contagieuse ; isoler les malades attaqués

d'une de ces maladies toutes les fois que ces employés le

jugeront nécessaire dans l'intérêt de la santé de ces

malades ou du public en général ; faire inhumer, dans

un bref délai, toute personne qui meurt d'une de ces

maladies et généralement prendre toutes les mesures

quelconques jugées nécessaires pour régler, contrôler,

prévenir ou arrêter les progrès de la petite vérole ou

autres maladies contagieuses ou eudémiqvies, nonobstant

toute loi à ce contraire. 57 V., c. 63, s. 135.

§ 8. SUKETÊ PUBLIQUE.

Protecti n de 349. Protéger la vie et les propriétés des habitants
la vie et de ,jg ^^ ville ; et, pouT mieux prévenir les dangers résul-
ta propriété.

^^^^ ^^^ inceudies, régler la construction, les dimensions

(I) Rép., R. L., 204.

Vaccinatioa.
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et 11. hauteur dos cheminées uu-dossuM des toitures oumêm. ou .certains cas de celles des maisons ou constnie-

oô'.'nn„n?''''"T''""*'''-'*,."'^^'=^-'-
'"^ Propriétaires ouoccipauts » en couvrir d'une trriUe

; déclarer par oui
les Irais de

1 élévation de telles cheminées doivent é"
supportés et dans quel <lclai c.-s cheminées doivent é eélevées ou réparées, et déterminer en certains cas lanature des matériaux oui doivent entrer dans h contée-
tiou des toitures. 57 V., c. G3, s. 136.

350. Régl.r le mode à suivre et les matériaux àc„., .•

TluI] 7"« lé'^«^t»o" ?u 1' réparation des bâtiments des °>»i'«"^
en vue de les protéger, ains ,iue les personnes qui lesoccupent, contre les accidents du feu. 57 V., c. BS?" 137

ainTâue'Ie7.n!.^rr;r ''V^'^r"''^" ^^^« maisons mspectio,.ainsi que des autres Mtiments dans la ville nu'elles ''-'' maisons.
soient construites ou en voie de construction

; pi rvoir
a la nonunaupn d'un inspecteur des bâtiments et défi-nir et déterminer ses devoirs. Ô7 V., c, 63, s. 138.

coS SêT/tlTr^'^f^J'"'"'^? bâtiments occupés Appareils doLoiiuno hôtels, théâtres, fabriques autres qu<- ceux oui '»«''e"'K«
sont sous le contrôle de l'inspecteur du ffoiiveruemeSt 11^?^=%

"tn';^r.^ ^'-^*^«*\«V
P"»^"*^ '' autresTâtimeiiU qui

"'""' '"

< onseil désignera, a les munir d'appareils efficaces desauvetn,.e en cas d'incendie
; fau-e examiner ces Zti-

Znlï ^P' ^""^''
^V^

l'i»8P''cteur de la ville, et enprohiu
. usage tant qu'ils ne seront pas ainsi munisd'appareils et n'auront pas été examinés. 57 V.," S^

358. Empêcher le^ boulangers, potiers, forgerons Fours et
brasseurs, fabricants de potasse ou de perlasse ou autres '"""«eaux,

mauutactimers ou personnes, de construire ou avoii /n

i7'Zlr'
* ™°'^^«5^}'" "^^ œmmunique à une cheminéeen pierre, ou en bnque, ou eu tous autres matériauxapprouves par l'inspecteur des bâtiments de la ville etne s ouvre dans la . heminée qui doit s'élever à troispieds au moins au-dessus du bâtiment dans ou prèsT J*:,^'^^^"'^^^^

«^ 1« four est construit. 57 V
c. 00, s. 140. '

.l*m,« ^^^'^^I
les propriétaires ou les .n-oupants de Seaux «t

...disons ou autres édifices a se pourvoir de seaux- à échelles en
incendie en nombre détern iné, et à avoir des é.helles

'^''°'*'""*-

a sol au toit et du toit au laite. 4418, S. R. Q.

éonr'fs'rSS^*'^""
*!'''' ^"'ï''^*^'""*'*"'^*"^ 1«« étables. Entrer avecécuries, porcheries, granges ou hangars avec des hmières d» fe, dJns

lu
cas
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11" 1 plui'i'fs duiiM doH liintcrnes fermét's, avec des oiçart's

iui des pipeN alhainé8, mi d'y transporter du It'u hhiis les

précautions sultisantes pour intv.nir les incfudieN
4419, S. R. Q.

Vaiiière d'y 3ffO. Empocher quicuuquc d'iilluiuer ou de mrardt'r du
"'"'

' " *"' feu diuis un huugar.une por-herie,une grungv, un appen-
tis ou autre bi\lisse, autrem»'iit que dans une cheminée
ou dans un poêUs en métal. 4420, S. R. Q.

Manière (le SltlT. iCmpéeher qui ([W' ce soit de transporter du Icii

diXr"*' *^^^^ '" ^'"''' l'uhlique, dans un Jardin, une cour ou un
champ, autrement que dans un vase en métal. 4421.

.S. R. q.

Mstièrea com- H5N- Contraindre les propriétaires ouïes occupaufs

inttômmabîes.^*^ P^'^^S*'' *^"il** "^^ autres édifices contenant des ma-
tières combustibles ou inflammables, à en tenir les poites

fermées. 4422, S. K. Q.

Ramonngedes ilSO. Contraindre les propriétaires ou les occupants d''
cheminées, maisons à en faire ou en laisser ramoner les iheminé l̂es

Ramoneurs.

Amende

(, ,!

prescrire la manière dont doit s(( faire le ramonage et le

nombre de fois qix'il doit être fait dans un temps donné :

nommer les ramoneurs qui doivent être employés, ci

fixer le taux payable aux ramoneurs ou au conseil. 4423,
8. R. Q.

nae pour 300. Imposer une amende sur toutes personnes dont

ramoner
" les cheminées auraient pris feu après leur refus de les

laisser ramoner. Chaque fois qu'une cheminée qui :i

ainsi pris feu comme susdit est commune à ])lusieurs

maisons ou à plusieurs ménages dans une même maison,
la dite amende peut être recouvrée en totalité de chaque
propriétaire, locataire ou occupant de telle maison ou
divisée entre eux, à la discrétion du conseil. 57 V.,

c. 63, s. 141.

Vente de
matières
e.xplo3ibles.

361. Déterminer les précautions à prendre pour la

vente de la poudre ou de toute autre matière explosible.

4424, S. R. Q.

Chaux vive et 3tt3. Prescrire la manière dont la chaux vive ou les
cendres. cendres doivent être gardées ou déposées. 4426, S. R. Q.

Démolition
dans les

inccndieg.

303» Autoriser certaines personnes à faire sauter, dé-

molir et abattre autant de constructions qu'il parait né-

cessaire pour arrêter les ] '"grès d'un incendie, sauf les

dommages et indemnités payables par la corporation,

aux propriétaires de ces constructions, au montant cou-
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venu entre les parties, ou sur contestation au montantnxe par arbitres.

Eu l'absence de règlement, fait en vertu de cet article
le maire peut, dans le cours d'un incendie, exercer cô

H^n'o
"^^ ^°'^^'-'^^^ ^"1*^ autorisation spé.ùale. 4426,

»64. Autoriser la formation et l'organisation d'une ou
(le plusieurs compagnies de pompiers ou de sap.-urs-
pnmpiers, et déterminer les devoirs des membres de ces
compagnies. 4427, S. R. Q.

305. Pourvoir à l'achat de pompes, ou d'appareils des-
tines au même service

;
et généralement prendre les

moyens propres à prévenir les sinistres causés par le feu
et ji arrêter les progrès des incendies. 4428, S. R. Q. (1)

3«6. Faire, autoriser ou faire faire, après chaque in-
cendie, dans la ville, une enquête sur l'orio-ine et les
causes de l'incendie.

°

A cette fin, le conseil, ou un comité composé de deux
(«u plus de ses membres par lui autorisés, peut assio-ner
des témoins, les forcer de comparaître et de rendre témoi-
gnage, et les examiner sous serment administré par un
de leurs membres. 442!», S. R. Q.

ae-y. Construire des bâtisses de sûreté, pour le dépôt
et 1 emmagasinag(> des huiles, Huides et autres liquides
on matières inflammables. 4480, S. R. Q.

»0K. Défendre ou permettre, à certaines conditions à
(lUi que ce soit de tirer des feux d'artifices ou des pétards
.1;- décharger des armes à .eu, d'allumer du feu en plein
air dans le chemin ou dans le voisinage d'un édifice, d'un
l»oci\ge ou d'une clôture. 4431, S. R. Q.

36». Faire démolir et enlever les murs, cheminées
«n edihces dilapidés, en ruine ou menaçant de crouler
et détermimn- en quel temps, par quels' moyens et aux

.'fin
^' i^"^°^*

''^^'^ ^"* ^'' démolition ou l'enlèvement.
44t)2, fe. R. Q,

370. Empêcher l'érection d'édifices ou de clôtures en Edifices, otc
i)ois, dans la municipalité ou dans une partie déter-
minée de la municipalité. 4433, S. R. Q.

371. Contraindre tout propriétaire ou occupant de
maison on autre édifice éiigé sur la voie publique, à
enlever la neige et la glace du toit de cette maison ou
de cet édifice. 4434, S. R. Q. (2)

(I) 4 L. N., 370.
r.') I H. J. 0., C. S„ 74 ; 5 H. J. 0., C. S., 4.5.
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Dépôts de 372. Prohiber, régler et autoriser daus la ville les
poudre, etc. (j^pôts de poiidre, pétrole, huile de charbon, benziue,

naphte et autres matières inflammables et substancees
explosives, et fixer la quantité de ces matières qui pourra

y être gardée. 57 V., c. 63, s. 142.

Confiscation 873. Confisquer toute xjoudre, huile, fluide ou autre
des huiles, matière inflammable ou explosive gardée ou transportée
poudre, etc.

contrairement aux règlements. ôT V., c. 63, s. 143.

Traîneaux, 374. Défendre l'usage, dans les rues et places publi-

fesnies"^
ques, de cerfs-volants ou traineaux et prohiber tous

autres jeux de nature à efl'rayer les chevaux ou à nuire

à la circulation. 57 Y., c. 'o'è, s. 144.

Permis pour 375. Obliger toute personne voulant tenir un clos de
clos de bois, ijois dans la ville d'obtenir au préalable un permis ou

une licence du conseil ; déterminer à quelles conditions

ce permis sera accordé, pourvu qu'il soit loisible au dit

conseil, quand il le jugera à propos, pour prévenir les

incendies ou pour d'autres motifs, de refuser tel permis
ou de ne l'accorder que pour certains endroits dans la

ville, et déterminer comment seront tenus et entourés

ces clos de bois, et à quelle hauteur il sera permis, tant

pour les propriétaires de clos de bois que pour toute

autre personne daus la ville, d'y élever des piles de bois.

57 V., c. 63, s. 145.

Emploi des 376. Fixer l'endroit pour l'érection et permettre et

engins, etc. régler l'érection, l'usage ou l'emploi dans la ville et

pourvoir à l'inspection de tous engins ou machines à

vapeur, rafiineries, manufactures ou fabriques, sous les

restrictions et aux conditions que le conseil juge néces-

saires, et imposer et prélever un honoraire pour telle

inspeci,ion (les engins ou machines à vapeur sous le con-

trôle du gouvernement, quant à leur inspection, n'étant

pas affectés jîar le présent article ;) régler la hauteur des

cheminées et obliger les propriétaires à y mettre une
grille, afin qu'il ne s'échappe pas d'étincelles. 67 V.,

c. 63, s. 146.

Protection 377. Prendre tous les moyens possibles pour protéger
des citoyens jgg citoveus dans les rues ou places publiques, aux gares
auxgares,etc. , -, ' . te j. -ii-i.^

des chemins de ler et aux quais des bateaux a passagers.

57 V., c. 63. s. 147.

Barrières, etc. 878. Obliger toutes compagnies de chemins de fer à

faire, construire et maintenir, à toute heure du jour ot

de la nuit, les barrières, clôtures ou ouvrages jugé.s

utiles pour la protection des citoyens, des voitures et des
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Yg

animaux passant sur les rues ou places publiques- et Pénalité,
toutes telles compagnies sont passibles de toute pénalitéimposée par le conseil. ô7 V., c. 63, s. 148.

tie ter ou les wagons, trams ou convois, locomotives ou •^""^ 'e^ ^"«3
autres engins des compagnies de chemin de fer et deter-

" '''> 1'""

miner qvielles précautions les conducteur., hir^nieUrs
""'"^ '^ '"

ou chauffeurs de tels trains, chars ou engins "doiventprendre lorsqu'ils traversent ou sont sur le point de tra-verser les rues dans la ville, et imposer à licompagn e,elle-même, une amende pour chaque contravention auxrèglements faits à cet égard. 57 V., c. 03, s. 149.

r«i!!?f**^t?i"^'''^'''
^"' '''?^' •"* dépradations qui pour- Vois et dépra-

raient etie commis a un incendie dans la ville 57 V 'i^tiona mx
c. 00, s. 150, ' " ' ' •> incendies.

381. Punir toute personne qui empêche un pompier P-nition pourou membre de la brigade du feu de remplir ses dévoila
«"^ra.er L

ou qui obstrue ou endommage une des boîtes de sïïia x'

'"'""•

du feu 57°V.rc.'S :Ti'"^''
'^^ département d'a°larme'

383. Régler la conduite de toutes personnes présentes p h-, ,

T^-^^'T'TI'' '?H^
'' '''"^'^''^ assistants o?Jif S^o'^r-

danglî
'^'' ^' ^''' °" ^ •'^^^^^«^ 1«« effets en |;:S:r"

A défaut de règlement à cet effet, le maire peut agirconformément au présent article. 57 V., c. 63, s 152

K?;*^^!:;r!ÎJ;!""!^""-«^^r- -' ^^^. -urses de Cou.esdecheA aux dans les rues et imposer des punition

'

c. 63, s. 153.
57 V.,

chevaux.

384. Ordonner que le transport de toutes nntipro« t,
c^ngereuses ou nuisibles à la sûiié et à la sanâVXHque -Si-
rues deV: Wne':"57 V.:r63,t i54""*

'' ^^^' ^^^'^'^^-^
"^"^^^'

^?a=It^'^' '' '^ '- '- .oLntsïlS"—

JiT.!^!?V'''^"^''}''^^'''f^'' ^'"'''^ des citoyens, Conduiis
"ustruire ou iaire construire des conduits ou tubes sou- '""'«""ins.
l'i-rams dans les rues ou ruelles de la ville, pour recevoir

les
if„J'^"'^ff^'^Pl»iq«es, téléphoniques et électriques

, w,
ditt«r«utes compagnies, en considération de telle

H^nnineration annuelle que peut fixer le conseil, cUi
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coiisentemrat des dites (Compagnies; à défavit de telle

entente, la rémiinératioii sera fixée par des arbitres à être

nommés, l'un par la ville, l'autre par les dites cojnpa-

gnies ; et, en cas de désaceord, ces arbitres en nomme-
ront un troisième ; enfin s'ils ne peuvent s'entendre sur

la nomination du troisième arbitre, il sera nommé par la

cour de circuit. r>l V., c. (33. s. 155.

§ 9. INDEMNITÉS, SECOURS, RÉCOMPENSES.

I

1

- li

i
ï

1/.
4

' ^

i 1,

1 l

i

1

ludenmit6
dans les t'us

d'émeute.

Prélèvement
de taxe ii cet

effet.

Recouvre-
ment en jus-

tice.

Aide aux
blessés diins

les incendies,

Récom]tei'ises

aux action.s

méritoires.

Secours aux
familles des
sauveteurs.

Aide aux
pauvres, etc.

Etablisse-
ment d'insti-

tutions cha-

ritables.

3N6. Indemniser les personnes dont les propriétés ont

été détruites ou endommagées eu tout ou en partie, par

des émeutiers, ou par des personnes réunies en attroupe-

ment tumultueux, dans les limites de la municipalité.

Le conseil est autorisé à prélever en outre de toiite

autre taxe, sur les biens imposables de la municipalité,

le montant de deniers que la corporation peut être tenue

de payer pour dommages faits aux propriétés, par des

émeutiers ou des personnes réunies en attroupement

tumultueux.
A défaut de la part du conseil de payer dans les six

mois ces dommages, à dire d'arbitres, la corporation peut

être poursuivie devant tout tribunal compétent, eu recou-

vrement des dommages causés. 4435, S. R. Q.

387. Assister tout individu qui a reçu des blessures

ou contracté des maladies à un incendie. 4436, S. R. Q.

38S. Accorder des rét^ompeuses, en argent ou de toute

autre manière, à quiconque fait une action méritoire dans

un incendie, ou sauve ou essaie de sauver qiielqu'uu eu

danger de se noyer ou exposé à tout autre accident grave.

4437, S. R. Q.

389. Pourvoir aux besoins de la famille de toute per-

sonne qui périt dans un incendie ou en sauvant ou eu

essayant de sauver quelqu'un d'un accident grave. 4438,

S. R, Q.

300. Soutenir et assister les pauvres résidant dans la

municipalité, et qui, à raison de l'infirmité, de l'âge ou

d'autres ctaxses, sont incapables de gagner leur vie.

4439, S. R. Q. (1)

3!»1. Etablir et administrer des maisons ou autres éta-

blissements d'aumône ou de refuge pour le soulagement

des nécessiteux , et nider aux institutions charitablesi

(I) Rép. H. L., 37.1.
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établies daus la municipalité ou dans lesenvirouis. 4440.
S. R. Q.

a»2. Offrir ot donner des primes pour parvenir à la Primes pour
découverte et a l'arrestation des délinquants contre les «"estation

lois criminelles. 4441, S. R. Q.
''' "'""'"«"s-

pr
de Miiisona de

S 10. DÉCENCE ET HONXES .MŒURS.

3t>3. Supprimer et fermer toute mai.son de jeux, de
^ rostitution ou de débauche, et ordonner l'arrestation à l'rostitution.

vue et la punition des habitués et des occupants de ces
maisons.
Réprimer le jeu, soit par gageure et pari, soit par tous jeux.

jeux de hasard, ventes simulées ou achats d'actions ou
marchandises, sans l'intention réelle d'acheter, livrer ou
recevoir l'article censé avoir été vendu ; et aussi décréter
toutes dispositions spéciales pour faire observer, par les
officiers, les lois contre le jeu. 57 V., c. 03, s. 156. (1)

3U4. Prohiber les jeux de billard, pool, mississipi, troii- .lenx de
madame, quilles, bagatelle, et autres jeux dans tout hôtel, '''""nU, etc.

restaurant ou autre maison d'entretien public, et les per-
mettre aux conditions et sous les restrictions jugées con-
venables. 57 V., c. 63, s. 157.

395. Empêcher, réglementer et restreindre tous les ^^-^^ de

jeux de cartes, de dés, de dominos ou autres jeux sem- '^'"'"^'' *'"'

blables, avec ou sans pari, dans tout hôtel, restaurant,
auberge ou autre lieu d'entretien ou d'amusement quel-
conque, sous licence ou non, dans la ville, et arrêter sur-
le-champ et punir les personnes qui y sont trouvées pen-
dant qu'elles jouent aux jeux ci-dessus. 57 V.,c. 63,s. 158.

306. Licencier, régler ou prohiber les salles ou cafés- Cafés clmn-

chantants, ou établissements où il se vend des liqueurs
'"""'' *''*'

enivrantes et où l'on se sert de musique instrumentale
ou vocale pour attirer les clients ; licencier ou prohiber
l'usage, par les musiciens ambulants, d'orgues de bar-
barie ou d'autres instruments de musique, dans un but
lucratif dans toute rue ou place publique

; prohiber la
vente ou l'exposition de tout livre, image ou autre objet
d'une nature obscène, immorale ou scandaleuf \ ou tout
spectacle ou représentation indécente ou scandaleuse.
57 V., c. 63, s. 159.

3»7. Prohiber la vente, le dimanche, par tous houti- Jgg™^[,g™

^

quiers, colporteurs, hôteliers, aubergistes ou autres per- le^dfmanXe!
etc.

(I) Hep. It. L., 536 à 540.

6
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Fermeture
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de biirbifrs,

etc., le di-

manche.

Observation
du dimaïu'he

Juremt
etc.

vagabcrfji'i»

Concours de
boxe, etc.

Bonne aven-

ture.

Représenta-
tions pu-
bliques.

Ville de Sulahei'ry.

sonnes, cl.' tous effets, arti.-les, marchaii<lisos, boissons

.nivrantes dans un hôtel, nubiTgv, restaurant, mn-jcasiu

ou lieu d'entretien pul>lie, '«u, empêcher d'y boire ou

acheter des boissons enivrantes ou ces effets ; et aussi exiger

la fermeture des buvettes, restaurants, hôtels, auberges et

magasins de liqueurs en gros ou en détail depuis sept

heures ou toute autre heure plus avancée le samedi soir,

jusqu'au lundi matin ; mais le conseil peut permettre,

'avec les restrictions qu'il juge à propos d'imposer, la

vente des fruits, des cigares, des sucreries et des liqueurs

de tempérance. ô7 V., c. fl3, s. IGO. (1)

»««. Rendre obligatoire la l'ermc^ture, le dimanche,

do tous établissements de photographes et de barbiers,

pendant toute la journée, -û V., c. s. It»!.

a«». Assurer l'observation du dimanche et empêcher

l'ouverture des lieux publics d'amusements dans la ville

ce jour-là. 5T V.. c. 63, s. 1G2.

400. Empêcher de proférer sur les voies et places

publiques et dans le voisinage, des jurementî^. des blas-

phèmes et des paroles obscènes. 57 V., c. 63, s. 163.

401. Réprimer et punir les vagabonds, les mendiants,

les prostituées et les personnes déréglées. 57 V., c. 63,

s. 164.

402. Prohiber les combats à coup de poing pour enjeu

ou pari, les concours de boxe ou autres spectacles ou

luttes de pugilat. 57 V., c. 63, s. 165.

403. Prohiber les diseurs de bonne aventure et l'u-

sage de tout artifice subtil, moyen de divination par la

chiromaurie ou autrement ayant pour objet de leurrer

les sujets de Sa Majesté et de leur en impose^. 57 V .,

c, 63, s. 166.

404. Prohiber les cirques, théâtres ou autres repré-

sentations publiques ; les réglementer et les permettre

aux conditions convenables. 4443, S. R. Q.

Courses, etc., 405. Empêcher les courses et tout autre exercice

le dimanche. '

^.q^çgtre OU en vélocipède, sur tout rond de course ou

endroit quelconque, les jours de dimanche et fêtes d'obli-

gation. 4444. S. R. Q.

Batailles de 406. Empêcher les batailles de coqs et de chiens et

coqs, otc. toi^t autre amusement cruel ; et punir quiconque y

prend part ou y assiste. 4445, S. R. Q.

(I) nép. H. L., 593.
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Vi/le de Salnberry. go

407. Empêcher d'afficher, de faire ou d'écrire des Affichages
placards, peintures, dessins, ou écrits indécents sur les

'°''*">^"'''''«-

maisons, les murs et les clôtures, et dans les chemins ousur les places publiques. 4446, S. R. Q.

40». Empêcher de se baigner ou de se laver dans des Hain on
eaux publiques, ou en plein air, près des chemins ou des

'"'^'"

places publiques
; ou régler la manière de le faire dans

ces endroits. 4447, S. K. Q.

§ 11. .VUISANCES PUBLIQ0E8.

40». Contraindre les propriétaires ou les 0(N-upants Kories eicde maisons à nettoyer leurs écuries, étables, porcheries
appentis, latrmes, et le.s cours qui en dépendent, et
régler le temps et la manière de les égoutter. 4448
o. Iv. (4, (1)

'

41 0. Empêcher de déposer, ou de laisser, dans la Matières
municipalité, ou dan.s les eaux qui avoisinent la muni- '"'"•^'•^'^

cipalite, des substances ou matières émanant des «-az ou
des odeurs infectes, tels que corps morts, huile dl char-
bon, superphosphate de chaux en état de fabrication, con-
tenus de latrines et autres substances malsaines, et
régler le mode de faire ces dépots. 4449, S. R. Q.

411. Faire tenir les chiens muselés ou attachés
; èmpê- Chiens

rJier de les laisser errer libres ou sans leurs maîtres ou
''''''"=•

leurs gardiens; et autoriser les officiers municipaux à
détruire par le poison ou autrement les chiens vicieux

n^, ifL ^a
«outravention aux règlements munici-

paux. 44ÔU, (S. K. y.

4ia. Obliger les propriétaires ou les occupants d^s Lieux
magasins d épicerie, caves, manufactur-s, tanneries "'a'^o'''^

egouts ou autres lieux malsains et fétides, à les nettoyer
et a les assainir. 4451, S. R. Q.

'

413. Réglementer ou prohiber l'élevage ou la garde Elevage desdes cochons, dans les limites delà ville ou dan° les '^«'^hons.

parties de la ville que le conseil désignera. 57 V.,

terîâiti"dnn?îr'nf^ ^""f
propriétaire ou occupant de Egoutumcntterrain dans la ville sur lequel il y a des eaux stagnantes '''^^ '"™'"''

a égoutter, combler ou niveler ce terrain, de manière que
'^^'^"'«"''

les voisins ne soient pas incommodés ni la santé publi-
que compromise. 57. V., c. «8, s. 168.

(!) 5R. J. 0.. C. S..4IS.
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Permis pour
les fabriques
de produits
chimiques,
etc.

415. Forcer les personnes qui possèdent ou font

usage de machines à vapeur, chaudière à vapeur ou pos-

sèdent ou exploitent des fabriques de produits chimiques
ou autres ateliers ou établissements, d'obtenir un per'mis

du conseil avant de pouvoir exploiter tels machines,
fabriques ou ateliers, et de les munir d'appareils fumi-

vores et gazivores de manière à les débarrasser complète-

ment de tout ce

fonctionnement.
qui peut nuire au
57 V., c. 63. s. 1G9.

public dans leur

i;g , .

Cardage de
la laine, etc.

Dépôts de
saletés dans
la ville.

41G. Eéglementer le ratissage et le cardage de la

laine, du crin ou autres articles de ce genre et larechercht;

des chiffons. 57 V., c. 63, s. 170.

417. Empêcher toute personne de déposer dans la

ville aucune saleté ou autre matière de rebut, de quel-

qu'espèce que ce soit, et forcar le propriétaire ou l'occu-

pant des lieux où ces matières se trouvent, de les enlever,

et, à défaut par lui de ce faire, autoriser quelqu'un à les

faire disparaître ou détruire ; les frais de cet enlèvement
ou destruction seront recouvrés de la personne qui aura

négligé ou refusé de faire disparaître ces rebuts, sauf son

privilège de recouvrer le montant ainsi payé de la per-

sonne qui les aura déposés. 57 V., c. 63, s. 171. (1)

Enlèvement 418. Le conseîl a droit de faire enlever des limites de
des carcasses,

j^g, ville tout corps 011 .-"prcasse, ainsi que tout objet sus-

ceptible de devenir i bre, par le propriétaire ou l'oc-

cupant de tout terra ces objets pourront se trouver,

et, à leur défaut, d'autoiiser l'enlèvement ou destruction

d'iceux par quelq n'officier de la ville, et d'en recouvrer

les frais des personnes refusant ou négligeant de les en-

lever ou détruire. 57 V., c. 63, s. 172.

etc.

fosses d'ai

sance.

Contrat pour 41!». Si le couseil, à sa discrétion, croit qu'il est expé-
vider les dient de passer un contrat pour faire vider les fosses d'ai-

sance ou privés, dans la ville, il peut y stipuler que le^

propriétaires de ces fosses d'aisance ou privés seront tenus

de payer à l'entrepreneur les frais de l'enlèvement du
contenu d'iceux, au prix stipulé au contrat, pourvu que

le prix n'excède pas sept centins le pied cube. Cet en-

trepreneur aura le droit de recouvrer en justice du pro-

priétaire des lieux la somme stipulée au contrat. 57 V.,

c. 68, s. 178.

Ecurie,
cabinet d'ai-

sance, ctf.

4SiO. Empêcher qiie des boites à fumier ou des écuries,

remises, cabinets d'aisance ou autres bâtiments analogues

(U 13 L. C. J., 233.
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ne soient érigés sur un terrain de la ville à une distancemoindre de trente pieds de la rue. 07 V , o. 63, s. 174.

86

§ 12. ÉaofTs.

431. Régler la manière de laire les égouts, fixer l'éno- v ,

les matériaux dont ils seront laits et la manière dontaura lieu leur jonction ou raccordement avec l'éo-out
municipal. 57 V., c. (;3, s. 175. (1)

°

nn^«?i?'l
^^'^

''^"f
'\de ville peut, de sa propre initiative Réparatioaou sur la requête des contribuables intéressés, ordonner ''«'«'«"au"

la réparation des canaux d'égout existants, ou la cous-
'^'*^'"'''-

truction de tout canal d'égoùt dans les rues ou une partiedes rues de la ville. 57 V., c. 63, s. 176.

,.^S*i ^''J^'i'^^
^*^ diamètre du canal n'excède pas deux Dépenses, par

pieas, les dépenses occasionnées par ces réparations et '!"' P''y^''-

consiructions sont pour un tiers à la charge de la ville caT
'""""'

et pour les deux autres tiers à la charge des propriétaires
dont les terrains^ longent la rue où se trouve cet égoùt.
o7 V., c. 63, s. 177.

*

,.**f-
^'^^ diamètre du canal excède deux pieds, la idemdiffereuce en phis de ces dépenses est supportée par la

ville seule. 57 V., c. 63, s. 178.
f ^

425. Tout canal d'égout est fait ou réparé, soit à en- Mode de faire
trepnse soit autrement, sous la direction de l'insneoteur ^"^ 'ra^au^-

de la ville. 57 V., c 63, s. 179.

436. Dans tous les cas, le secrétaire-trésorier tient Compte descompte des sommes payées pour ces constructions ou^'""'^^^
réparations, et, les travaux terminés, il fait la cotisation P"^*""

ou répartition du coût de telles réparations ou construc-
tions. 57 V., c. 63, s. 180. (2)

j t^'"'. ^ ^^^^ ^*^.**® cotisation sur le nombre de pieds Base de la
de Iront des terrains cotisés ou imposés sans é"-ard à la

'=°''^''"°n-

profondeur de ces terrains, et, à cette lin, le s^ecrétaire
peut se servir du cadastre de la ville. Les lots situés au (Cotisation

coin des rues sont cotisables sur les deux rues, mais seule- sa'ntTc/tment pour la moitié du nombre de pieds qu'ont ces lots deux rues
sur telles rues. 57 V., c. 63, s. 181.

428. Après avoir terminé la cotisation ou répartition ^"'^ '^" =oût
le secrétaire-trésorier en donne à chaque contribuable rt'fbuabr

{i) 10 K. L,., 480; 33 L. U. J., IIIO; Rep. H. h., U9i,

'^^^^H
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un avis indiquant le ooiit total du canal, son diamètre,
sa longueur et le montant à la rhiirge de ce contribuable,
et désignant le jour et l'heure ou la cotisation ou reparti-

tion sera soumise au conseil pour homologation. 57 V.,

c. 68, s. 182.

lioiiioioga- 429. Au jour fixé, le conseil entend les parties inté-

tisatU)'!!'"

'^° ressées et homologue la cotisation on répartition avec ou
sans amendements. 57 V., c. tl3 s. 183.

Effet lie riio- 480. Quinze jours après l'homologation de la cotisa-
moogatioii.

tion, le montant à la charge de chaque propriétaire est

dii et exigible, et le secrétaire doit eu faire la perception.
57 V., c. 63, s. 184.

Prélèveiueiit
de la coti-

sation.

Privilège
de la créaDce
pour coti-

salioii.

431. A défaut de paiement, le secrétaire-trésorier peut
prélever telle cotisation au moyen d'un mandat de sai.si<'

signé par le maire ou par un juge de paix et adressé à

un huissier ou à un ooustable.

Ce mandat est exécuté de la même manière que le man-
dat de saisie pour taxe et licence sur les meubles et avei'

les mêmes privilèges. 57. V., c. (53, s. 185.

483. I^a dette due pour cotisation pour canal d'égout
est privilégiée comme la dette due pour la taxe imposée
sur les immeubles ; et tout immeuble ainsi imposé peut
être saisi et vendu de la même manière, dans les délais,

aux conditions et avec les pénalités prescrites pour la

vente des immeubles grevés de taxes. 57 V., c. 63, s. 186.

Conitiuc- 43». Le conseil peut, en outre, quand il le juge con-

c'oiïecteurs"^'^
veuable, ordonner la construction d'un égout collecteur,

ou contribuer dans le coût de la construction de ce canal.

57. V., c. 63, s. 187.

Pouvoirs du
conseil ii cet

égard.

Emprunt t\

cette fin.

434. A cet égard, le conseil est revêtu de tous les pou-
voirs nécessaires ; il peut conduire le canal en dehors des
limites de la ville et exproprier tout terrain requis à cet

effet, lors même que ce terrain se trouverait en dehors
des limites de la ville. 57 V., c. 63, s. 188.

435. A cette fin, le conseil est autorisé à contracter
un emprunt dont l'intérêt et le fonds d'amortissement
seront acquittés à même les revenus de la corporation, et,

en cas de leur insuffisance, au moven d'une taxe spéciale.

57 V., c. 63, s. 189.

A iftcUarge 436. Le couseil peut mettre une partie du coût de ce
de qui partie ^^ual à la charge des propriétaires qui en bénéficient
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d'uuo manicro particiiliori', cl pour qui ciMiunal tient lieu ''» coût [.«ut

de canal dV'gout ordinaire. .>7 V.. i-. C3, h. 190.
""" '"'"'

ia7. Dauscecas, la part à la charj-'e de oc8 proprié- Répaniiiou
tairos est repartie de lu manière ci-haut presoritts et la

'''"'='' '"'""

ootisatiou est accompagnée et suivie des l'ormalité.s in-
diquées au sujet du canal d'égout ordinaire, et est payable
de la manière ordinaire. 57 V., c. 68, s. 191,

48«. Les cotisations i)our canaux d'éyout peuvont 6tre Triim„«ux ni,

également recouvrées par voies d'actions intentées devant l'»''^'".»
"s'

la cour de circuit ou la cour du recorder. 57 V., c. 63, ,s 192.
""^°"-'''-

4aw. Ces cotisations constituent une créance privi- l'riviiùge d»
legiee sur les meubles comme sur les immeuble" '* ciéuncf.

Elles
les.

se prescrivent par cinq ans. 57 V., c. tJ3, s. 198. Prescription.

440 Lt
, _ ^,^^^^

adjacentes ou les propriétaires des terrains situés hors d— "" P'^ie"'.'^»'

conseil peut forcer toutes les municipalités f'ontiibu tiuii

limites de la ville qui se serviront des «goûts, à payer «'gouu par'
leur quote-part des frais de construction, de réparations ''V',"""''^''ou d entretien des dits travaux, suivant la superficie du ôeates

"^ ^*"

terrain à égoutter et en proportion de l'avantage retiré,
ou à exiger de tels propriétaires oumuni(iipalités le paie-
ment d'un loyer annuel pour l'usaffc des travaux.
Au cas de défaut d'entente sur" l'indemnité l'C'terniiii i

^^ . , .
- - — ..payer, . ,

-

cette indemnité sera déterminée par des arbitrer nommés conM.n
et agissant suivant les dipositions de la section onzième '^^étHut

de ce titre. 57 V., c. 63, s. 194. dententH.

^ i;-5. FOSSÉS ET cni-Rs d'eau.

441. Faire ouvrir, creuser, élargir, couvrir et eutrete- Ouverture et
nir, tout losse > ;essaireà l'égouttage, tout fossé de lio-ne entretien fies

tout fossé mii.yen, ou tout cours d'eau situé dans la ville
""'" '''"*"

ou hors de ses limites, selon que le conseil le juge utile.
Déterminer le temps et la manière de faire ces travaux, Kpoquede^

ainsi que les habitants de la ville par qui ou aux frais travaux,

de qui ils doivent être exécutés. 4454. S. R. Q. (1)

443. Prélever si les travaux doivent être faits aux Taxe ù cet
Irais communs des intéressés, sur les propriétaircb des effet.

terrains situés dans la ville et égouttés par un fossé ou
un cours d'eau, les sommes requises pour ces travaux,
d après la valeur estimée des terrains ou d'après la lou-

n'J* !!Si°' ''9 L. C. J.. 223 et 278; 5 M. L. H., 84 ; 3R L , 700 7
Q. L. li., 286 et 353 ; 1 K. C, 482 ; 9 H. L., 177 5 O L R 138 "8 L

'

C

"G^"epTL',i!i2:'303Îl96l'^'-"''°^^ '
^' ^- '«^

^
''^^'-
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gmnir du fosse ou du cours dVau sur oos terrains ; et

r«''gler le mode de percevoir les taxes ainsi imposées.
4455, S. li. Q.

PénaUtés. 448. Infliger des pénalités à quiconque obstrue, dé-
ra.ige, ou permet d'obstruer ou de dérimger les l'ossés ou
cours d'eau, ou refuse de tain; ou de laisser faire les tra-

vaux ordonnés par l'inspecteur eu vertu des règlements.
4456, S. R. Q.

Misi- de ces 444* Mettre aux frais de la corporation, pour uue

frârs'dHr*
période déterminée ou indéterminée, tous les travaux de

corporation. î'ossés OU cours d'eau. 4i57, S. It. Q.

§ 14. VOIE PUBLIQUE.

Ouverture et
445. Ordonner l'ouverture de nouvelles rues, l'élar-

eiitrctien des gissemeut OU le changement de rues existantes.
""*'• Prescrire le mode de construction ou d'entretien des

rues de la ville, aux frais de la corporation ou des pro-
priétaires des terrains voisins, selon qu^ le conseil le juge
à propos, d'après les plans et aux conditions qu'il trouve
convenables.

. 4458, S. K. Q. (1)

Alignemeat,
etc.

446. Régler et changer l'alignement et la hauteur ou
le niveau des rues ou des trottoirs de la ville, pourvu
que, si quelqu'un en souffre des dommages réels, il soit

indemnisé à dire d'arbitres. 4459, S. R. Q.

Kmpièmenta 447. Obliger les propriétaires ou occupants de mai-
et projections, sons, à faire disparaître des rues ou places publiques, les

empiétements ou projections de toute espèce, tels que
perrons, marches, galeries, porches, poteaux, portes de
clôture ouvrant sur la voie publique, ou autres obstacles.

4462, S. R. Q.

Encombre-
ments.

448. Prévenir et empêcher les encombrements dans
les rues. 4465, S. R. Q. (2)

1

ï

Ouvrages 449. Réparer, niveler, balayer, arroser et tenir propre

et*°*
'*' '"*'' ®* ^'^ bonne état une rue ou une partie déterminée de

rue ou place publique, ou en enlever la neige, aux frais

de tout propriétaire ou occupant demeurant sur telle rue
ou partie déterminée de rue. 57 V., c. 63. s. 196.

(1) 2 M. L. R., (B. H.) 103 ; 4 Q. L. R.,50 ; 8 R. L„ 293 ; 17 R. L., 338
;

Rép. R. L., 972 ; 1 R. J. 0., C. S., 1 13 et 199.

(2) 6R. L. 24let350.

Mi
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vaux, le consei
telles compagu

^
i leurs reprt'bentants, de clore ces terrains et rés-ler 1p terrains.

"uWèie^d
^'^'^';:^^^" ^'^ '-'"tures/ainsi qtae klatu e€tl espèce des matériaux qui doivent y être employés

"I V., i.. fe. jLyy_ ^]j mitoyennes.

<iéSir™^t"n!vi*'''"'P'^'*J !"
déplacement ou le Transport des«eratnagement, par les rues de la vi le, de maisons on .""""""s P"

bâtiments sans un permis smVi.,1 j„ T: -1^^^°"^ °" les rues.

7ioT.f +,.ii«
peimis spécial du conseil et moyen-

riîfïyrsrttî^^eV* ' ''''-' -'^^^*^-« ^^-^^

men7aLkonnnr^?"'P""'^""V^"^? "^" "^^i«"» «" bâti- Dommages

DonrJr^ •
^^

u*^'*
responsable des dommages qu'elle r^'^'P"'^^

arbres oufc "''^''
t

^" "\""^' «^^ endommfgeaï les
'""^°"-

Ces dom^ ""''' °^ ^'' "°'''^"^*' ^« *«"*« «spèce.

oanment ou la maison qui en est la cause peut être saisi

V léSs"oSe'7''' *?^«,^«--''^=-s. les^uds sont ; îvnegies après les frais de la vente. 57 V , c. 63. s, 199.

453 '^

l'empêi

V., c. 63. s. 200.

car1es*éeSf
"''*?, ^'' pavillons, les enseignes, pan- Pavillons.cartes, euitaux ou étalages et empêcher de les abattre on ''"'«'e"«^'

de les défigurer, ou d'abattre oi de défigurer des avis
"'

imprimés ou écrits, légalement affichés^ou de défibrer

lutL7;:tEr?7Tc:'-,rLt^^^

tel, empiétant sur la voie publique. 57 V., c. 63 s ™02

ledfmanohf dff^''f/'*"^"*^î''''
'^'^^ PO^tes des églises Circulaires

V. c 63 s 203.
^^"'' '" «^rculaires imprimées' ôl^^^onesé^s

«1 12 R. L., 540 : U H. L.. 570 ; H. L., 241 ; Rép. H. L., 130, 904 à 968.

fècZtZflZfl\""^^''J'^^f''^? ^"« Pï^^^^ds etAffichagedes

63 S 200
Propriété particulière ou autre. 57 ^^'''^"^'-

11
Hf». " 1'

jl^t! -.'i

*"" ; ^.,L.
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Chemins sur
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Circulation
dans ces
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Coût lies

chemins.

Recduvre-
Iticnt d'icolui.

Ville de Salaherry.

457. Tracer, ouvrir et eutretenir les chemins de tra-

verse sur la glace du fleuve St-Laureut, jusqu'à la, rive

nord.

Régler la manière de circuler dans les chemins faits

eu face de la ville et qui partent de ses limites ou s'y

terminent, et cela sur toute leur longueur.

Faire payer aux municipalités où ces chemins aboutis-

sent ou passent, leur quote-part du coût total à dire d'ex»

perts pendant chaque hiver.

Le montant peut être recouvré devant la cour de cir-

ci;it. 57 V., c. 63. s. 204 (1)

Piiuition pour 458. Puuir ceux qui arrachent ou détériorent un

defarbres" arbre, sur les rues ou places publiques. 57 V., c. 63. s. 205.

Posace des
fils télégra-

phiques, etc.

45f>. Régler la pose des fils téléphoniques, ou des fils

télégraphiques, ou des fils servant à la lumière électrique

ou à la transmission de l'électricité, pour tout objet quel-

conque, dans la ville, la qualité des poteaux, et ordonner
que ces derniers soient peints, et ordonner la pose, s'il y
a lieu, de ces fils sous le sol eu certains endroits, afin de

prévenir l'obstruction des rues, aussitôt que les conduits

souterrains seront construits. 57 V., c. 63, s. 206.

4ttO. Fixer le montant de la contribution personnelle,

c'est-à-dire la somme qui doit être payée annuellement
par les personnes obligées par règlement à la réparation

et à l'entretien des rues.

Depuis et à partir de la pa.ssation d'un règlement à

cette tin, le conseil doit refuser le travail de ces personnes,

pour la réparation de l'entretien des rues qu'il a ainsi

sous son contrôle direct, pour l'exécution des travaux à

iaire, et percevoir en argent le montant de la contribu-

tion personnelle que le règlement a établi et fixé.

La somme payée pour contribution personnelle est une

commutation des travaux que nécessitent les rues, sans y
comprendre la confection ou l'entretien des trottoir.s.

égoùts communs, pavage ou macadam. 57 V., c. 63, .s

207.

Débarcadères 461. Créer uu OU plusieurs débarcadères publics (ju

pubiicj, etc. gares et y faire toutes améliorations utiles et nécessaires,

établir et fixer les charges et droits qui y seront perçus

pour la corporation, et changer, augmenter, ou diminuer

tels droits ou charges de temps à autre, selon que l'inté-

rêt public le requiert. 57 V., c. 63, s. 208.

Contribution
pour l'entre-

tien des rues

Devoirs du
conseil après
le règlement.

Ccmtribution
personnelle.

il-

(I) bQ. L. R.,310.
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viiî??" H.^°"^«^l P««t ordonner à l'inspecteur de lu Empiétement,ville de notifier a ceux qui ont fait ou feront à l'av-nir ^"•"r""
den empiétements sur les rues ou places publiques de la
ville, au moyen de clôtures, constructions de niaisous ou
autres ou d embarras quelconques, d'avoir à faire dispa-
raître ces empiétements et obstructions dans le délai fix,'-dans 1 avis de 1 inspecteur.

A défaut par ces personnes de se conformer à cet avisdans le délai fixe, le conseil peut ordonner à l'inspecteur
de faire disparaître ces «npiètements ou obstnxctions
Le conseil peut allouer à l'inspecteur des dépenses rai-sonnables et les recouvrer, devant la cour de circuit ou

t;rr20^>''
^e'^order, de la personne en défaut. 57 V., c.

•*«3. Eégler la largeur des bandes de roues des wa-ons B„nde. deon camions portant de lourdes charges, et prohiber et --def
régulariser 1 usage de ces voitures et de celles oui ser-

""=°°'-

vent au transport du charbon dans les rues ou parties derues que le conseil détermine. 57 V., c. 63, s. 210.

,„es*froHL?"?"
''* ""^^'^^ ^^ '''''' ^ «« q^»^ 1«« chemins, Rosponsabi-

ues, trottoirs et voies de communication publiques sauf
""^' ''"'^""5'^"

les chemins de syndics, soient constamment tenus enbon ordre
;
la corporation est responsable des domma-esprovenant du mauvais état de ces chemins, rues, troUofrs

et \oies de communication publiques. 44(37, S. K. Q. (1)

§ 15. AMÉLIORATION DES RUES ET PLACES PUBLIQUES.

fraîfd.: S^Ini 'ïon V' '''^,^^'^''' '' entretenir, aux naces pub.i-irais at la coiporation, des carres, parcs ou places publi- ^i'"'^

Sabît^n^s^d?!'
•^«"*"^"^^-. à I- «-^té et au bien-êtS d s

nat)itants de la municipalité. 4460. S. R. Q.

4e«. Obliger les propriétaires des terrains ou leurs v ,représentants de planter, tenir et entretenir ^onstaTment en bon ordre, des arbres sur le front de leurs pro-priétés
;
et prescrire l'espèce de ces arbres. 4478, S. R. Q.
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Changement
et prolonga-
tion des rues,

plan, etc.

467. Faire préparer un plan du tracé futur de touto

nie ou partie de rue ou voie publique, qu'il y aurait lieu

de ehauger, de prolonger ou de continuer au delà du
point où elle finit actuellement sur tous terrains ou sur

des fermes non encore subdivisées en lots de ville, eu

donnant à cet effet un avis piiblic mentionnant le dépôt

de tel plan, au bureau de la corporation, pour l'informii-

tion des intéressés,

Avi3du dépôt Cet avis et le dépôt du plan dispensent le conseil du
de ce plan, paiement de toute indemnité à raison de l'érection de

bâtiments ou constructions, après la date de l'avis, sur 1»>

terrain désigné sur le plan comme devant être utiliisé

pour localiser, prolonger, ouvrir ou améliorer une voie

publique.

Paiement du Dans tous les cas, la corporation est tenue de payer au
terrain cil une propriétaire la valeur du terrain où une des rues a été
MllA pot ^ -*

localisée. localisée, sur demande à cet effet du propriétaire, suivant
convention ou suivant la valeur déterminée par arbitres

sur expropriation. 57 Y., c. 63, s. 212. (1)

Elargisse- 468- Ordonner qvie toute rue ou partie déterminée de
mcntdesrues. j.-^q q^ place publique dans la ville soit à l'avenir élargie

graduellement ainsi que spécifié dans le règlement, et

fixer et déterminer les nouvelles lignes d'icelles ; ordon-

ner que le terrain requis pour tel élargissement soit

acquis ou exproprié au fur et à mesure que les bâtiments

en constructions érigés sur icelui sont enlevés ou détruits,

ou selon que le conseil fixe ou détermine par tel règle-

ment, et ordonner que telles améliorations soient faites

à même les fonds de la ville, ou que le coût d'icelles soit

prélevé, en tout ou en partie, sur les terrains appartenant

aux personnes intéressées dans ces améliorations ou qui

en bénéficient. 57 V., c. 60, s. 213. (2)

Acquisitions 469. Acquérir de gré à gré ou par voie d'expropria-
de terrains tion, tout terrain nécessaire à ces fins, et décréter com-

et manière de ment les dépenses ainsi occasionnées seront réparties et

les payer. prélevées en tout ou en partie, sur la corporation ou

sur les propriétaires dont les propriétés bénéficient de

l'amélioration. 57 V., c. 63, s. 214.

Empierre- 470- Dans tous les cas où la majorité des propriétaires

ment des che- fonciers sur une rue ou partie de rue dans la ville de-
m'Ds, etc. mande, par enquête adressée au conseil à paver en pierre

ou en asphalte ou à macadamiser, à planchéier la dite

rue ou partie de rue, où à y faire un égoût commun, ou

(1) Rép. R. L., 282.

(2) 1 R. J. O., C. S., 410 ; 3 R. J. O., G. S., 425 ; 4 R. J. 0., G. S„ 61, 103

et 410; 5R. J. O., C. S., 317.
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mode de prelover et nor^ov,.;^ „. , v.
rtgicr le

place puilinue [: cou e^^MU ssLuouMer",''" ""f
"' "•

décide quel/e est la proiortiorou „ °rfd. h T^ r'"*'pnété foudère qui se trouve TbTiéder de r^™'
tion spéciale faite dans te le , ue on n « kv '^'"''l"
répartit eu couséquenee la t-ixe .,? \ .

^"^1^^!^»;. «*

être nrélevée «nr 1, i/ *?" cotisation spécia e à

améliSoT 57 V c 63, s'S;'"'' ' ""^^" ^^ *^"«

reSrudi(^rau'ln?r*' ^^ l'^^^l^^^"' «™Pêcher la Kcconstruc

qui^Sr^'S:.S^^^,,^^ Z'Z^^f' --^minée de tit^ nn ,^ln, T^,. °^^ P'^^"*^ "«ter- maisons.

cxproVt\"l%eTr„ianrv''?'l f 2?'-"" """"'* "^

475. Aucun propriétaire ayant ouvert ou ouvrant surpson terrain une rue. partie de mo ,.,,^n„ u
"^^^^"'' ^^^ «"« ouvertes

sao-P r.»KK
"": ^"''' P^f"e ae lue, ruelle, chemin ou pas- sur les terrainssage public, ne peut le fermer sans le oonsentoTmM f P"^^^-

du conseil
;
et telle rue, partie de rue! ruelle chemiîoiîpassage public devient la propriété de l!' vflîf

indemnité à cette fin par le conS"t?t lesTào^B)

R.'Ï, 697 •; 'fg.'L^ R.-. f^o.J"^""'"' " ^'^ '"'''''^ P" '« conseil privé
; 13

(2) Hép. R. L., 194/209 et 282

3l3;Rén, R, L.,29:2R.J.O.,G.S.273. ' '
^^^•^'

• Q- L. R.,



13
'

*.. .

«4 Vilte (le Satahcrri/.

^ 16. Trottoiks.

Trottoirâ.

>l

''i

l'A.

Alotle (le 11'

l'aire.

Vitesse lies

voiturea.

•7B. Obliger los propriétaires do terrains, hituéH miv
un chernin, une rue, nne place ou voie de toinmuiiiru-
tioii publique, établis dans la munieipalit»', à fiiire ii

entretenir, en Iront de leurs pr()pri»''té.>-, des trottoirs cii

bois, eu pit^rrc^ ou en d'iiutre matière déterminée, daii>

toute la municipalité ou dans une i)artie seulement de lu

municipalité.
Déterminer la manière de taire ou entretenir i;es trot-

toirs, et même les l'aire aux Irais de la corporation. 44HI,

S. R. Q. (1)

477. Empêcher la courp" immodérée, ou le passage n

cheval, avec des vélocipèdes, on tout autre véhicule, sur
les trottoirs. 44(it;, S. R. Q.

Changement I7W. Changer de temps à autre, suivant que le coii-

cmmruction '**"'' ^® J"S'^ P^"^ convenable, le mode de confection et

des trottoirs, d'entretien des trottoirs, en en faisant supporter les trais

et la charge soit par les propriétaires, soit par la corjxi-

ration. 57 V., o. 68, s. 221.

Répartition à 17». Si le couseil en fait la construction et en a l'en-

cette fin. tretien, il peut prélover, si besoin est, une répartition

spéciale sur les intéressés, ou une répartition générale
pour cet objet particulier, plus dix pour cent pour cou-

vrir les dépenses et pertes encourues dans la perception.
57 V., c. 63, s. 222. (2)

»
Trottoirs qui 4HO. Quaud le conseil n'a pas à sa charge la construc-

îa charg^fiiî^
tiou et l'entretien des trottoirs de la ville, en tout ou en

conseil. partie, il doit régler et établir par quelles personnes.
quand et de quelle manière, de quelle dimension et qu;i-

lité, et où seront faits, placés ou réparés des trottoirs

dans les rues, parties de rue ou places publiqiies de la

ville. 57 V., c. 63, s. 223.

•181. Aucune personne ne peut faire de trottoir de-

vant sa propriété, sans suivie les directions de l'inspec-

teur de la ville, d'après les règlements qui déterminent
comment et de quelle manière ces trottoirs doivent être

faits.

A défaut, le conseil peut faire, défaire et refaire tel

trouoi?s mal trottoir, s'il y a lieu de faire disparaître des irrégularités
faits. nuisibles. 57 V., c. 63, s 224.

Direction &
suivre pour
leurentretien

Reconstruc-
tion des

(1) 1 R. J.O., G. S., 199.

(2) 1 R. J. 0., es., 199.
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IK2. L
m

.la... la neige ou l'eau .u' î:;^Jt.l^ ;:,;:iLfSÏÏ..^' F'"ra.nH souh un df-hu déterminé et de a Sèi r,

' '" "
indique. AT V., e. (iH, s. i>26.

munieu- qu il

•*,'*•«•. I^"r';qu'une personne, obligée par règlement '\ U r

viH Ue Ha propriété sur une rue ou Diirtie (U mu . 7 '*" "-"(tcirs

d^laut quant à Texécution de. tra^al^'n^i^^ '^ V f,;X l!?;;^^:- <'«

Ml.le un .on^e, ou au eon.ité de faire faire . Istmvax I'T
'''''«

;;ou.s la surveillance et direction de r.nHpeef'ur d^ k
''^'' '''

tion. institutions ou^1;^;;;::^ !io :: x^z'^:; p-^»
tonleaioneta I entretien des trottoirs devant les ,ro-

'

priétés qu Ils occupent, et à toute taxe, rép tition m.otisation imposée pour tels travaux, comme étant de»taxes personnelles à tels o.x.uji.ants autoris" es pa? ce -tedisposition spéciale, lorsque les^rottoirs sont à la JhaVSdes propriétaires, 57 V, e. 63, s. 227.
'

485. Sur la requête des propriétaires de la villo > t

Sèle^r*' "";-'t^ '^^ V""°^- - asphalte ou aut; ÏÏ;'iiretc.matière et repartir le eont des travaux, soit en toi r sonen partie, sur ceux qui en ont fait la demande. 57 V. c

17.—ENCLOS PUBLICS.

486. Etablir un ou plusieurs enclos publics pour li ImcIob^arde des animaux de toute espùce errant dans iaT"ll "^'^^^^^

,j;)«R.L..2IO, IM.L. H..307; 7 R. L., 18. et 317 ; 5 R. J. 0. es,
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Chiens.

Ilecouvre-
ment des
amendes.

Remise des
animaux sur
paiement de
l'amende.

Ville de Salabtrry.

488. Régler et prévenir l'abandon des chiens dans la

ville et antoriser la mise en fourrière à l'enclos public ou
la destruction de tous chiens dont les propriétaires qui
résident dans la ville n'ont pas payé la taxe annuelle
ou des chiens qui sont gardés en violation de quelque
règlement du conseil. 57 V., c. 63, s 230.

480. Si le propriétaire des animaux trouvés errant est

connu, les amendes peuvent être recouvrées de lui sans

qu'il soit nécessaire de se saisir des animaux ni de les

conduire à l'enclos.

Sur le paiement de l'amende et de ses honoraires et

frais de garde, tout gardien d'enclos public est tenu di'

remettre et livrer à leur propriétaire tous animaux
errants, mis ou non en fourrière. 57 V , c. 63, s. 231.

18.—CHARRETIERS.

Octroi des
licences de
charretier.

Tarif dea
charretiers.

Services,

obligatoires.

4f>0. Autoriser l'octroi de licence aux charretiers,

propriétaires et conducteurs de voitures de louage publi-

ques dans la ville ; les obliger à prendre une licence

annuelle, et régler tout ce qui concerne les charretiers et

leurs voitures. 4468, S. E. Q. (1)

491. Faire un tarif des taux payables aux charretiers

pour leurs services, forcer ces derniers à ne pas exiger

des taux plus élevés que ceux fixés par le tarif, et punir

quiconque loue, engage ou emploie un charretier, et

refuse de le payer suivant le tarif. 4469, S. R. Q.

493. Contraindre tout charretier muni d'une licence

d'accorder ses services à quiconque les lui demande aux

taux portés dans ce tarif 4470, S. R. Q.

g 19.—ÉCLAIRAGE.

Eclairage.

Posagcs de

tuyaux, etc.

493. Pourvoir à l'éclairage de la ville, de toute

manière jugée Convenable ; et punir quiconque éteint

sans autorité les lampes servant à l'éclairage.

Les propriétaires ou occupants de maisons, construc-

tions ou terrains dans la ville, sont tenus de laisser poser

les tuyaux, les lampes et les poteaux nécessaires sur

leurs maisons, constructions ou terrains, sauf le paiement

des dommages réels, s'il y en a. 4471, S. R. Q.

Ij'iR. J. 0., c. S., 43^
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Ville (te Salaberr//.

OUS los pouvoirs 1 é..H>.s- Kclairage.

Lo .•onscil ost r(!V(Hu de t

97

^

4«5. Los artiflcs 534 à 54--) iiicL...
sapplir|ui.„t m«/W« mtUuuli,, au .système d'éclaira-e.
V., c. 63, s. 233.

usivement (le (-("tte loi Anicioa

57 aiiplical.los.

.^ompaj^uie, cette p,.r,sonne ou associâtLu de p?" ou esne prélevé pas, pour sa consommation des taux nlus<"loves que ceux -pprouvés ou fixés par rèo-lo en durons..il et pourvu que le règlement o^èrantle ra . fV ,^

anmtuvé
:/?"''""' ^*^" ^'^ "^"«'^^^ '^^' préalable nenappiouve, en a manière pres.-rite par ,;ette loi, par lescle.teurs municipaux propriétaires

^

pasïesîSÎZii^"" YlttJ^T^'''^ n'alîecteront Droits ,.<,,.,pas les aroits acquis. 4497 «. R. Q., et .57 V., c. 03, s. 234. ^""vpg,i,dé3.

§ 20.- MAINTIEV DE I,A PAIX.—EXÉCUTION
KÈOI.EMENTS.

DES

lei*ft'naveVnn'lV''"î
""^"^- '^^}''' '^™«^^. loger, habil- CcpsUoKl et payei un corps de police dans la ville et déter P"iice,eic.

miner les devoirs des officiers et des gardiei s'de la m'xou constables pour le maintien de la paix et du bon ord eet
1
observation des règlements municipaux dans leslimites de la juridiction du conseil. .57 V., c. (;3, s. 235. (1)

•4»8. Tous les constables ont les pouvoirs uécess'iires p

Sr ï^?f™PJ----»^.d- devoirs iiîi^ïïoS^ '=^^''

ponts, sur la ghioe et sur les eaux, et dans les embarca-ons ou vaisseaux sur le ileuve St-Laurent, d^ns eslimites de la juridiction du conseil. 57 V., c 63, s. 236

dislri^t" ckTanht?; f'
^'""«.t'^bles s'étendent à tout le Extension de.uisriKt clc Ijeauharnois

; mais ils ne peuvent ao-ir en ''«"^«i^'ioa
dehors des limites de la juridiction du conseH qx°'ave>''"^*''""'^-

(1) ÎOL. c. ,1.

''3;i
: 30 L. C. J.

L. H., Ii9.

2'il
;

I n. L,Si: 13 I. C. .r.,71 •

•il : 31 L. (. J., 197; liQ, [^ ,j'

18 r,. C, ,(.,

•HG; 15 H.

|-.!4 ;3 H. f..,

h., ;iiy;4 M.

«>*

•
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rimtorisatiou ri-rito du maire
57 V., c. G3, g. 237.

oi; sur l'ordre du rccordcr.

Amendes 500. Tout ooustable OU agent ou officier de policA^ qui

îé's^ronstniîîes
*^^' rciid coupabli' dc dé.sobéissaiice, d'insurbordinaiioii,

pour (ictiuit d'ivresse, de uégligeiue, de mauvaise conduite, d'abus

kinB''devoirs. ^'^ pouvoir, de partialité ou de mah'tu'sation dans
l'exercice des devoirs qui lui sont imposés par la l(»i,

encourt, sur conviction de telle oH'ense, devant un juge

de paix ou devant la cour du recorder, une ameudi'
n'excédant pas quarante piastres. 57 V., c. (J3, s. 238.

Desiitiitioii f1»01. Le maire ou le conseil peut suspeiulre ou desli-

fn^bies"''
^"''^' '^'-' ^" •'h'ïi'o'' ^out coustable coupal)le comme susdit.

Effit d'iciif. Toiit oilicier ou constable ainsi di'stitué ne peut à

l'avenir être membre de la police. 57 V., c. t.)3, s. 23ii.

Arrestation
TUC.

Arrestation
hor^ des
limites de la

ville CM
certains cas.

Entrée iXa
coiistables

dans les

maisons eu
certains eus.

lY
SOS. Tous les constables ont le pouvoir d'arrêter à

vue et sans mandat toute personne qu'ils trouvent trou-

blant la paix publique, ou qu'ils trouvent gisant, erranl,

ou flânant de nuit ou de jour dans un chemin, \\\\ chami>.
une cour ou autre lieu, logé dans une grange, un appentis

ou autre bâtiment non occupes, voitures ou autre véliicule

et ne donnant pas un compte satislVisant d'elle-même,
ainsi que toi\te personne ivre, criant, jurant ou causant
du tumulte dans les rues ou chemins publics, quais,

ponts ou en un autre lieu queh'ouque, dans les limites

de la juridiction du conseil. 57 V., c. 63, s. 240.

50!l. Ils ont le pouvoir et l'autorité d'arrêter même
en dehors des limites de la ville, toute personne qui

enfreint ou a enfreint quelque loi fédérale ou provinciale

ou quelque règlement do la ville, ouqiii a conseillé, aidé,

ou encouragé qui que ce soit à enfreindre les dites loi.s

fédérales on provinciales ou les dits règlements. 57 V.,

c. 63, s. 241.

504. Tout constable peut s'introduire dans les maisons,
magasins, épiceries, boutiques, auberges ou maisons
susi)ectes, et dans toute cour ou dans tout autre lieu

dans les limites de la ville dans lesquels quelque per-

sonne peut être raisonnablement soupçonnée se trouver

pour de mauvais motifs, ou lorsqu'il y a lieu de croire

qu'on y a caché ou qu'on y recèle quelque chose qui a

été volé ; et, si une personne y est découvert e, le dit

constable doit l'arrêter à vvie et sans mandat et la retenir

Entrée des

constables
dans les

auberges.

SOUS garde. 57 V., c. 63, s. 242.

505. Tout constable a aussi le pouvoir de s'introduire

dans les auberges, hôtels ou magasins sous licence pour
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les ''"•'' '''^ coiis-

Ville (II' Sahibern/.
gg

50e. I^i^s conishihle.s ont le nnnv„i"v .,f i' * i- -i

ils doivent ccrtilcr lVv'i,.ti-f,i,i,. ,i .
' "-" /^nn loi et «„K,ta(jies.

.• .
t«, m„rçh,mdisos el avliolo, de cmmor,,, s , ,1 „v i,au precaJable, navé les t'ir..* nn ,1,...,-+

>
^'Uih d.\oii,

par 1,. ègk.m.iafd,. i: vi'lî;,' % V .CS?""»^;""""''^

^ille, afin qu'elles soient détenues h^<.,J - i,

-iont oond{.iles devant l/ml -yj'or X-^ £'
.S^^ 1^

ÔIO Tout constable peut de jour et de nuit irriter àvue toute personne LY.nlrevenant mv vLa 'V^^*'^^^,»
Arrestation

ville en refn«.,„f .1

"'^'^'"/»f ''"^^ leglements de la pom- refus de

d^n ant le maire, le ni^e de paix ou le reoorder, si c'Sue

.
^
piiyer un

"^ cliarretier.

ouV o / /r '' '" ^''^' r ^'""'^ "" 1'' iv,,>order, si c'est leloui ou la livrer au gardien de la station de pôliee ou de

uiute suivant la ioi. ot \ ., c. 03, s. 248.
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Kiitréo des
0(in3lal>l(n

(I11113 les

niaisona, otc,

eu cerlniii"

l'oimlité en
eus de refus.

Devoirs des
C(jn8tiibles

envers le

cuuaeil.

Emprisonne-
ment des
personnes
nrrfitées.

Lieu de
détention
temporaire.

511. Sur un orclro du coutscil, du maiie ou du reoordor.

toul oouKtiible peut visiter et examiner à toute heure du
jour ou de lu nuit toiite proprit'té in()l)ilière et iniiuobi-

lière, l'intérieur ou l'extérieur de toute eour, maison,

édilice quelconque, ainsi que visiter l'intérieur des

bateaux oxi l)àtinients qui se trouvent dans les limites

de la juridietion du eonsi'il sur le lleuve St-Laurent,

pour constater si les rèn'lements du conseil y sont exé-

cutés ou pour y appréhender quelqu'un.

Les propriétaires ou occupants de telles propriétés

mobilières ou immobilières sont tenus de recevoir et

tolérer tel constable, sous peine d'une amende n'excé-

dant pas quarante piastres. 57 V., c. 63, s. 249.

513. Tous les constables doivent obéir aux ordres

légitimes qu'ils reçoivent du conseil, de chacixn de ses

membres individuellement, du recorder ou de tout juge
de paix du district de Beauharuois. 67 V., c. itS, s. 2ôO.

(ilti. l'outes les personnes sommairement arrêtées en

vertu de cette loi doivent être immédiatement conduites

au lifu de détention établi dans la ville, pour y être

détenues jusqu'à ce qu'elles pviissent être conduites

devant le maire, le recorder ou un ou deux juges de

paix ; mais les personnes ainsi arrêtées peuvent donner
un cautionnement devant le maire ou le président du
comité de police poiir leur comparution, et doivent com-
paraître au jour lixé. Si elles ne comparaissent pas, le

cautionnement est forfait au profit de la municipalité.

57 V., c. 63, s. 251.

514. Le conseil peut ériger un bâtiment ou se procurer

un endroit propice pour servir de lieu de détention tem-

poraire des délinquants arrêtés par les officiers de police

ou les hommes du guet, et régler la surveillance à

exercer sur les personnes détenues, jusqu'au temps de

leur comparution, pour répondre des délits ou contra-

ventions qui ont donné lieu à l'arrestation et à la déten-

tion. 57 V., c. 63, s. 252.

S 21.—DISPOSITIONS DIVERSES.

Cruauté aux 515. Empêcher que l'on n'intlige aux chevaux ou
animaux. autres animaux des traitements cruels et barbares.

57 V.. c. 63, s. 254.

Permis pour 516. Obliger les propriétaires de chiens à prendre uu

chiens^'^
'"^ permis annuel pour tous et chacun de ces animaux, et

punir toute personne qui garde ou a en sa possession un

H
1 " iji

i
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Ville, (le Sii'aherri/.

••"•.y< us. .)( V.. c. ha, s. 21)!). vicieux.

^17. lîmi)*''.-!!..!- I'n„ i >,

vn

l!lrni><''ch('r !ouy..rlurc,.t IVt ,l,liss..m.'nt d.- non ,- ...

li-'iixoù ils iy'nvi'ntL\C\l ''\\f"'' "" '''^"'' l-s ''""^ '" ville,

...alion dosc'omVn
i ;^^;,,^;T'^''';

"''.''^"^"i- l'-xhu-'"

A h pré«..nt.. (lisiS
; ^"i;

'••'•'"^ .0M,n,in.Mn.nt

les morts, fû V ,. ,;q
"

'".V>" ^ out.vs ou sont iiihiiiu<''s 'I.h cim...
' ' •' ' • "O, s. J.) ( , tlÔiCH, etc.

;!•
"",

'™du;''t;.";;:r,ïï:r;;"";.K;;:;;"™;' ; "^'"'' li- ™
>êt(' (le sn.mn,. .. if

"^ /H«> un
< llCVill OU (outi^ îluilV 'liver.KCLi (u soiniuc, soir inonfi^i' sn i- .i#f,^i- - •

"""

<-'. IJ3, s. 200.
'^••"•lu (, puDihs dans lu ville. ,^7 y., i'"i>iic-, etc.

aaa. Autoriser, réifler ot imposer des droits sur IV,.tioi de p,.rniis aux propriétaires d.-s vôif,,, i .
«'• iVnnis pour

s.-rt dans la ville nonr 1 , li ^

oitures dont on s.' i^s voitures

<iu lait, d^h, ^lïc" ^s K™.fV""'^'"'
'^^ pa;"-Jr:iî:^!r-'-

liquorirs ou autres a^tS^s, iZ^ m^Wd?"' '^'" ^'"'"^-

. " iiu,s Clans la ville, sans y avoir été autorisée s'ii.s .,v..;. ™'^'''a"t l'ora
oljtenu un permis ou licenee à cet etîet et sans n n^, i'"

•';,'""«' "«
|U.n^mi.ro pour toute et chaque v!È. Z^C^XZ^^^^-^'
la

^
ille pour les besoins de ce commerce ou de^ces^ffivhî^s!

"'"

(I)- l:ép. H. L,, 208.

Il*



IU;2 Ville lie Haliilierry.

'r;

Il

Kmis«ion,
etc.. lie

lidiiiirt.

pourvu ((u'il n'y Jiit luuiiiu' pirlt'i"iit t> iiijuHto df laite à

î'éyiird di- tt'lli- personne. ;")7 V,, e. <>:], n. 'l^Vl. (1).

521. Autoriser l'émi.ssion et ,l:i signature de permi'^,

pveserire la nianièn' d'émettre et enregistrer les dits per-

mis, l't ol)Iiii'er les porteurs de tels permis à les l'xhilti'v

sur deniiinde aux oiUeiers du «onseil et à les tenir expo-

sés <lans leurs établissements, iû V^, e. tiS, s. 2(33.

l'oiiiutiiri'iiea •'5Î45. Pourvoir ù la l'ermeture à bonne lu'ure di','-

mii^rii>iii« l'i magasins de la ville, au moins deux ou trois soirs par

semaine, sur rec|ut'te siniiee par au moins les deux tier.s

des marehaiids de la ville, qui, d'après le rôle d'évalu:i-

tioii, ont un fonds de eommene de di'ux cents piastres

ou plus.

Le rèi^lement passé à eet effet ne peut être amendé on
a})ron'é avant l'expiration d'une année et seulement sur la

requête signée de la même manière. 57 V., e. 63, s. 2tl 1. (2)

Troulili'd

limant les

fxt'riicea

ix'liKii'iix.

Triiiiiwiiy.

Iiuconiotives,

etc.

Leur vitesse

•"On. i']»ni)èeher qut! toute ronii'réii'atiou ou réunion
pour le e- 'le reli<>'ieux ue soit troublée dans ses exori;ices.

â7 V., 0. (io, s. 2t)5.

Say. Autoriser et permettre, aux eonditions ([ue le

eonseil peut imposer, l'établissement d'un tramwtiy dans

les rues de la ville, et régler le nombre de voyageurs tjui

peuvent être transportés dans <haque eluir ou véhicule

employé par ce chemin de fer. ô7 V., o. tJ3, s. 2<Jtj. (3).

!i*ÀH. Réglementer l'usage des locomotives ou de

tout autre pouvoir à vapeur ou moteur, sur tout trainway
dans la ville.

Prescrire et régler la vitesse des chars et imposer des
ilttiu- ic'*ruc3.p^niiijf^.s sur les compagnies exploitant tel tramway, ou

sur leurs employés, jiour chaque contravention aux
règlements, ô? V. e. tj3, s. '2t37.

Travaux en 32î>. Chaque fois qu'il est pas.sé un règlement par le

cas d'absence conseil ordonnant des travaux quelconques dans la ville,

t''ah-es'Ttc"'"
^^^ chaque fois qiie l'infraction d'un règlement rend

nécessaire l'exécution de certains travaux, et qu'il se

trouve des propriétaires qui, par négligence, refus, à

cause d'absence ou pauvreté ou autrement, n'ont pas

exécuté les dits travaux, il est permis au conseil de faire

faire ces ouvrages, et dans tous ces cas, la somme dépensée

par le 'conseil est une redevance municipale due par tel

propriétaire. 57 V., c. 03, s. 268.

(1). Hép. n. L., 288.

(î). Vide, 57 V., c. 50, s. I.

(3). 5, H. J.O., G. S, I8jet,')07.

, i
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nUe de Sa/uhen-//. iq^

5»0. Diviser chaque quartier de lu ville en arrou- Division.k.s
UissemeiUs de votatiou, de telle sorte qu'il n'y ait p'is 'i>""ti^>^ en

plus de deux ,>ents électeurs dans chaque arrondisseml-iit '^^'l^t
de votatiou votatiou.

Les limites de ces arrondissements devront être bien
(leiinies et ne sépareront pas un bien-fonds ciui donne l.>
droit d électeur.

Aussitôt que quelqu'un des arrondissements contiendra ,Subclivi.sio„3
plus (le deux cents électeurs, il sera du devoir du conseil d™ """hUs-
de subdiviser, par règlement, cet arrondissement .'n

'"'"""

d autres arrondissements ne contenant pas plus de deux
cents électeurs chacun.
Le conseil peut toujours, en tout temps, pour la plus ci,„„.„„.ntglande commodité des électeurs, amender ou abro'>'er ''«-^ ""«"«lis-

tout règlement fait en vertu du présent article et fanv
'"'"'-""'•

une nouvelle division. 57 V., c. 63, s. 2U9.

5»!
.

Faire numéroter les maisons et les terrains dans Numérotage
la ville

;
contraindre tout propriétaire, locataire ou occu- '^^^ "miaons.

pant, à laisser poser les numéros sur leurs maisons ou

.?^'o"l^n"'^'
'^^^'' ^•^ """^ ^""^ '"""^^ o" Pl'^^'^^ publiques.

447o, o. K. t^.

ouvoirs
éritux.

;"»3-. Ln un mot, le conseil peut, de temps à autre, Po„v
taire, amender, remplacer, ou abroger des règlements gêné
pour l'amélioration, l'économie intérieure et le "-ouverne-
meut de la ville. 4483, S. li. Q.

'

53». Le conseil peut aussi, de temps à ar're, amen- ,vi>ro<-Ktioa
aer, remplacer, abroger, en tout ou t'u partie, les ordon- «" ame.ide-
nances ou règlements faits par les conseils municipaux Z^^^,qui ont eu la régie du territoire compris dans la ville et

^ ™* ''

qui ont été continués eu vigueur, dans les limites de ce
territoire par la charte. 4484, S. K. Q.

SUCTION V.

De VnpprovisionnemeHl de l'eau.

5»4. Le conseil peut laire, abroger ou amender, de Pouvoirs dutemps a autre, des règlements pour : conseil.

1. Pourvoir à l'établis.sement, à l'entretien et à Tadmi- \,,„educ8
nistration d aquedu.'s, puits publics, citernes ou réser-
voirs, pour fournir de l'eau à la ville

;

^
2. Empêcher que l'eau publique ne soit sali.>, dépeu- n

see inutilement ou contrairement aux règlements muni- ariw °

cipaux
;
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I

]

\

Consommn- 3. Pourvoir à la cousommatioii (le l'oau selon les cir-

tiond'iccUe ..oustailCOS :

Quand elle cat 4. Déleudre à quiconque de la donner ou d'en laisser

enlevée. prendre à ceux à qui le conseil l'aurait enlevée. 448-5, S.

li. Q.

Tiixeiioiir 5»3. Le couseil peut, dans le but de rencontrer les

coiiatruction jutéi-èts dcs somm;'s dépensé.^s pour la construction d'a-
daciue.iuos.

q,^^,^^^^,,^,^ ^^ ^^, ^.réjr i;u fonds d'amortissement, imposer,

par règlement, sur tous les propriétaires ou occupants de

maisons, mai>'asiiis ou autres bâtiments, une taxe spéciale

annuelle n'excédant pas le taux désigné dans la charte,

sur la valeur cotisée de chaque semblable maison, maga-

sin ou bâtiment, y compris le terrain.

Fuiidsda.nor- L ' l'ouds d'amortissement créé en vertu de cet article,

tiss.'meiit, ost pla:'é et administré comme celui mentionné en l'ar-

ticle ô7:3. 448G, S. R. Q.

5»<». Cette taxe est imposée et prélevée même dans le

vaut
-"-"" li^s propriétaires ou occupant^^ ne se serviraient pas

pns'deTàque- de l'eau de l'aquedu-^ pourvu que la corporation ait

signifié à ces propriétaires ou occupants qu'elle est prête

à conduire l'eau à ses frais dans ou auprès de leurs

maisons, magasins ou bâtiments respectifs. 4487, S. R. Q.

Taxe sur les

piopiiétaiies - lespropriétair
ne se servant _ . i >.

duc.

Compensa- 5»7. L'î couseil peut, par règlement. ' en outre de la

tion addition- ^.^^e spéciale, l'aire payer une compensation calcrrlée
"*'"*

d'après un tarif qu'il juge convenable, par tout proprié-

taire, locataire ou occupant de maison, magasin ou bâti-

ment soit que ces derniers se servent de l'eau ou qu'ils

ne s'en servent pas, pourvu qu'il leur ait signifié qu'il

est prêt à conduire l'eau, à ses frais, dans ou près de leur-s

magasins, maisons ou bâtiments.

Tout propriétaire ayant un ou plusieurs locataires,

sous-locataires ou occupants, est tenu au paiement de la

compensation, s'il refuse ou néglige de donner un tuyau

d'approvisionnement distinct et séparé, à chaque tel

locataire, sous-locataire ou ociuipant. 4488, S. R. Q.

Si le proprié
taire a
plusieurs lo-

cataires, etc.

Eau pour
niai'liines i\

Tapeur, etc.

5»S. Le conseil pjut faire des arrangements spéciaux

pour approvisionner d'eau, les machines à vapeur, bras-

series, distilleries, tanneries, manufactures, moulins,

écuries de louage, hôtels, ainsi que dans d'autres cas par-

ticuliers. 448i>, S. R. Q.

Perception de »»«- L'^ taxe Spéciale et la compensation imposées

laiaxeetde par los articles ')Sô et 537 sont perçues d'après les règles
Ucompensa-

^^ ^^^ j.^ manière prescrite pour les taxes générales. 4400,

S. R. Q.
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510. Lo l'onst'il peut éc-alomont faire (lt>fs iin'anf>'0- Kmi liors/lf

menls sptViaiax pour l'oiiruir l'eau, hors dos limites uc la
'|\|'|'/c""''

imiuiiipalité, pourvu quf les porsoiin''s, avoc li'scj\iclli'.s

se l'ont les a.';raiif>'enu'iits, se ooui'orinent aux règlements
concernant radnî'nistration de l'aqueduc. 4491, S. li. Q.

541. Le conseil peut obliger les propriétaires ou occu- Tiavnnx

pants de terrains situés dans les limites de la niunicipa-' 'T'^'''"*'-

îité ou hors de ses limites, à laisser l'aire, sur leurs pro-

priétés, tous les travaux nécessaires à l'établissement et

à l'entretien d'aqueducs, sauf indemnité pour les dom-
mages réels, à dire d'(>xperts.

Un plan indiquant la man.ière dont les tuyaux traver- l'imi.

seront les propriétés, doit être préparé et soumis au i)réa-

lable à l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil.

44!I2, S. K. Q. (])

54S. Les ofiiciers nommés pous l'administration de Visites pom'

tout aqueduc, peuvent entrer dans toute maison ou ])fi.
'""'""•"

tisse quelconque, ou sur toute propriété située dans ou
hors de la ville. i)our s'assurer si l'eau ne se perd pas, ou
si les règlements relatifs aux aqiu'ducs sont lidèlement

exécutés.

Il est du devoir des propriétaires ou occupants de toute Devoirs tW.s

telle maison, bâtisse on propriété, de permettre à ces ','"'"i"^"''^

. 1 i> . 1 • -j dans ce cas.

oïliciers de laire \vnv A'isite on examen.
L'eau peut étr(> retiré»? à toute personne refusant de K.tiait de

]
" jevoir les officiers, aussi longtemps que dure ce refus, ''^an dans ce

4493, S. II. Q.

543. Le conseil peut arrêter l'approvisionnement de Suspension de

l'eau, à toute personne qui refuse ou néglige de payer '''^""'

la taxe spéciale ou la compensation pour son usage, ainsi

qu'à toute personne qui la laisse perdre. 44!)4, !S. R. Q.

544. Les personnes auxquelles la consommation de Taxe, etc.,

l'eau a été suspendue, pour quelqu'une des causes men-
J'i^^fj^'^l"^!)^.

tionnées dans les deux articles précédiMits, restent néan- suspension.

moins sujettes aux paiements delà taxe spéciale annuelle
et de la compensation irapo. '>e pour son usage, de la

même manière que si elles s'en ervaient. 4495, S. 1?. Q.

545. La corporation n'est pas tenue de garantir la Qnuntiu'

quantité d'eau qui doit être fournie sous l'autorité du g|^'^j,'^^"jg°

présent acte ; et nul ne peut refuser à raison de l'insulli-

sance de l'eau, de payer la taxe .spéciale annuelle et la

compensation pour son usage. 4496, 8. 11. Q.

(I) Hèp.R. L , .317.
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Droits (lu 54«. Li' l'oii.soil peut, par règlement, transférer scb

JP"f,'' "'«"S- droits et pouvoirs, relativement à l'approvisionnement

de ICaii, a toute eompugnie, personne ou assoeiatioii, de

personnes qui veulent s'mi charger, pourvu que cette

compagnie, cette personîie ou association de personnes, ne

prélevé pas, pour sa consommation, des taux plus élevés

que ceux approuvés ou fixés par règlement du conseil,

et pourvu que le rèLilenient opérant le transfert des

droits et pouvoirs du conseil soit préalablement approu-

vé en la manière prescrite par cette loi, par les élei'teurs

municipaux propriétaires. 4407, S. R. Q. et 57 V., c. (î:î,

s. -271.

ShliTION VI.

Du rôle (VÉvnluathn.

547. Il est du devoir des estimateurs en charge de

l'aire, chaque année, entre le quinzième jour de mai et le

quinzième jour de juillet, ou en tout autre temps or-

donné par le conseil, l'évaluation des biens imposables

de la ville, suivant leur valeur réelle.

Ils font pareillement l'estimation de la valeur annuelle

de ces biens, et l'inscrivent an rôle dans une colonne

distincte.

Ils entrent aussi dans le rôle les noms des locataires et

le montant du loyer annuel payé par chacun d'eux, ainsi

que les noms des occupants et la valeur annuelle de la

propriété occupée par (;hacuu d'eux. 57 V., c. 63, s. 272. (1)

Estimation de 54«. Lorsque le loyer convenu pour une propriété ne
la valeur représente pas la valeur annuelle, les estimateurs portent
annue e.

^^ rôle la valeur annuelle véritable, qui, seule, se: i de

base à rimi)Osition de la taxe sur les locataires et oct-u-

pants, ainsi que pour la perception des taux de l'eau. 57

V., c. 63, s. 273.

Evaluiitioii

annuelle.

i 'ff

i

i

1

i:

1 II.

Autres
entrées.

Etat fourni
par les com-
pagnies de

chemin de fer.

S49. Les évaluateurs entrent dans le rôle, tous les

autres renseignements demandés par le conseil. 4490,

S. E. Q.

{î50. Les compagnies de chemina de fer qui ^jossèdent

des biens-fonds dans la municipalité, doivent transmettre

au biireau du conseil, au mois de mai dv chaque année,

un état désignant la valeur réelle de leurs propriétés

immobilières, dans la municipalité, autres que le chemin,

(1) 1 R. L., 31; Rép. R. L. 314.
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.t nussi lu valriir iwlle du torraii, orcupé par I.M.h.mii,e.lune ,1 aprcs sa val.-ur ,a„y..„„,. ,lan,s la Inmlit,-.
Le eta( doit èh'., oonn.uiniqué iM.Mups nux rvahiat,^

pai h' sccrctanv-trasoricr. Ô7 V., c, d:!, s. :274 (l) st-çrétain-
' ' " ~

'
'

' Irôjoi'iei' eu
»."5I. Lrs .-.-„ luat.Mirs, m luisant iV-vMlualiou de.s hioiis T', .

H,H.ubK.s dans la auuu.ii.ulit^, .valu.ut !.. bi^n^^S^lrlon.U l,. .vite .ompas-uK., d'a])rùs la val.Mir spécilii'.,.dans 1 étal produit par ollc
^

«i .-("t 6tat ii-a pas rt6 trunsinis .lai.s l. temps prescrit
l.mt

1 évaluation de toutes les i-ropriétés inlnu bilièr 1^

oJ^^UnU'l
I';';^P^;'«taire d-un terruin est ineonnu, les i'n>p,i^,ai,eevaluateurs mettent le mot " ineonnu "' dans la eolonue "-'""""•

des noms des propriétaires, eu regard de la dési-i a oude ce terrain. 4")03, 8. R. Q.
' i<-hi^n.iuou

la vuie !::ir^?^ Z'"*'"^
'^'' J'ieus-londs imposables dans si„.ifi.aio,>la \ lie comprend la valeur des «•onsiruetions usines et

'<-' «"' val, ,u-

machineries, d,"s aeeessoiivs qui y sont érigées et de toutes
™'"'' '"

les améliorations qui s'y trouvent. Ô7 V.Tc. 63, s. 275

dohvnt J^v'é^^lÎT^'nf
^^",«':^'^--'^t à des fins agricoles ......atio..uonnit étie évalues comme tels, aussi longtemps qu'ils '«''""'^

sont employés. 57 V., c. 03, s. :27(i.
-^ mhivbs.

po^^S^iïJÎlivi *^^*^"^f"""ï«
'^^''^l«"^»t un immeuble oésignatio»possède par indivis par plus d'une p.>rsoune, ou dont le

'i"" i'">"eu-
partage n est pas connu, il leur est permis de le dési.v„,.r

''''•' ''°1-^
en mentionnant le nom de l'auteurL

lï;! ^ies i té ^ ? " '"" '""^"

des oï'' V-
"" ^^^^-1^^-P"étaires .innus

; et cïa uxndes cohéritiers ou des copropriétaires peut être tenuae payer la taxe, sauf son recours contre toute autre Der-soune sujette à ce paiement. 57 V., c. 63, s. 277.

«5«. Toute .)ersonne imposable à raison de son emploi ,>

tait'on'o
.°"

'"r r^'f""'^^'
'''''''' P-Priôtaire, iS LTo3staiu ou occupant d un bien ou objet imposable est tenu 'V^"'',^'

fi'iter'r".''-?"'''^'"^'^^'
'"''^ ^i^^'^ti^''^ q^" lui son évîZat.r

laites a ce sujet par les estimateurs, et de donner tous lesreiiuseignements possibles et nécessaires.

aux Implnn»" ""''-T
i'""'^""^^^ refuseraient de répoudre Pénalité po.raux quest ous qui leur seraient faites ou donneraient des "^^''^''^

renonses unsso* m, ;,...^, *-„,. n . ,

"^^icuem, ms
,

lie

„ —
- -X ""- .j^iiviv^jai, itiiiL-o uu uonueraient f ('S

veponses lausses ou incorrectes, elles sont passibles despénalités ci-après pourvues. 57 V., c. 63, s. 278.

(I) Hép H. L.,3i.x
|2) 18 a. L., 133.

répondre.

JiÂ'
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Qui doit 5S7. Li' lolc d'vahiatiou ost fsi^'iif- par un moins
RigiiiTle i6lc. ,|,>„x t|,.,s ,'.valuatcur,s qui l'ont dresse'' f)u l'ait dresser, et

par le secrétaire-Irésurier ou toute autre personne qu'ils

out employée eomme clerc. 4504, S. U. Q.

Diiiôtiitinile. 55**. Les évaluateurs déposent au bureau du conseil

le rôle d'évaluation, aussitôt après sa coni'i'ction ; et avis

de ce dépôt est donné par le secrétaire-trésorier dans les

deux jours suivants.

Aviidece L'iU'is comporte, en outre, qire le rôle restera ouvert à
(U''p6t. l'examen des intéressés ou de l 'urs représentants, durant

les trente jours qui suivent celui du dépôt. 4.")06, S,

R. Q.

A|))iel au
coiidc'il.

5{S!>. Dans cet intervalle, quiconque croit devoir si'

plaindre du rôle tel que préparé, pour lui-mènn* ou po'..v

un autre, peut en appelev au conseil, en donnant, à cet

Avis iiiippii. effet, au secrétaire-trésorier, un avis i)ar écrit contenant

les motifs de sa plainte. 4ô00, S. li. (J.

Audition de
la plninte.

Décision du
conseil.

5<&0. Le conseil, à sa première session générale, après

l'expiration des trente jours mentionnés en l'article 558,

prend en considération et jun'e toutes les plaintes laites,

en vertu de l'article précédent.

Après avoir entendu les ])arties et leurs témoins sous

serment, administré par son président, ainsi que les éva-

luateurs, s'ils désirent être entendus, le conseil maintient

ou al; ère le rôle selon qu'il lui parait juste. 4ô07, S. 11.

Q- (1).

Kcvision et 501. Dans tous les cas, il est du devoir du conseil de
''""'"'"K"''°" procéder, dans cette session, à la revision et à l'homolo-

gation du rôle, qu'il y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de phraséologie

nécessaire. 4508, S. R. Q (2).

llomoioga- 563. Dans cette session, 0X1 aussitôt après avoir jugé
tion déclinée, j^ig plaintes produites, le conseil déclare le rôl(^ homo-

logué ; et le rôle ainsi homologué reste en ibrce jusqu'à

l'entrée en vigueur d'un nouveau rôle. 4500, S. R. Q.

Pcscription
des pi'opiié-

tésau rôle.

568. Le numéro du cadastre donné à une propriété

immobilière' sur le plan et dans le livre de renvoi offi-

ciels de la ville, est une description suffisante de cette

propriété dans le rôle d'évaluation.

I
I

(1). Hép. H. L., :il5.

l2). 3 Q. L H., iiilS; 7 U.-L., 85(i ; 14 It. L., 313 et i05; 10 H. I.., 113; 9

H. L., UJ; 31 L. G. .1., 7 et i8 ; 15 U. L., I ut 3 ; 10 H. L., 147 ; 19 H. L., ','OS

et 141 ; 30 L. C. J., 323 ; 17 H. L., 401, 402 et 429 ; 3 M. L. U., 178 et 279 ;

Rép. H. L.,314,
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V'A'iilucr cil

Ninviiii lui
,

It'S rvillllîltcui's piMlVclll ''"* Mlliliv

t .-.sahon su,. ,o„t. ..,.,t.. propriété ou .sur,.rVi.'

im-M,..., l,.,s ..v.l.ial..ur.s sont tenus <!V.valu..r .•l.aquolot ,siil,(liviso (srparéinciil. oT V., ,, .;:!, .s, 07,,
'

'

lMin*un.."'''\w""r"'' 'r"/-
^'"^'"""'»- ''"^ ....timat.Mirs ,lo i:..in,a,io„

.'ir. nu. o,s ui.ation dintincto ot séparé., des t-Trains ..t
:''"'"" 'i"^

des ljf\tiin(.iits roii.struits sur iwux. '*' '»^ .... " J ""•""' ''«
.'•7 V.. c. (;;i, m. 2H0.

Mon u été déclaré liiciu.iion ,le

l'''<tinmtion

Il loti, accid(.nt, THs.

le.

»««. Si, après ,ju,. le rôlo d'évaluati.,,.

v?U.v
""''•*!''.'',"'' l*''"I^'"''^té sul.it un,, diminution d..'-i'""ti"'>

..io""".i„,',",i„ Mirï'ff •""',* "" '°"' '"""" "p«" ''h"-"'-™».
iiiuiu .111011 (lu loi.', liiir.. evi,In..i- ..|i (.ii|i,.i- m, ;,„ ,)|.,,,.j,.,,

.1.-.. lii,...

uH M^i^r t'x"^ i'"r.f ^
•*^'"' "*"^' 'i- '0-'^'"-s-^-

Vi . T '"'' ^"''*' *^"'* etro ou a été iniposéo depuis
ail qu Ils soient portés .sur un rôlo supplémoutaire quidoit être ouvert par le «..crétairctrésorier

^
-o. Ni lu.lque omission a été lait.' dans !.. rôle si \que qu.

.
oastruotion uouvoll.., augni..ntant la vîli;^^^^

prop!i..tes immol.ihères d.. a ville se fait on si ,1,.. i„,
i"'"i'"i-ii

jon, aétaçhé.s do t.;rraiiis en ^^Z^:^tl'l^ZCtlnt
''''''""''''

lots de viUe, après Ihomolo-iition du rôl.'. !.. roZThlZ:ordonner aux évaluateurs d'estim.M- tout, prop iété dnd.uuse ou augnumtéo en valeur oomme ^
susd 7 nom

1
a,out,.r au rôle supplémentaire. ' ^

.11 le
,
ouseil a 1 une de s.'s .séances, après que l.-s parties l'"""";''"

«•'

mteresse.-s ont été averties, par un aVis spéci 1 d hui
"""""°«""°"

roS'et m.dr.M.f
"' ^"

•^^Tr'^^^"*îV'd 1- part.es iuté- MCiflcation

snivnV. 1 ^ "^^ '""'^'^*' ''^'^•ôl^' .supplémeutair. ^rô'"' "'m ant qu il juge à propos, et le déelare homolo..ué e

f..i?.*r- ^J^'-'f:^''
foi« ,fn^« 1«« estimateurs négligent de

;
e évaluation qu'ils sont requis de faire .m ver u de

''

o e'i-è' Z.,?r?^^^""
'^''

^l""^^"'
^^-'-^^' ^'t ^«mettreta:loie ae\aluatiou au secrétaire-trésorier dans le délai "^

etc
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pendant lequel ils doivent oompléter ee rôle en vertu de
cette loi, chaque tel estimateur encourt une pénalité de
deux piastres, pour chaque jour qui s'écoule entre l'expi-

ration de la période déterminée pour faire le dépôt de tel

rôle et le jour ou tel rôle d'évaluation est livré et remis.

57 V., c. ('iS, s. 284.

Défaut (l'iic- 5CW. Le défaut de la part des évaluateurs ou du con-
lion ctretiud. ^^,{1 d'agir daus le temps prescrit, n'a pass l'ellet d'empê-

cher la confection ou l'homologation du rôle en dehors
de ce temps. 4511, S. R. Q.

Mutations île

propriétés.

^^H|M»

if ' ••
*

I-'

^'

Il '
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^Hir/
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570. Après chaqut mutation de propriétaire ou d'occu-

pant d'un terrain mentionné au rôle d'évahiation en
vigueiir, le conseil, sur requête par écrit à (^^t etfet et

sur preuve sullisante, jjeut bift'er le nom de l'ancien pro-

priétaire ou occupant et y inscrire celui du nouveau.
4512, S. R. Q. (1)

Aiiniiiation 5T1. Lorsque le rôle d'évaluation est cassé, en vertu

a''évaiuftiioii.
^^ ^^*^6 treizième de la présente loi, l'ancien rôle rede-

vient en vigueur et sert jusqu'à l'entrée en vigueur d'un
nouveau. 57 V., c. G3, s. 285. (2)

SKOTioN v:f.

i
' *.

^:WW

l'ouvoirs

d emprunter.

Intérêt:; :

-De,s emprunts-

572. Le conseil peut emprunter, de temps à autre,

diverses sommes d'arg(>nt pour faire des améliorations

dans la ville et généralement pour toutes les fins de sa

juridiction. 4523, S. li. Q. (3)

»573. Chaque fois que le conseil contracte un emprunt,

JV"''^j||""°'" il lui est enjoint de pourvoir de suite, à même les rcA^e-

uus de la corporation, au paiement des inlérêts annuels

et à l'établissement d'un fonds d'amortissement d'au

moins un pour cent par an, pour chaque tel emprunt.

Taux Les intérêts annviels ne peuvent, en aut'un cas, excéder
d'intérêt. le taux légal de l'intérêt. 4524 S. R. Q. '4)

574. Le fonds d'amortissement doit être placé en

flets publics de la Puissance ou de la Province, ou être

imployé dans le rachat des bous émis par la corporation,

ou être déposé dans une banque légalement constituée.

(1) 18 H. L., 7i ; Hép. R. I.., 31J.

(2) Kép. R L,520.

(3) 17 L. C. H., 56 ; 4 L. N., 370 ; 24 L. C. !., 10.j ; 3 L. N. I:i0. '

(4) Hêp. R. L., 302.
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Ville de Salnherry. 111

Le conseil peut, si les prêteurs y oonseutent ou l'exio-ent
déposer entre leurs mains, l.-s sommes destinées à Former
le touds d amortissement.
Dans ce eas les reçus donnés au conseil sont faits de jiu.k. d. (amanière a établir la somme payée pour les intérêts ot'-'e-i.

celle qui 1 a été pour le fonds d'amortissement. 4525, S.

575. Le conseil peut faire ses emprunts sur émission
contreseing du

l'.imssioii de
bous.de bous, sous le seing- du maire, "le .wu,,xt>

seci-étoire-trésorier et le sceau de la corporation
Ces bons sont laits payables au porteur, aux époques Mode de

tixees par le conseil, avec intérêt payable le premier de l"»'^'"ent.

chacun des mois de mai et de novembre, chaque année^
a un taux n excédant pas l'intérêt légal. 452(;. S. R.

576. Il peut être annexe, à chaque bon, des coupons .au montant de l'intérêt semi-annuel, signés par hinaire
"'"

et contresignes par le secrétaire-trésorier, et payables aupoiteur a échéance de l'intérêt qui y est mentionné
Lors de leur paiement, les coupons sont remis au secré- lu-mises des

taire-tresorier
;

et la possession par cet officier d'un cou- '^""i'°''^'

von est, prima facie, une preuve du paiement de l'intérêt
semi-anuuel qui y est mentionné. 4527, S. li. Q.

577. Le principal et les intérêts de tout bon émis par As.uranco du
le conseil, sont assures à même les fonds "-énéranx rie l-. i"""^^'!'"! ft

corporation. 4528, S. E. Q.
° '"''''"*- ^'^ des iméiôts.

57». La signature du maire et du secrétaire-trésorier Signature des
- . ^^.v .,.j,„>.^„.^ VI Li iiiciiie ei uu secretaire-tréf

sur le>< coupons peut être lithographiée ou imprimée
V. c. 68, s. 287-

^- coupons.

57». Les emprunts, sauf ceux faits en vertu du para- .,.„., .graphe 6 de l'article 24, tant par émh.icn T Zns^^'Zqu autrement, ne sont faits que sur un rèo-leineut du '"''"''°-'''

conseil passé à cet effet, qui doit être approu^4 par la ma- "«'^"^«^"ation
jorite des électeurs propriétaires. 57 V c 63 s 98« /o\ J^-s proprié-

580 Tout règlement, résolution ou contrat fait en ^ u .•

vue d'imposer une obligation ou d'affin-ter la proJViéiS ^s'^:.""
1 impo-
ne obli-

1, etc.,

les

propriét.iires.

tou.'iere de la ville, qui reqiuert l'imposition et le paie- '"'Tment d une taxe, d'une porté" ultérieure à l'année alors ga^Ln
.ourante, devra, avant d'avoir force et eifet être

'""' '*^^

approuvée par les électeurs propriétaires de la ville,

(1) IM.L. H., 160.

(1) H"p. H. L.. ÎO'i. î ^!
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rontiatspour Lo couseil peut, cepciulant, Kiius observer la formalité

{u^°]''pur*],^.go.
exigée pur le présent article, faire, par résolution, des

liition. contrats pour l'éclairage de la ville, pourvu que les prix
convenus pour cet éclairage ne soient pas plus consi-

dérables pour les années futures que pour la prcnnière

année de tels contrats. 57 V., c. 63, s. 289.

Emission de
nouvelles
obligation^.

Maximum tics

obligations.

lîestiiction

(les dépens'.s

en certuins
cas

.

Re^onsa-
bilité person-
nelle des
membres du
consul.

HHl. Le conseil peut toujours, siir un rapport favo-

rable du comité des finances, faire des règlements auto-
risant l'émission de bons ou obligations pour renouveler
ou ra(!heter à des conditions avantageuses tous lions ou
obligations de la ville qu'il lui est permis de racheter,

sans être tenu de soumettre ces règlements à l'approba-
tion des électei^.rs propriétaires. 57 V., c. 63, s. 290.

552. L'émission totale des o})ligations de la ville,

ainsi que le montant représentant la dette llottante, ne
peut jamais excéder, en capital, une somme égale à vingt
pour cent du total de la valeur estimée de la propriété

imposable de la ville d'après le dernier rôle d'évaluation
alors en vigueiir. 57 V., c. 63, s. 29L

553. Dans le cas de diminution de la valeur estimée
de la propriété foncière imposable de la ville, telle que
portée au rôle d'évaluation, après que la dette totale de
la ville se sera élevée jusqu'au maximum autorisé, le

conseil ne pourra s'endetter d'avantage, et il ne pourra
pas non plus dépasser, en dépenses et en déboursés
annuels, le montant du revenu alors perçu chaque année.
57 V., c. 63, s. 292.

584. Les membres du conseil sont tenus personnelle-
ment responsables de leur quote-part du déficit, et tout

contribuable peut poursuiva'e le recouvrement de telle

somme, laquelle est réversible à la municipalité.

Les deux articles précédents ne dérogent pas aux disposi-

tions du titre douzième de cette loi, lesquelles devront dans
tous les cas être suiviesetavoir leur effet. 57 V.,c.63, s. 293.

SECTION VIII.

Propriétés
exemptes de
taxes.

Des taxes et licences.

% 1. DES PROl'HIÉTÉS NON-IMPOSABLBS.

585. Les propriétés suivantes sont exemptes de taxes :

lo. Toutes terres et propriétés appartenant à Sa Majesté,

ses héritiers et successeurs, ou possédées par tous corps ou
bureaux publics ou par toutes personnes pour le service

de Sa Majesté, ses héritiers ou ses successeurs ;
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it lic'ii rousacré au culte publir, palais épis.-opa
esbyteriale ,.t so.s dépondauces, ainsi que to,^que tout

sur

113

îédLZ^Jl^""
Pr^Pri-^'- et .ouslruKions provinciales ou

3o. Tout lieu
maison près!
l'inu'tière

;

4o Toute maison d'érole publique et le terrain
leqiael elle est construite

;

^ tenam

tint;
,^«^^^*-

,Tl"'"
*^'''"*>'!''''*'^" °" établissement subven-tionne par 1 état ou par la ville, ainsi que le terrain surequel il est construit, et toute biblioth,^que or^0X0'"'tiutemeiit au public. (1)

^
'Ji.\tiu,,ia

Go. Tous ])Atiments, t,.rrains et propriétés oc'upés oupossèdes par des hôpitaux ou autres établissements deoharite ou d éducation
; mais les propriétés possédées parde.s institutions religi^nises, de charité ou dv'diicat onpour des MIS de revenus ne sont pas .-xemptes de Pimpôt

7 Toute cour de justice ou prison avej leurs terriins'

J<^MtpZ:^" "^"""T'T "?«'^t""dpas aux lots ou

ioc^^,1f !,
'''' '^'' ^"^' ^""^''^ "" occupés par deslocataires du gouvernement, et ces terrains appartenantau gouvernement, qui sont occupés, par des locata^^^^^doivent être évalués et cotisés de la 'liême nan et qv^:s autres biens immeubles; et les cotisations dolvj tetie payées par les dits locataires ou occupants commeexpressément cotisés sur eux personnell.me t ; et k^

^^^n T^' ^T' ^'"* '^^^"•'"*"« à la taxe impos esur les lot'ataires et occupants.
Les propriétaires et occupants des biens ci-haut men- ,. •

tionnes aux paragraphes 3 4 5 (i uf 7 «„„*.
\"''"^'".^" l'roviso quant

tenus 'in Y H-..T.?„v .1

'*'^''^- "tT sont, néanmoins, aux § 3. 4, 5,leuus aux tia^aux de confection et d'entretien deJ'""chemins, rues, cours d'eau, fossés, égouts et troïtoiiïapprovisionnement d'eau et d'éclaimge, siiivan Ûrèglements, et, tenus au paiement de toute codsition

sr^? t f%:i
^,--p--tion ,0^^::^^

'I

exception

i> et 7.

§ 2, DE l/l.MPOSITION DES TAXES.

586.

taire la.e aux obligations de la ville, le consul '

nriéS"'
'^™llement sur les personnes et suî h s^pnetes mobilières et immobilières de la ville toutestaxes générales ou spéciales, contributions, licences ou

n L:c. j., 279; 3'Mlt « , G5;rÏ R^U/a^o.^'
'''' '«^

• * ^'- ^- «•• '3;
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autres impositions, tel que ci-après pourvu.
c. 03, s. 29Ô. (1)

-.7 V.,

].- lAXi; i-ONi;iÈnE,

Sur les 5S7. Sur tout terrain, lot de ville ou partie de lot,
imnitublcs. aveo toutos coustruetions dessus érig-ées, une somme

n'excédant pas un et demi pour cent de leur valeur réelle,

tel que constatée par le rôle d'évaluation.

Le conseil ptuat néanmoins diviser la taxe foncière et

impose séparément les terrains et les édifices dessus
construits, ou n'imposer que les terrains ou que les

édifices. 57 V.. c. (iS, s. 296. (2)

H.—TAXE SOR I.KS I.OCATAini:S ET OlXL'l'ANTS.

Sur les locu-

tiiirog.

Sur les occu-
pants.

588. Sur tout locataire payant loyer dans la ville, une
taxe annuelle n'excédant pas cinq centius par piastre sur
le montant du loyer porté au rôle d'évaluation oix Je la

valeur annuelle de la propriété louée ou occupée, cette

dernière devant servir de base à l'imposition de la taxe
;

pourvu toutefois que la dite taxe annuelle soit d'au
moins une piastre, c'est-à-dire que chaque locataire paie
au moins une piastre par année.

Cette taxe est part^ilement exigible de l'occupant d'une
propriété, d'après la valeur estimée de son occupation,
constatée au rôle d'évaluation. i)l V., c. 03, s. 297.

Sur les

hommes de
profession.

il

m.—TAXE PRDFESSIO.NNIÎLLK.

5811. Sur toute personne exerçant habituellement
dans la ville la profession d'avocat, de médecin, de no-

taire, de chirurgien, de dentiste, de médecin vétérinaire,

d'oculiste, d'auriste, d'arpenteur, d'architeete,d'ingénieur

civil, de huissier ou toute autre profession, ou agissant

comme grefiier d'une cour quelconque, ou comme fonc-

tionnaire ou employé civil, une somme n'excédant pas
cinq piastres.

Toute société formée pour l'exercice des professions

mentionnées au présent article sera responsable de la

taxe imposée sur chacun des associés, sans préjudice du
recours contre chacun des associés pour sa part respective.

(I) Il H. L., 5G5; 29 L. C. J„ 107; 6 L. N , 119; 27 L.CJ., 177; 14 R.J,.,

645; 33 L. C. .!„ 116; 5 M. L. R., 117; 19 R L., 423; 7 H. L., 562 et 642;
15 R. L., 315; Rep. R. L., 311, 318 et 577; 2 R. J. 0., C. B. H. 391,

(2)6 L. N., 291.
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IV.—TAXE MOIIII.IKIllî.

»»0. Sur lo.s biens meubl..s suivants, o-ardés ihiuK U^
Vlllt!

; savoir-
'""'-•' ,-,uJULS cmus la bur certains

i,,\ s!, „ 1
' ,, -,

bioii!! tueublea

a. S lu viil .?"' f"'""
r'^^''

"^' ''«"^'"^ t^'inporairement

dix ptîrôsV"""'
'^ """**'• ""' ««"»-" "''-•'--•-" pas

(h) ^^urchaaue eheval, mulet ou iliie de lou'vo.,. ,„...somme n'excéclant pas une ,,iastre
^ ^ '

""'

^)
Sur ehaque eh-val à-é de plus de trois ans o-ardé

quS.fpL;;!^;"
*""'•"""- ""•'« ^^'"--1-., pas

pilleT
"'''"^"" '''-'''°"' ^"^" ^^«^^"'<'»'*'>^«"-lant pas une

rl.,n?
„^"^/haque .-hien on ehienne, une somme u excé-tlant pas deux puistres •

^

^

{h) Sur <-haquo traiueau (slei^r],)^ couvert ou découvert

.^n".".:'"
'^""«^ '^'^^'""^' ^ ^"^ «^^ plusieurs si'" es ;e.,nt'aux mêmes fins. unesonimenV>xeédantpas ei,!q pSvs

2. Le possesseur des animaux et articles ci-dessus^nn" pmères en es! réputé le nronriétMiTP of . +\-
' \"^*'^"'^e""- PosseBseiws

r.no^o t ^ ' '^ '"^ P'^"P"'6'^'>ire et est taxé en eonsé- "^ ""'nia"ï
quence, saut son recours contre le propriétaire ,ée

^é^mté. pro-
Les commerçants ne sont pas soumis à Tim >uS on de r"""""ia taxe imposée par cet article oivinf n,.^

'i."' ""'""« Restiiotio»

voitures qu'ils -hètent'abdqS ou "^sSlT poïïvendre dans le cours ordinaire lie leur comme^c
" ^

lous les chevaux, animaux, instruments et oKi^t..
mobiliers employés exclusivem;,!! pouH'ao-r eu tuie'otpour l'exploitation de fermes sont exempts d°tou es taxesquelconques. 57 V., c. 63, s. 2tt0.

V—TAXE SUH LBS VEXOSlIIiS DB LIOUBDBS, BTC

non*dans H tm*''
^'' P-rsonnes suivantes, résidant ous„riesven-

iT.tîr '
"''*' '1°'"™*' n'excédant pas deux cents "«""de

lastres, comprenant la confirmation du certificat de
'""*""• ^'''•

licence, savoir :

Lexijjioai ae

Ml
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! ;'

1. Sur toute piThouut' tcuiint un hôtel, 'ul)fri>e, liotel

de teiiipériiiue, bus't'tte, eat'é, vestuuiiuit, «aile de rat'nti-

ehissemeiit, iminiisiii de lifjueurs eu groH ou en détail ou

maison d'entretien public ;

2. Sur tout elul) lieeneié, distillateur, enibouteilleui

de bière ou vendeur de liqueurs enivriuiti's. ")" V., e. (i;j,

H. ;iOu.

VI.— TAXKS DAI'FAIHKS.

TlIXCS

ilafTiiires.

\ê

51>3. Sur toutes per»oniu>s (jui exereent, pratiquent

ou exploitent dans la ville un des comnu'reeH, oceupii'

tions, affaires, arts, voeatious, industries, numiiiactures

ou moyens d'existeut suivants, uiu' somme u'exeédani

pas cent i)iastres, savoir:

{(i) Sur tout propriétaire, possesseur ou an'ent (qu'il

soit de passage ou établi permanemment,) de théâtre,

cirque, caravane, rond à i)atiner, jeux de tir, trou-madame,
bag'atelle, mississipi, billard, jxxtl, <iuilles ou autres jeux

oi^ amusements de quelque nature (jue ce soit, et sur

tout club, société ou com pagine de jeux, constitués en

corporation, ou non, licenciés ou non
; (1)

{h}. Sur tout coli)orteur cm marchand ambulant, rési-

dant ou ne résidant pas dans la ville, vendant ou otl'rant

eu vi'ute dans les limites de la ville des articles quel-

conques de commerce
;

{(). Surtout l'oiirtier, marchand à commission, agent,

préteur sur gages, encanteur et agent de change
;

(d). Sur toute compagnie d'assurance contre le l'eu,

les accidents, sur la vie ou de marint>, ou leurs agents,

entremetteurs, commissionnaires ou employés, résidant

ou non dans la ville, et y faisant généralement affaires

ou y prenant temporairement des risqiu's ;

(e). Sur tout prêteur d'argent sur billet ou autrement

ou ses agents, et sur tout banquier, banque, société de

prêt et société de construction, ou leurs agents ou gérants,

faisant affaires dans la ville
;

CompagnieUe (/)• Sur toute compagnie de télégraphe électrique,

tclégiaiihc, de téléphone ou d'éclairage à l'électricité ou au gaz, ou

de pouvoirs, ou leur agent principal, et sur toute per-

sonne, société ou compagnie fournissant la lumière, la

force motrice ou l'eau dans une partie de la ville
;

(g). Sur toiit marchand ou industriel, ou leurs agents
;

et sur tout boucher, épicier, confiseur, pharmacien, bou-

langer, laitier, revendeur, regrattier, charcutier, tab

coniste, barbier, photographe, modiste, ferblantier, ce •

Colporteurs
etc.

Courtiers, etc.

Compagnies
(l'HBSurar.ce,

Banques, etc.

etc

Marchands
etc.

(1) I Q, L. H., 241 ; 5 H. ,1. 0., C. 8., 78.

1

f

liik^:,l
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dounier, p]oml)ier, couvivur, plâtrier, peiiitro, for-orou
tailleur, résidant ou rtrauger, prof.'sseur de niu^iqne
comnus-mar.'haud, t.uieur de livres, eoniinis d.- banque!
libraire, propriétaire de buanderie, imprimeur, relieur
chapelier, horloger, orfèvre, ébéniste, ineubli..r, s.dlier'
tiiniieur, maçon, voiturier, eharron, menuisier tenant
boutique, entrepren.Mir de ])ompe8 l'unèbres, briquetier,
maçon en briques, entrepreneur, miuinier, eonstrueteur
de navires, propriétaire d(^ moulins nus par l'eau ou à
la vapeur, de fonderies, de luauufa, uures quelconques,
ou kuirs ag'ents ou gérants, on sur toute personne les
exploitant

;
sur tout propriétaire ou locataire d'entrepôts

de pierre et de glacier.', charretier, propriétaire d'écurie
de louage, propriétaire ou gardien de clos à bois de
sciage de construction ou de chauffage ou à eharbo-
ou d abattoirs ou de tanneries, ou de balances pul)liques,'
et sur tout commerçant de chevaux qui résid»; ou non
dans la ville, traversier, hâleur de barges et fabricant de
savon, de chandelles de suif, de colle, de bière de gin-
gembre, d épinefie ou d'eaux gazeuses quelconques, et
loueurs de chaloupes

; (1).
(h). Sur toute personne qui rjçoit des rentes en

argent ou eu effets, les veuves et les orph.dins exceptés
;

(/). Sur toute personne percevant un traitement ovî
salaire annuel de cinq cents piastres et plus, pourvu qu»
cette personne ue soit pas déjà taxée pour une somme de
quatre piastres par année

;

(/). «ur tout propriétaire; ou .-apitaine de barge ou
autre bateau ou vaisseau, qui offre en vente, ou vend ou
permet de vendre à l)ord de son vaisseau, des marchan-
dises ou effets mobiliers quelconques, dans les limites de
la dite ville

;

(A'). Généralement, sur tous ou chacun des oommen'es,
industries, professions, arts, occupations ou métiers exer-
ces ou qui pourront être exercés ou introduits dans la ville,
<iu ils soient ou non mentionnés dans la présente loi et sur
toute personne qui les exerce ou l(>s met en opération
dans la ville, soit pour son propre compte, soit comme
agent principal pour d'autres, temporairi'ment ou autre-
ment et sur les lieux sur lesquels ils sont ou peuvent
être laits, exécutés ou mis en opération

; (1).
2. Les personnes assujetties aux taxes d'affaires sont

tenues de les iiayer à raison des affaires ou industries
qu efles exi)loitent dans la ville, lors même qu'elles u'v
résident pas. '

11*7

'I

Rentiers.

l'ersonnes

touchant nu
snlaire.

Capitaine de
vaisseau, etc.

Arts, com-
merces, indus,
tries.

Personnea ne
résidant pas
dans 1(1 ville.

(I). 9 L. N., in; 6 r,. N., 291
;

&6.t; I n. .1. 0„ 0. B. 11., 551.
(I). H('p. li. L., .r2l.

14 Q. L, li., 3-.!7; Hep. U L., 20.i et
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La taxe d'affaires est exigible pour rexi)loitatiou de
chacuu des dits commeroes, affaires ou oceupatioiis, lors

même que cette exploitation est faite par la même per-
sonne
Le conseil peut, s'il le désire, faire une division d(\s

différentes lignes de commerce tenues par les marchands
ou commerçants et imposer une taxe annuelle, n'excé-
dant pas vingt-cinq piastres, sur chacune des dites

lignes. 57 V., c, 63, s. 301.

VII.—DISPOSITIO.NS GKNBllALKS.

5î>3. Tous les deniers non spécialement appropriés
font partie du fonds général de la corporation.
Chaque fois qu'elle prélève une somme plus que néci>s-

saire pour accomplir les fins pour lesquelles les taxes ont
été imposées, le surplus appartient à la corporation et est

versé dans son Ibuds général. 4539, S. R. Q.

504. Les deniers faisant partie du fonds général d(>

la corporation, peuvent être employés à toutes les lins

qui sont du ressort du conseil. 4540, S. li. Q.

PrcièvcmcntH 5VS. Le couseil peut, chaque fois qu'il le juge conve-
additionneis.

iia],!^^ autoriser, par résolution, le secrétaire-trésorier ou
tout autre officier, à ajouter au montant des taxes recou-
vrables sxir des biens imposables dans la trunicipalité

une somme n'excédant pas dix pour cent pour couvrir
les pertes, frais et mauvaises dettes. 4541, S. R. Q.

Fonds géné-
ral.

Surplus.

Emploi du
fonds.

500. Il est loisible au conseil en tout temps de statuer

par résolution que les contribuables qui s'acquitteront

de leurs taxes ou redevances municipales annuelles,
dans une période indiquée, bénéficieront d'une diminu-
tion que le conseil fixe.

Le secrétaire-trésorier doit donner avis public de cette

résolution. 57 V., c. (J3, s. 303,

507. Les taxes et redevances municipales portent
intérêt à raison de six pour cent par an à l'expiration

du délai pendant lequel elles doivent être payées, sans

qu'il soit nécessaire qu'une demande spéciale soit faite à

la personne qui en est redevable.
Il n'est pas au pouvoir du conseil ou des officiers mu-

nicipaux de faire remise des intérêts. 57 V., c. 03, s. 304.

Privilège S9H. Les redevances municipales et leurs intérêts

l'""''''^^^'.^!""" constituent une créance privilégiée exempte de la forma-
(.'88 niuilici* X o 1

pales. lité de l'enregistrement, et, dans le cas de distribution

Diminution
de la taxe en
certains cas.

Avis.

Intérêt sur
les taxes.

Défense de
remettre les

intérêts.





'H ...
j

1

1

1

5



Ville de Sa/ubern/.

de (leui.M-s par iiutoriti- de ju,sti(;c, suivtuit lu loi ou par
voie de liquidation volontaire, ces ivd(!vau(M^s sont .-ollo-
r^uées de préierenee à toutes autres créances tant sur le
produit des biens mobiliers que sur celui des biens
immobiliers immédiatement après les créances de la cou-
ronne. ô7 V., c. (îa, s. 305.

119

droits ou taxes que le conseil Déicnni

rette loi est iixé et déterminé par 1,. '''""'"""'n-

mm. Le montant des
peut imposer par ..„„ „^^ v . v............. pur ...,„,

, ,

conseil à sa discrétion, et peut être imposé et prèle v.Mm'rèld.m^^^^^^
soit par le même règlement ou par des règlements dilfé- "" ''^'^"'"'i"".

rents, soit par résolution, et est payable annuellement à
1 époque lixée par le conseil, â? V., c. 63, s. ;!0(J.

«OO. Lorsqu'une taxe est prélevée par résolution, elle ricsoiuii,,,,

ne sera valide que pour les taxes ainsi prélevées durant '"''''^'
i'"""'

raunée alors courante. "" ""

Les taxes prélevées par règlement sont imiiosées per- Mo.r. ,i(.'î,e.'maneminent pour être perçues annuellement par le secré- "l'ii'Mi 'les

'

taire-trésorier de la ville comme d'autres taxes, au temps
''""''•

fixé par le règlement, sans autre décision municipale,
jusqu à abrogation ou amendement du règlement en la
manière ordinaire. Ô7 V., c. (J3, s. :507.

«Ol. Les taxes énumérées au présent paragraphe i>,.é!;.ve,i,eui
peuvent en autant que possible, mais à lu discrétion du'''""'"^-
conseil, être imposées et prélevées par voie de permis ou
licence signée pcir le secrétaire-trésorier, et sont alors
payables annuellement à l'époque et aux conditions et
restrictions déterminées par le conseil

; et, dans ce cas,
il n'est pas besoin que les personnes sujettes à ces taxes
soient mentionnées au rôle d'évaluati(in ou do percep-
tion. ô7 V., c. (33, s. 308.

_60a. Le conseil peut ordonner aux estimateurs de Rôle .1..
taire le rôle des propriétés mobilières et des personnes proi"''J"^a

mentionnées aux articles 089 à ryj2 inclusivement de hL'Si'r
cette loi.

Il a la faculté aussi de nommer, pour dresser ce rôle. Confection
une ou plusieurs personnes autres que les estimateurs ^'^^ •'''«•

5*7 V., c. 63, s. 30!t.
'

60». Toute personne qui, durant l'année fiscale, exerce Montant ,ie

ou pratique des affaires, un commerc < :in une occupation '" '"''" '^'^ ''-'

qui la rend sujette à la taxe, est tenue au paiement eu c>.;'..„mcé''''^
entier de cette taxe, quelle que soit l'époque de l'année *!«"» î«

à laquelle elle devient due, à moins que le conseil ne î'anZ''^"
lui lasse remise de cette taxe à raison du peu de temps
qui resterait à courir jusqu'à i'expiratiou de l'année
t;ourante.
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Le oonsoil no peut toulcibib fi.iro remise d;- oette taxe
que dans le oas ou la taxe lu^ deviiMidniit duc que
dans les derniers trois moi ; de l'année eourauve. ôY V
c. 63, s. 310. (1)

Tiix' spéeinie #I04, Le eonsell peut, en o'itre, par règ'lem<'nt ou par

eïmiXde '^""pl*' résolution, prélever ou jiereevoir par A'oie de li-

foniis de ban- c<:n\cc. spécial!' une Somme n'exeédant pas eeut cinquante
qiKMoute, etc. pj.t^trcs, suv toute personne vi; lut temporairement dans

la ville pour y vendre des marchand'.^ s ou ctteLs prove-
nant en tout on eu \Kvr[\<.' d'un fonds 'te huiqueroute ou
autics l'onds de march;\ndises. iirMi^Ls de i ommerce ou
eflets. soit par encaj, piVî.lic, soi* par vente privée.

Pioiao. I-i ' tout sans préjudice du dvcit d'imposer les taxes
mentionnées ci-dessus au présent paragraphe. 57 V., e.

08, s. 311.

I I , ^1

î 1

Kffct Av
liutjnce.

H 605. Toute licence ivst signée par le secrétaire-tréso-
rier ; elle accorde au porteur le droit d'exercer son art,

métier, profession, commerce ou industrie jusqu'à l'expi-

ration du terme y meuiiouné. ô7 V., c. 03, s. 312.

Liconce non <><>6- Nulle licence ,i-cordée ne sera transférable
transférable, par le porteur d'icelle exci-pté avec le consentement du

conseil. 57 V., c. 63, s. 31o.

K.\hibition

de telle

licence.

Personnes

tt07. Toute i^ersonne munie de licence doit en tout
' '3mps, sur demande d'un olHcier municipal, lui exhiber
ette licence qu'elle doit tenir constamment exposée à la

vue du public dans la principale place d'afïairi^s de son
établissement, à moins fjue cette licence ne soit accordée
à une personne qui n'a pas de place d'atfaires connue
dans la ville. 57 V., c. 63 s. 814.

.
«ON. Les personnes dont les noms sont ajoutés au

ajoutées au -i n» i i- .. i ai i , . •' ,.,
rôle après que rôle dévaluation après que le rôle de perception aura été

'om'îétf
*'o™pl«té, devront payer la taxe annuelle de la même

*°™P manière que si leurs noms eussent été entrés lors de la

confection du rôle d'évaluation. 57 V., c. 6], s. 315.

600. Le conseil peut par règlement :

Eépartition («) Prélever, par voie de répartition spéciale, sur tous

tfa^vàux
'"""^ les biens, meubles ou immeubles, ou sur les deux,

publics. appartenant aux personnes qui, dans l'opinion du con-
seil, sont intéressées dar - nu ouvrage public sous la

direction du conseil, et !> 'cient de cet ouvrage, toute
somme.de deniers uécef. , pour subvenir à la cons-
truction et à l'eut- ^ien cet ouvrage ;

(1) 5 II. .1. 0., C. s, 51

«, ys
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(h) Prôlovcr, par voie de répartition spt'ciali', des lîiimitition

deniers pour un obji't quelconque dans les limites des "l^'^f^ H'^attributions du conseil, sur tous les biens ou seuleinent n'i'iMi'ômiin'u.

sur les immeubles <!ompris dans les limites de la ville, j''-,',"""'-

sur la requête des contribuables api)elés à payer cette
'"" '"

taxe, au montant et aux conditions énoncés dans la
requête.

Dans ce cas, tous ceux qui seraient exempts de taxation
i'^.'l'u'in'Ja'"'en vertu des dispositions de cette loi, deviendraient sujets p.TscmTi^r

à la répartition imposée en vertu du i)réseut alinéa.
i-x' inptes de

2. Toute taxe ou cotisation, imposée en vertu des
M,)je',it.i,av(.r

dispositions au présent article, sera payable de la manière ifiietax.'. "

et aux époques lixées par tels règlements, (>n sus de
toutes autres taxes annuelles qui pourraient être impo.sées
en vertu de cette loi. 57 V., e. 63, s. ;31(5.

«lO. Toute personne qui fait commerce ou exerce Amende pour

quelque industrie, profession, art ou métier dans i.c ville,
!,','!"pr^'nj;.'e

tel que ci-haut mentionné, sans avoir au préalable ol)tenu licence.

du conseil une licence ou permis à cet effet, ou sans
avoir payé la taxe annuelle imposée par le conseil, à
cause de tel commerce, industrie, profession, art ou
métier, est passible de pénalité. 57 V., c. 03, s. 317.

611. Tous arrérages pour redevances municipales se Prescription

prescrivent par cinq ans. 57 V., c. 63, s. 318. (1) dMax'.."'''
'

S à. DE L.\ l'EHCEPTION DES TAXES.

618. Les taxes municipales, imposées sur un t(>rraiu, Personnes
peuvent être réclamé;-s aussi bi(>n du locataire, de l'oc- ubiiRces aux

cupant ou autre possesseur de (x^ terrain que du proprié-
""^''''

taire, de même que de tout acquéreur subséquent de ce
terrain, lors même que tel locataire, occupant, posses-
seur ou acquéreur n'est pas inscrit sur le rôle d'évalua-
tion. 4544, S. R. Q. (2).

6158. Quiconque, n'étant pas propriétaire, paie le- - lUroo uion.

taxes municipales imposées à raison du terrain qu'il
occupe, est subrogé de plein droit aux privilèges de la
corporation, contre les biens, meubles et immeubles du
propriétaire, et peut, à moins de convention contraire,
ri'tenir sur le prix du loyer ou sur toute autre somme
qu'il lui doit, ou recouvrer de lui par action personnelle,
le montant qu'il a payé en capital, intérêts et frais. 4') 15,
.' r- Q.

(1) 31 L. c. J., 34 ; 3 M. L. H., 565 ; Hép. H. L., 2in.

(2) I M. L. II., 60; Hf?p. H. L., 320, 322, 608 ot 1048.
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«»14. Le conseil doit, à la r^quiBiticn des coinmis-

.sairos ovi des syndics dï'colo de toute niuiiiiMpalité hco-

liiir»' située dans les limites de la municipalité, accepter

le rôle ou an extrait certiliô du rôle des «cotisa i ions pour
IcH écoles, présenté par eux, et ordonner au secrétaire-

trésorier de faire la perception de ces taxes, de la môme
manière et en môme temps que les taxes municipales.

4546, SI

liùle géniTal

M

UI5. Chaque année, au temps lixé par le conseil, et
ileperciniim, am^.sitôt que le rôle d'évaluntion est clos et horaoloo-iié. il

est du devoir du secrétairt^-trésorier de l'aire un rôle

général de perception de toutes les taxes içéuérales ou
spéciales, qui doivent être prélevées d'après le dit rôle

d'évaluation et imposées annuellement en vertu de cette

loi par résolution du cous(>il.

Le secrétaire-trésorier doit aussi faire un rôle spé 'ial

de perception. (1q perception, chaque fois qu'une taxe spéciale a été

imposée, après la coufei-tion du rôle g-énéral ou chaque
fois (|u'il en reçoit l'ordre du conseil.

.Mode tle faire Ces 'ôles peuveut être laits sous Ibrme d'extensions

aux entrées faites au rôle d'év ;luation. 57 V, c. 08,

s. ;a9. (1).

Rôle Bp6ciiil

ce rôle.

Perception
des taxes
scolaires.

UIO. 8i le conseil municipal a ordonné, par so-

lution, lii perception des cotisations s' n|;iire8 en même
temps et de la mênu^ manière que les taxes munici
pales, le secrétaire-trésorier porte au rôle i^'énéral

perception, le montant de ces cotisations, les perçoit et

les remet ensuite au secrétaire-trésorier des écoles.

4548, S. R. Q.

.Vvisdud/'pôt Ol' Le secrétaire-trésorier après avoir complété le

dnrôlo.
J.51,, ^[^^ perception, donne un avis public dans lequel

il annonce qiae le rôle général de perception ou le rôle

spécial, suivant le cas, a été complété et est déposé a

son buTcau, et req,uert toutes les personnes, tenues au

paiement des sommes y mentionnées, d'en payer le

montant, A ;on bureau, dans les vingt jours qui suivent

la publi ..ion de cet avis. 4ôi9, S. Ë. Q. (2).

'

i . i.

Ij
' 1

I J )

Demande de
paiemeat

j

état (le

compte.

IH. A l'expiration du délai de vingt .jours, le

s vptai trésorier doit faire la demande du paiement

d' toute-, les sommes portées au roie de perception, et

non encore perçues, au ^ personnes obli'j;;ées de le:-

(1). 15 R. L. 31 j; t.! R. L., 660; , Q. L. H., 208; 3 R. h., 371

Il R. L, 565; 1 M. L. »., 42; 17 H. h., 5,59 ; Rép. R. L., 3;2.

(2). Rép. R. L, 318.
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puy.T. ..„ l..ur Munilianf -u fiUN.iut Hi-rnifi,.,- ,.), p,.i-sonn.. o„ a l.-ur .I„„nril,, „.. avis .p.C.ial ù .v •

I t.uM'ouMm,n... d „„ .-.,a. .UHnillé d.s slnun., du-s par

M> a s son |,x.. par !.. ..ons.il, !.. sorrétain-trésori..,.

M avL M;K:'K' Q:^""|i^r

innu. h. .i,uiH,.atioa .U.

prel-v.i a\..r dupons, au in„y,.„ d,. \., s,,isi/..( de lavent. d. tous los bions nu.ul.l.s H ,.fF,.(s d. (.ll.s >.;.
NOiiucN trouv,.,.K dans la municipalité. 45.-)l, S. R, Q. (2)

a un mandai si-ne pur 1.. mair.-, adr.-ss,'. ,\ nu huissim-'"''

danr::'s"".^r'"/"' ""^f '^'^"^ '^^^ -rm.-nt d'ifi;..

.vbhtes,.t les mémos pémilités qu'un Invf d'oxécutiou
'le bonis décerné par la »-our de circuit
Le manv en donnant et signant tel u.an.lat, n'encourt Responsa-aucun.; responsabilité personnelle

; il a-it sous la respou-
'"''-

sabilite de la corporation. 4ôr)2, S. R. Q. (3).

poui oiiviii les portes des maisons, armoires, cotlres ou '"'"'^•'^^^' «"^

autres lieux termes, ou s'il y « refus de les ouvrir l'oH !
cier saisissant peut être autorisé, par un ordre du maireou de (,ut juov de paix, à en l'aire l'ouverture par les

a.Ttont 7'V""^'"""'"'
"'^ l"'*^^^'"'-'^ cl.' deux téînoins

u'.nll - i""*"
'y^''^'^-'\^^ préjudice de la contrainte

«aa. Les taxes et droits de licence imposés en v^rtu a , .

.les règlements passés par le conseil sont ff à Ai oc u^'--"-"iixeepavle règlement, sans qu'il .soit né.'essaire 0,1',,
,''''"

'''s''-'-

rôle spécial ou général de pei^ceptio^ dl!" :?rï;o3s 2 "^C^.
In'dél'i ''';'i "f ^''•V"''^

"^ ^"''^''i« I^"bli'' «oit donnédu dépôt de tel rôle, s'il en est tait. 57 V., c. (1.3. s. 320.

(I). 6 Q. L. H., 340
; Hép. H. L.. 320.

(2). 2 t. C. .182; 2/, L. C. J.. ûlj; 14 ,(
2 L C. A i')s . ijA,, I, T .,,0' ' '

' "•22 L. C. J., 128; Réi). I{ t., 3
L

,
227

; 21 L. C. J., 222
;

c.':l!:,^.'^h.'1:.;6^^VL.T1uf^'«•^•'^«"''''»^^o^•
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623. Chaque fois qu'uno tax<> ou un droit tic liceiun-

est dû par uu eolporteur, un marchand ambulant, un

tailleur ne résidant pas dans la ville, un propriétaire do

cirque, ou toute autre personne exerçant temporairement

sa i)rol'essiou ou son commerce, métier, art ou industrits

dans les limites de la dite ville, si cette taxe n'est pas

payée ou si cette licence n'est pas prise, le montant en

sera demandé par le secrétaire-trésorier ou autre ollici(>r

municijxil, et, s'il n'est pas payé sur d.'inande, il pourra

être recouvré avec dépens su.r tous les bi(>ns, ineul)les,

effets et articles, trouvés en la possession de telle per-

sonne dans la ville, au moyen d'un mandat signé par le

maire ou le pro-maire et exécuté de la même manière que

pour les taxes ordinaires. ;')7 V., c. 63, s. 321.

«34. 8i quelque taxe est imposée sur quelque membre

d'une société ou compagnie de marchand.-^ à raison des

aliaires de cette so :iété ou compagnie, elle peut être ré-

clamée et recouvrée en entier soit de Tun des associés,

soit de la société ou compagnie elle-même, -h V., c. 03,

s. 322. (1)

©35. Les immeubles et les meubles ou objets à vendre,

en vertu des disiiositions de la présente loi, pour le re-

couvrement des tax<'s, «•ousations ou autres redevances,

sont offerts à l'enchère publique, et il n'est pas nécessaire

qu'ils soient vendus par un encauteur muni de licence.

57 V., e. (;3, s. 323.

Surfis en cai <*-* ^''^ '^^'"*^*^ ^"^' ^^" mai^dat de saisie ne peiit être

de snisie corn- empêchée que sur l'ordre d'un juge de la cour supérieure
mont obtenu

yj^„.,..,^it à la couv de circi\it dans et pour le comié de Beau-

harnois, à Salaberry d(> Yalleyfield, donnée sur reqviête

présentée eu chambre ou à la dite cour de circuit.

Les procédures sur cette requête sont sommaire,-, et

il n'y a pas d'appel du jugement. 57 V., c. (53, s. 324. (2)

«37. Nulle -apposition fondée sur un droit de propriété

ou de privilège sur les meubles et eiîets saisis ni aucune

autre opposition n'a l'effet d'empêcher la vnte ni le paie-

ment des cotisations et des dépens à même le produit de

la vente, à moins qu'il ne soit déposé, en même temps,

entre les mains du secrétaire-trésorier une sommi> de dix

piastres et que l'opposition ne soit accompagnée d'un

afhdavit attestant la vérité des allégations qu'elî."

contient.

Saisie sur
refus de payer

Mode de per-

cevoir la taxe

iinpo-ée sur

une société,

etc.

Mode do ven-

dre les biens

pour recou-
vrement de la

taxe.

Procédure
soniiniiire.

Opposition i\

la vente.

(1) nép. w L, 2 m.

(2) 9 U. li, 551 ;'2. h. N. :!:!8.
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Tout' oiHK.M ,ou doi êtiv «lo'uifi^,. à rollicier .hiu-,'- ,si.,.iiù..,tio„de 1 (.xecuti,.u du inaudat do «ai.i. .4 rnpport.'v dryuatla "Xin»"cour do (•ircuii dans les huit jours suivants ''""•

l'^lle ost .nteuduo et décidée selon les régies ordinaires A,„ii,i„n ot

usions de '!fT'^';"'

, , ,
—'" " " ^'-"-l'-n.^^ .ic-iun les reaies

de procédure et, dans le cas où les con.^usions de
1 opposion sont maintenues, la somme déposée comme
susdit es remise a la personne qui l'a payée, sinon elle
est^imputei" au paiement des frais encourus. 5T V., .;. 63

«as. Le paiement de toute taxe ou redevance muni- Anue m,.,ie
cipale peut être également réclamé par une action inten-

''''-'«•"7'''

Ml ..u nom a, la Mlle devant la cour de .•ireuit, ou la tMxts.iu.nui-
cour du recorder, ou devant le maire. .-,7 V c 6;î s i"*'^'''

6'2,b (J)
•, • ,

.^.

«a». Le conseil peut faire un»
.; 11

'- '^ — - "!«" remise totale ou par- n ,
,t^elle aux personnes pauvres de la dlle, de leurs taxes l^i;: on ^i:,!;^ou cotisations, dans .•ertains .^is d'incendie, de maladies '"'"^ ^^'^'

longues on j.our d'autres causes que le . onseil trouve
suHisantes. .)? V.. c. tj:], s. 327.

--'"iivc

630. Lonsque des procédures sont prises en recouvre- Ce „,„. ,„.„tment d'une taxe ou redevance quelconque, tout ce qui '-P.-' 'î^
est alors du par le débiteur peut être inclus dans la

''''"'""' ''"•'

même réclamation, ainsi que les frais CC'nLn^ T^'^^Ù^L.
autres frais. -j7 Y., c. tJ3, s. 328. (2)

SKCTIOiV IX.

De la vente dex immeubles pour taxes.

«81. Dans tous les cas ou quelque personne ne,. ,

residaii^ pas d.uis la ville^^st imposée à raisin de ter;ainl ^Z^J^.\acants ou autres immeubles qu'elle y possède et dins ''°"'' •«•''m

toiis les cas où il ne se trouve pas d'etR-ts saisissables
""""^'•"''-'^

sulhsants pour payer les cotisations imiiosées à une

n n^'
""•' l\Yll^^/' '-aison de terrains, constructionsoauties immeubles lui appartenant, et tout,>s les foisqu 11 existe des réclamations ou redevances municipales

assurées par privilège ,m vertu de .'ette loi sur unmineub ede la ville, si les dites cotisations ne sont pïï
Pc yees dans les six mois après que l'avis du dépôt dulole gênerai de perception de la ville a été donné,

(î) Hfip. U. L., 31U.
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Vente des
immeubles
pour taxes
scolaires.

OU si loK diteis réclamations ou roclovaiict's munici-

pales \\v sont pas payées six mois après qu'elles sont

devenues dues, le conseil peut, sur \\\\ rapport à

cet effet lait par le secrétaire trésorier à une des

séances dans le mois de juillet, l'autoriser à vendn? ou à

faire vendr»? à l'enchère publique, à la salle des délibéi'a-

tions du di': conseil, en la manière ci-après prescrite, le

premier mardi d'octol)re suivant, à dix heures du matin,

les immeubles ainsi endettés pour taxes, réclamatious el

autres redevances municipales. 57 V., c. 03, s. 329, (1)

682. Le conseil peut également et en même temps, sur

réceptio:i d'un certificat du secrétaire trésorier des com-
missaires d'écoles catholiques ou des syndics d'écoles de

la V .'e, attestant que les taxes scolaires imposées sur une
ou des propriétés immobilières dans la ville n'ont pas été

payées dans les six mois après que l'avis du dépôt du
rôle de perception des dits commissaires ou syndics

d'écoles a été donné, autoriser son secrétaire-trésorier à

vendre ou à faire vendre à l'enchère publique, à la salle

des délibérations du dit conseil, en la manièr(> ci-apr<-

prescrite, mais aux frais, risques et périls des dits com-
missaires d'é('oles ou syndics d'écoles, les propriétés

immobilières, que les dits commissaires ou syndics

d'écoles désigneront par résolution comme étant ainsi

endettées envers eux. 57 V., c. 63, s. 330.

Recouvre- <»3îi. Dans le cas de vente d'immeubles pour taxes ou
meut iietoutes autres redevances municipales auxquelles ces immeubles

munidpiiUs peuvent être assujettis eu vertu de cette loi, le conseil

dans le cas île peut ajouter au montant de ces taxes toute autre
vente.

redeA'an(îe municipale quelconque due par le propriétaire

du dit immeuble avec le même privilège, lors de la vente

publique, des dits immeubles. 57 V., c. 63, s. 331.

Liste des 034. Le secrétaire-trésorier de la ville prépare une
immeubles l'i ijj^te contenant Une désignation ou description sommaire,

pmn-Yaxès.^ suivaut l'article 2168 du code civil, des propriétés dont

la vente à l'enchère publique a été ordonnée par le conseil,

avec les noms des propriétaires tels qu'indiqués au rôle

d'évaluation, et eu regard de la description de ces

immeubles le montant des redevances municipales et

des taxes scolaires dues et échues qui les affectent.

57 V., c. 63, s. 332.

Avis de vente 035. Le secrétaire-trésorier doit donner, SOUS quinze

jours après que tel ordre a été reçu, un avis ])ublic, en

(1)5 H. L., 180 ; 7 H. L., 548 ; 14 H. L., 0% ; Hep. H. Ii.,320 ; 3 », ,1. O.



s inuiiu'i-

Vllos sout

rapport à

, iiuo dtis

lUidri! ou n

s délibéï'a-

resorite, le

du malin,
mations et

329. (])

1 temps, sixr

r des com-
d'éi:oles df
éesKur iim>

ont pas étt'.

\ dépôt du
>u syndics
trésorier à

', à la salle

ro «n-aprc-

s dits com-
propriétés

lu syndics
étant ainsi

ur taxes ou
immeubles
le conseil

oute autrt^

sroprictaire

de la vente
. 331.

répare une
L sommaire,
)riétés dont

r le conseil,

ués au rôle

ion de ces

liiîipales et

i aifecteut.

ous quinze
; ])ublic, en

20 ;3 H..1. (),



1 1 ffH
ri

!
r

1
'

i

1': '

w.

!;

fiW

l.i



Ville (le Salabeny/.
127

IIC

]u manière ordnuur.., du jour, d. \luniro ot du li.-n ou
doit se faire la dite ve.ile. Cet avis, ainsi qu. les eopies
dieelui qm seront alFiehées, sTa ae,ronip:,n.né d'une , .

.-opu" .le lalu^te des uameuhles à être ainsi vendus, ainsi
i
^i^-Tuqu« du montant des taxes et autres red.vanees inuniei- -i^i-i- il

pales dues sur <-hiique iinmeu])le resp;^etiveinent
*•

Ln se.nhlabl.. avis .-t la liste qui doit l'aecoinpao-uer l-uhlicui,,,,
«ont P"I>1>«;^< <;i^x lois, en IVançais et en an-lais, dans h,

''- ">^'^-

Gazelle Olhnellede Qurher, dans le mois d'août avant la
vente. Tx V., c. 03, is. 3-3:5.

«36. Le seerétaire-trésorier est tenu de donner, dans , . .
,k ç^n.>. du moi. d'août un avis spéeial à ehaquo personne ^^xlE^dont la i)roi)n<.te doitôtre vendue, par lettre .mi ivo'istrée

^"
mise au bureau de poste, à l'adresse de cette p.Msmuie '

>Si le domicile du débiteur ou proprié^'ùro n'est ivis a
..onim, -avis doit être envoyé à l'oiuii.nt de"im;;^ubï î^'o"^^.
qui doit etr.> vendu, à moins que cet imiueu])le ne soit

"'"""^''

lUi terrain va.'aiit auquel «'as l'avis n'e,st pas nécessaire
bi

1 immeubl.ï .'otisé e«t inserit au rôle d'évaluation , • vcomm.^ faisant partie d'une sueeession ou comme appa" Î^M^;'^,„.,
tenant a des copropriétaires, l'avis adres.sé à un des ''""^ '" '^'^^ ''''

héritiers ou représentants de la .succession ou à un des
""'"""' °"-

copropriétaires .suffit, -w V., e. C,3, s. 3:U.

«37. Au temps indiqué pour la vente, le se.n-étair.- v ,

trésorier ou quelque autre personne agissait en son ilïm l^^^'l^lt'
vend séparément, au plus haut et dernier enchériss.nir'

"''"'"

les iinmeubles décrits dans la liste, sur lesquels des taxesou red..vance.s muni.npales sont encore dues, après avoir
iait connaître le montant qui doit être j.rélevé sur chacundeux, y compris les irais encourus pour .>ette v.>nte
Les trais d'annonces et de publication sont répartis iu,,a.titio,ieo-alemeut sur chaque immeuble annoncé ou v >udu 'i''S'°"

57 V 63, s. 330. (1) d'iiniionoe.

dicfttion

mmeu-

«.«S Quiconque offre alors de payer le prix le pluseleveetestle dernier enchérisseur devient l'acquéreur d'c'fide limineuble mis à l'en.-hère
; cet immeuble lui est '•-

immédiatement adjugé par le se,;rétaire-trésorier ou
J autre parsonne qui fait la vente.
LVu-quéreur est teuu de payer immédiatement après l'ak-ment

1 adjudication le montant du prix d'achat. imm^liai du
prix.

Ou\^^nersnnL^1''"''\S''"'"^^^^^^ou fa persoiiue faisant la vente remet immédiatement «h^'». ««=- ù

1
immeuble a 1 enchère, ou ajourne la vente à un autre . .a r^u

(I) I Q. L R., 33.

pa
.

immédiat.
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joui' dans lu huitaine on douuant avi.s de rajourmnui'Ut,

"aux personnes présentes, à iiaute et intelligible voix.

;-)7 V., e. 63, s. i3:JG.

«a«. Si, au moment de la vente, aueune enehère n'est

olFertt^ ou si tous les terrains annoncés ne peuvent être

vendus le même jour, la vente doit être ajournée à un
autre jour dans la huitaine on la manière i.idiquée en

l'article précédent. '>' V., c. t)3, s. 337.

6-40. Sur paiement, par l'adjudicataire, du montant

de son acquisition, le secrétaire-trésorier doit donner un
certiticat sous sa signature consttitant les partimilarités

de la vente, et l'adjudicataire est tout de suite saisi de

rimmeubli> à lui adjuué et peut en prendre possession.

Le secrétaire-trésorier d(jit, sans délai, informer par un

avis spécial les propriétaires ou occupants des immeubh's

vendus de la vente qui en a été faite. ôT V., c. 68, s. 338.

«41. Tout propriétaire d'immeuble ainsi vendu peut

retraire cet immeuble durant les deux ans révolus à

compter du jour de l'adjudication, en payant à l'acheteur

le prix d'achat, les impenses conservatoires, les primes

d'assurance payées, les taxes imposées et la valeur des

travaux publics ordonnés ou faits sur tel immeuble, plus

quinze pour cent sur le tout.

L'acquéreur ne peut pas, pendant ces deux ans à

compter de la vente, dépouiller, détruire, détériorer ou

laiss(>r endommager aucune partie de tel immeuble sauf

l'usage suivaut la destination ordinaire. 57 V., c. 63, s.

339 (1)

648. Tout individu, autorisé ou non, peut rachi^ter ou

retraire ce terrain de la mêmi» manière, mais au nom et

pour le profit seulement de celui qui en était le proprié-

taire au temps de l'adjudiciition.

Lorsque le réméré est exercé, les parties doivent en

donner conjointement avis par écrit au secrétaire-

trésorier de la ville. 57 V., c. 63, s, 840. (2)

643. Le conseil peut, par résolution, eu tout temps

avant la vente, empêcher la vente de ceux des dits

immeubles qu'il juge à propos dans l'intérêt de la corpo-

ration, de distraire de la dite vente. 57 V., c, 63, s. 341.

Corporation 644, La corporation peut enchérir sur ces immeuble-
peut endiérir. gj. ^_.^ devenir l'acquéreur par l'entremise du maire ou

(1) Hpp. H. L., 318.

(2) 19 L. C. S., 255.

Défense de
délériorer

l'immeuble
pendant tel

délai.

Retrait par
une personne
(luelcomiue.

Avis de
réméré an
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cas.
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autro p.>rsouu... ku,. auto.isuti,„i An .'ons .il. sans ..tiv

?H huiKtruiivs de ce di'initM
d'irrJI.', t.t ])uur raiinulation

!i-istnilfur i)()iir payer
11' dépôt ot rfutrée

«W T "^ '''"^"' 1'°"'' ^'ix.'s muuirinal..s "PPlicable'.

Dr!!»1î:t.^i''"^r'' 'i"''
?"'"" '»""'*«ble est retrait p,P upuetaire d icelui, le .secrétair,'-trés„rier doit indiatemeut en donner "

"

s. .'JU.
avis au rég-i.strateur. ô7. V.

ir le -^ vu de retrait

né-mmé- u:;,r«''''^"

'Wtsurle^^Sivll- V-"r
*^>"" i^^'^P'-i^^te, il reste de M«„iùre „e^.ai .nt sui le prix d adjudication, après le paiement des '"^'•'^" •'"

des rats \'^'''''T' "r'^"'^^'^^"^
"^ ^-'^'*^"« .in i qi

"^"^'""^'

dans k l'"7 1"' '? '^'^'°*^^' P"^ ^" ^^-ï'-taire-trésorier

nn ^s 1« f v^
^'' '''"î^ P°"^' ''^^'" ultérieurement remisapies le retrait, avec intérêt, au propriétaire de IWmeuble vendu, sur sa demande. \] T,TiS .. 34V

«4». Dans le cas où le retrait n\-st i)as lait et 01. ilexiste un surplus, le secrétaire-trésorier do se fà re

ScS"d" ^^^^^^™^-^^ 'i" -"^^^ deBeaXr^ioi^
Mitifacat des privilèges et hypothèques quelœunuesdont le terrain ainsi vendu pourrait être „-revé

"^

Le secrétaire-trésorier prépare un rapp'ort de distril.n|on suivant les di^its des p!;rties tels ^po es au c":ihcat des hypothèques reçu du régùstrateur et suivant

::. S': "'^^ ''^^^^-^ -' --«-« produite; entre

H .Hé mémrrr''' f'^^Y ^r '' '^^Î'J'*"-' ^'' distributiona tte prépare, et si, dans les huit jours après que l'avis aete donne, aucune contestation par écrit n'est pôdûue;;atre^ses mains, il paie suivant le dit rapport d^e disti-

oreffe X ''if
'

'"^^''^''^'^'^f
produites, il les transmet auyiene ae la cour de circuit.

l'istrilmtiuii
ilu surplus
il» |>ri.x si le

let-iiii ii'csl

pas t'ait.

lîapport Je
ilistriliution.

Avis public
lie tel rapport.

(1) «ép. R. L., 319.

Transmission
des contesta-
tions i\lii cour
de circuit.
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Comment Ellos boiit soiimises an jugo do lu «lito oour, .u

décidées. chambre, qui adjuge sur ii-elles et ssur le rapport de

distribution d'une manière sommaire ; le seerétaire-tré-

sorier doit alors payer suivant le jugement du juge

57 V., e. tl3, s. 346.

«4î> Si, à l'expiration de deux ans, à eompter du

PR,.' u sec'-"
'
jour de l'adjudioation, l'immeuble adjugé n'a pas été

tics, ii'ac- •j,^,^j..,jj. l'ai'heteur en demeure i^iopriétaire irrévoeable,

âe«x'an."'""\'t, sur' pv^'uv^^' du paiement de toutes redevani'es muni-

cipales et de toute.- taxes si'olaires dues et payables dans

l'intervalle sur cette propriété, le secrétaire-trésorier

donne, au nom de la co-poration, un acte de vente de

l'immeuble ainsi vendu à l'acqnércur ou à ses représen-

tants, sous sa signature et le sceau d»' la corporation, en

par l'ai'quéreur payant an préalable le coût de l'acte et

de son enregistrement; et le secrétaire-trésorier fait

immédiatement enregistrer le dit acte au bureau d'enre-

gistrement qu'il appartient, ô" V„ c. 08, s. 347. (1).

Effet de la «50. Cette vente a le même ellet qu'une vente par

'«n'f- autorité de justice et purge la propriété des charges, pri-

vilèges et hypothèques auxquels elle pourrait être

sujette, saul'oeux pour le paiement des débentures muni-

cipales, ou pour les taxes aitectées à leur acquittement

ou l'intérêt qu'elles portent. 57 V., c. H3, s. 348.

«51. Si, avant la vente d'un immeuble par le secré-

taire-trésorier, il est saisi par le shérif, le secrétaire-tré-
Siispcnsiou

de la vente luinr-ncauii»^*, *•• ^u.. ^—-- i— -- . -

dunskcasde • .,pi.ès avoir été averti de telle saisie par le crénn-

si.éiif. cier saisissant ou son procureur, ne procède pas a la

vente, muis il complète ses annonces et il transmet sans

délai au shérif un état des sonnnes dues pour taxes ou

redevances municipales ou scolaires et frais encourus à

leur sujet, lesquelles sommes devront être payées par le

shérif par privilège, à môme le produit de la vente.

57 V.,' 0.63, s. 349. (2).

«52. Si le jour auquel la vente doit avoir lieu en vertu

curporaiiou si [les dispositions de cette loi, les procédures sur la vente duVente par la

curporaiiou s. ^^^-3 incpuoiuiunki ^..^ w. , ^ .

dUcontinTee shérif sout discoiitiuuées ou arrêtées par quelque opposi-

etc.
'

tion, le secrétaire-trésorier peut fanv la vente de 1 immeu-

ble de la manière ordinaire, 'û V., c. ti3, s. SAO.

Prescription

de l'action

pour l'annii-

lutiou de la

vente

«5». L'action pour faire annuler une vente d'im-

meuble faite en vertu de la présente loi, ou pour obtenir

des dommages et intérêts contre le conseil à cause de

(h. 2 R. L., i'4.

(,'). 7 L. N., 51; llép. U. L., t\1S.
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cette veut
1

-ette v(;ut,> se prescrit par un an à compter do la dat^ de
adjudication. ,57 V., c. •];], .s. 3.-)l. (1)

Des (wiendes et /jcualités.

«54. Tout recorder, jug.' de paix, membre ou oiïïcier , , ,du conseil, ou toute autre personne qui reluse ou néïlin.o t^:^^''de faire une chose ou de remplir un devoir requis cfe luiou qui lui est imposé par cette loi ou par un rèo-lementdu œnseil ou qui contrevient en quelque manièie à une
des dispositions de cette loi ou des rèn.h.,neuts du conseil
est passible, pour chaque offense, sauf les cas où des'peines sont spécialement prononcées, soit d'une amende
avec ou sans les frais, soit d'un emprisonnement avecou sa us travaux forcés

; et, si c'est une amende avec ousans les Irais qui est imposée, l'emprisonnement peut
être ordonne a défaut du paiement immédiat de la diteamende et des frais.

Ces punitions sont infligées à la dis. rétion du tribunal
mais 1 arnende ne doit pas être de moins d'une piastrem de plus de cent piastres avec ou sans les frais et
1 emprisonnement ne doit pas être de moins d'un jour ni
de plus de trois mois avec ou sans travaux forcés.

'

57 V
c. 63, s. 3o3. (2)

'

rè^lfmen;^ TT'! ^';^''
f^^^'^'^^ l'cx-Vution de ses PcnalUé.legtements, décréter 1 mlliction des punitions par voie i"""' '"'""•-

d amende avec ou sans frais, ou d'emprisonnement avecfcn"
""

ou sans travaux forcés, et fixer lui-même dans les rèo-le-
ments, d une manière absolue ou discrétionnaire' le
rnontant de 1 amende et le terme d'emprisonnement •'

et
SI c est une amende avec ou sans les frais, il peut
ordonner

1 emprisonnement à défaut du paiement
immédiat de la dite amende et des frais

Si le règlement n'impose pes la pénalité d'une manière P,„mionsabsolue, ces punitions sont infligées à la discrétion de la i»»if-'6« Ma
cour

;
mais l'amende ne peut, dans tous les cas, être de fa'^oul'en

^"

moins d une piastre, ni de plus de cent piastres avec ou cer-alll^cas.
sans les frais, et l'emprisonnement de moins d'un jourm de plus de trois mois avec ou sans travaux forcés 57
V., c. b3, s. 3o4. (3)

C^l Ke|). n. f;.. 'i|-2;5 H. J. 0.,C.S., 215

•8lf!^'l;.c:S'"-''^^^''*''^-'^-''^'^'^'^''-G-'-.'«3;o,,L..



îfl

1^2 '^^"^ ^^ Hidiiberri/.

Pcnaiito si «S«. Si l'iutraotioii à cette loi ou à un règlement du
une infriiction ,.o]iiseil se ooiitiiiuc, elle oonstituc jour par jour une
est coiitiniio.

^^^^^^^^ séparée et la pénalité édictée pour cette infraction

peut être infligée pour chaque jour qiu' dure l'iniraction.

Emprisonne-
ment
ordouiié.

Tribuniil

compétent.

57 V 03, s. 3r)ô.

«57. Chaque ibis que la présente loi ou un règlement

du conseil inflige une punition par voie d'amende seule-

ment, le tribunal peut ordonner qu'à défaut du paiement

immédiat de l'amende qu'il aura imposée et des frais, le

contrevenant sera emprisonné pour un terme de pas

moins d'un jour ni de plus de trois mois, avec ou sans

travaux forcés. 57 V., c. 03, s. 356.

«58. Ces punitions sont infligées par un des trijmnaux

indiqués au titre quinzième de la présente loi. ô7 \ ., c.

63, s. 357

SECTION .M.

K.'cpropriii-

tioii.

Des expropriations.

65». Le conseil peut ai-quérir à titre gratuit ou

onéreux, ou exproprier le terrain nécessaire à l'exécution

des travaux ordonnés par lui, dans les limites de ses

attributions, notamment pour l'ouverture, l'agrandisse-

ment ou l'alignement de rues ou parties déterminées de

rues, de places publiques, parcs, canaux, égouts, la cons-

truction d'édifices à l'usage de la ville, pour tous objets

relatifs à l'approvisionnement de l'eau, pour tout aquedm

avec dépendances et accessoiresy.et tous objets relatifs à

l'éclairage de la ville. 57 Y., c. 63, 359. (1)

(onsentement «««• I^^ ^«'i^^'ïl ^^ P'-^^^t, saus le consentement du

de certains propriétaire, prendre, par voie d expropriation, les

proprictaiios propriétés suivantes :

*^'^*''

1. Les propriétés appartenant à Sa Majesté ou tenues

en fidéicommis pour son usage ;

2. Celles occupées par le gouvernement fédéral ou Ir

gouvernement provincial ;

3. Celles possédées ou occupées par des t;ompagnies de

chemins de fer, des fabriques, ou des institutions ou

corporations religieuses, charitables ou d'éducation ;

4. Les cimetières, les évêchés, les presbytères et leurs

dépendances. 4562, S. R. Q.

(1)110 L. H., 2-:5 ; 'iH. c, 470; 10 Q. L, H., C;î ; 17 L. C. .1., 193 ; , H

L., 389 ; 9 H. L., OC") ; 12 H. L, 35 ; 15 H. L , 107 et 108 ; 31 L. C. J., 2'.(i

,

8 L. N., 156 ; I R. J. 0., C. S., 309 et 410 ; 5 R. J. O., C. S., 480.
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fiiual,

ni

unmoulin ou une mauufai'ture. 45t;8, S. M. Q.

de?oMet!;'muniHn.!:;Vr
"" ^^'\t""'"» "éc-ssaire pour i).f..,.„,in„-

vernement, ocrupés par dos lofit'iir.^x rj, .
?" ''^""'i'^""

payer à ces lo(>af..ir..« <l,.if ^t '"V-I ' ^ '»'l''>"iiite a locitairr ,rm.

s 3G1
' " '"°'"' '^^"*''»*«

'^ l'amiable. 57 V^, ,..03^T,',r""-

aecordee au propriétaire exproprié. Ô7 V., e. 63, s. 3^

dit?SHtnt«f/f'^^''' f?"^^ ^ ^"^^-^^ in.'lusivemeut, des s. u., ,,75,b à(lits Mat ts refondus, tels qu'édictés par la " Loid'e^nrn •'"''^"l'Piica-
priat.on

' 54 Victoria, chapitre 38, s'app nent^ h\ lie"

'''"'

t epcncuiut
1 être a la cour de (Urcuit du comté de li,..,,,hamois, à Salaberry de Valleyfield, e" l'interp éta io

n

donnée par les articles 4 et 5 aux mots ''W ^

supeneiire ", 'tribunal ". "protonotaire "^'bureau dn

V., ». b.J s. d63. (1) (Lex artides de la " Loi <rernwnrintinJ^oppUcuhlesà la ville de Salahern, de ValleyfieltSeZ^
1(1 ce'hde C annexée à ce volume).

TITRE XII.

DES FINANCES ET DU BUDGET MUNICIPAL.

««5. L'année fiscale dajis la ville, pour toutes les ^ • « .t^'xes, licences, cotisations ou redevances annuelle cor^-
•'""^^''^^'"«'••

jnonce le^pi-emier jour de janvier et se teriW led^X
<le décembre de chaque année, quelle que soit lalate ou l'époque de l'année à laquelle is taxa, liceioes

'^^l'.^.
"• ''' ''• "« " "^

^ • « J- O- <^. S- 56 ;
-2 H. .,. 0., G. B. H..

' •

p'il

.•' ti

™Ji

jw
M
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Ktiil (li's

(Impenses ù

])i(iviiii|iai U'9

cimiiti's

Hudgi'l

Ville de Suluberri/.

OUIt. Aussitôt i[\w i>ossihle i\\nx'» Ui n-couslitutiuii des

comiti'-.s iH'niiiini'iKs du .oiis.-il, .luuju.' .oinitr (l<)it liiiiv

un «'tat (l.'s d.'pi'uscs !i prévoir, ft !. roiiiilé d.'s limm.t'.s

doit Hounu'ttrt' t'U outiv un tHiit du n v;'iiu proliablc de

riinut''('.

Li' conseil <loit iinnit'diutfmt'nt. aprè.s que U's divevs

ooniitt-!s ont piépnir l.-urs viipportn, Mtrc't.T le montant

qu'il fi-oit .'onv-uahU' au i)ai.'ni<'nt d.'sdép.-ns.'s prévues

pour l'annéi- courauti'. eu pourvoyant :

1. Au pai.'nu-nl de l'intérêt sur la dette due parla villu

et à un lond.s d'amortissement d'au moins un pour eent
;

2. Aux dépenses «•énérales .'t ordinaires de la ville, y

compris les dépenses i'ontiugt'nte.s ;
,,. •

3. Aux sommes nécessaires pour les améliorations pu-

bliques projetées ; ...
4. A un ibuds de réserve de pas moins de einq pour

cent sur le revenu brut de l'année précédente, qui sera

employé eXidusiveineut à faire face aux dépenses im-

pn'vues.
.

Du premier janvier au temps de la votation des crédits

par le conseil, le secrétaire-trésorier est autorisé à prendre

sur les fonds généraux ^ar^•ent nécessaire pour payer les

dépenses courantes de Tadminist ration municipale. o7

V., c. t)à, s. :!(').'). (1)

««7. Le montant ainsi affecté ne devra jamais dépasser

le montant des revenus de l'année précédente, ajouté à

la balance des dits revenus qui n'aura pas été dépensée.

57 V., 0. (;8, s. 306.

««». Le conseil peut modifier l'emploi des sommes

allouées à tout comité et les appliquer à tout autre objet

compris dans les attributions de ce comité.

Tous rèfflemeuts, résolutions, motions ou avis de motion

...., comportant une dépense doivent dans tous les cas. avant

l,ên'Bè"''o;>'mis d'être adoptés délinitivement, être soumis au comité des

au comité des fijiances qui l'ait rapport à la première séance suivante
finances. ^^ conseil soit régulière, soit spéciale, soit ajournée. AT

V., c. (33, s. 307. (2)

l'oMvoirg .11. 6f»9. Si le comité des linances refuse ou uégl^ffe de

'"""•'','i
'";

1, faire rapport comme susdit, le conseil peut procéder
coiniic IIP iiui

.-h- xT i"*

o

Oi*u
pus rapiioit. outre. -U V., c. Od, s. 008.

ResponsuMii- G70. ïout membre du conseil qui approuve la dépense

té pi'rsoriiieile ^^i^jjj,, somme excédaiit les montants ainsi atl'ectes et les

ercorta^s"'' Sommes à la disposition du conseil ou d'un comité en

cas.

(!) Rép, R. L., 203.

(2) Rép. R. L., iSO.

Maximum dos

d'édits.

Modification

do romidoi
d"â crodita.

Réglementa,
etc., coniiuir

tant une dé-
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('S ('(iiii|i-isiilori

il II roiiiitt' iIl'K

tiniinci'd.

^- ">;5, s. 371 (1)

TITRE xrri.

DE LA CASSATION DE.- Rft(U,KMENTS ET UITHES
ORDONNANCES.

«74. Tout éloct.'ur municipal, en son nromv nom r. •

,rni- °^' ,
^^'^ '""'• 'l^^'ii'iiKl'^i' et obtenir, pour .•au«e^'"=-d Illégalité, la ca,s.sation de tout règlement résolutionIse rôle ou autre ordonnance du^-onseilou de oti epaitie d iceux. o7 V., c. tJ3, s. 373. (2).

(I) Hi'p. K. L.,;j3fl

l,') . • ,, •.'^•^J. ! ''. N., 11,^
: II) Q, i„ H , .(48 .

:iO I,. C
!' I. N., '.iO, Hï et iâV;".'! Q.' i

''. (18-i: U H. I,., ',7f;

'i: HÉ'p. H. J,., 'JS'J, '.'90, 2y4, 3|'V
'

"

"
H., ÎO; li H.*I

etc.: 17 a L., .111; VI I,. N., 50;
'• p\C .i..oio; 1;) II. L,. 489

et.rJO; lOg. !.. li., ] et Î27

'

lfi!U't;t()6; 17I„i;. ,1., 53
et4«ô;3'I,. c;. .1., 32el 15G;5r.

10,);

es.,
L.c..l.:m:

I H.j. o., „,
iio;1 li. J. O., C. B. H, 126.

6!) et 102; 3 li J. Q.,:t35';2Q L

!i I.. CI
N.,

n.

i."!; 4 H.
.'3 L. C. J.,

i R. .r. O.G. S.,8I;5'h. ,1

». L.,



''1
1

186

Forme et

contenu île la

requête.

Signification

lie la requête

Articles

aiiplicalilea.

Jugement du
tribunal.

Ville (le finidherr//.

«75. La requête doit articuler d'une manière claire

et précise les moyens invoqués à l'appui de la demande,

et être accompagnée d'une copie certifiée du règlement,

rôle, résolution, liste ou autre ordonnance attaquée, si

cette copie a pii être obtenue. Si la copie n'a pu ètrç

obtenue, le tribunal ou le juge sur demande et sur l'offre

et consignation du coiit approximatif de cette copie, en

ordonne la production par le secrétaire-trésorier, qui, à

cet elïet, est considéré, comme lUi oiilcier de la coixr.

ô7 V., c. 63, s. ;3T4.

«7«. La requête est signifiée au bureau du conseil

au moins huit jours avant d'être présentée au tribunal

ou juge. .57 V„ c. 63, s. 375.

«7T. Les règles prescrites par les articles 189, 190,

191, 193, 195 et 197 de la présente loi s'appliquent égale-

ment mulalis mutandis à la requête présent^ée en vertu des

trois articles pécédents. 57 V., c. 63, s. 376.

ens. Le tribunal peut, par son jugement, prononcer

la cassation de tel règlement, rôle, liste, résolution ou

ordonnance du conseil, en tout ou en partie, et ordonner

la signification de la sentence au bureau du conseil inté-

ressé, et la faire publier en la forme prescrite par les

ordres du conseil, ou dans un ou plusieurs papiers-nou-

velles. 57 V., c. 63, s. 377.

679. Tout règlement, rôle, liste, résolution ou ordon-

nance du conseil ou partie d'icelle, ainsi cassée, cesse

d'être en vigueur à compter de la date du jugement.

57 V., c. 63, s. 378.

680. La corporation est seule responsable des dom-

mages et actions provenant de la mis(i en vigueur des

règlements, rôles, listes, résolutions ou autres actes dont

la^cassation a été ainsi obtenue. 57 V., c. 63, s. 379. (1).

i'n.»P,.intion «SI- Tonte demande pour annulation est sujette à la

(leiademaudepi-escription de trois mois, mentionnée a 1 article lo ae
,1'annulation.

j^ présente loi.

Après le délai requis pour la prescription, les règle-

ments, rôles, listes, résolutions et autres ordonnances ne

peuvent plus être attaqués, ni par une action directe, ni

par une procédure incidente ou autre, à moins qu'ils ne

portent sur des objets eu dehors des attributions du con-

seil. 57 V., c. 63,' s. 380. (2).

Ktt'et de la

<:a83alion.

Responsabi-
lité pour les

dommages
iiusés par
l'annulation.

% f
(h Kép. H. L, 280.

(îi; liép. R. L.' 208 et 31.1; l R. J. 0;, G. B. R., 206.
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Ville (le Salaherry. ISY

TITRE XIV.

DE l'EXÉCT'TION des .lUOEMEiNTS RENDUS CONTRE
LA CORPORATION.

ftS9. Lorsqu'une copie d'uu jug-emont, condamnant Paiement sur

la corporation au paiement d'une somme de deniers, a •°'*''"''""^'"'''"

été signifiée au bureau du conseil, le secrétaire-trésorier
doit aussitôt, sur autorisation du conseil ou du maire, en
acquitter le montant à même les fonds qui sont à sa dis-
position, selon la règle de l'article 259. 4570, S. li.

Q. (1).

^H'A. S'il n'y a pas de fonds, ou si ceux qui sont à la Pi-6ièvement

disposition du .secrétaire-trésorier sont insuffisants, le j^of.^jg'y"

''^

conseil doit, aussitôt après la signification du jugement,
ordonner, par résolution, au secrétaire-trésorier "^ de pré-
lever sur les biens imposables de la municipalité, une
somme suffisante pour le mettre en état d'en acquitter le
montant, avec intérêts et frais. 4571, S. R. Q.

CS-4. Le tribiinal qui a rendu le jugement peut, sur Ri''"' ''cet

requête à cet effet, présentée en terme ou en vacance,
''^^^'

accorder, de temps à autre, au conseil, tout délai qu'il
croit nécessaire pour lui donner le temps de prélever le
montant requis. 4572, S. R. Q.

6H5. S'il n'a pas été satisfait au jugement, dans les i)refire.\(cu-

deux mois après la signification qui en a été faite au ''""•

bureau du conseil, ou à l'expiration du délai accordé par
le tribunal ou convenu entre les parties, la personne qui
l'a obtenu peut, en produisant le rapport de sa significa-
tion au bureau du conseil, faire émettre par le tribunal,
sur réquisition par écrit à cet effet, un bref d'exécution
contre la corporation, rapportable devant ce même tribu-
nal aussitôt après le prélèvement du montant du juge-
ment et des frais. 4573, S. R. Q. (2)

««6. Ce bref est attesté et signé par le greffier ou par Forme et con-
le protonotaire, scellé du sceau «lu tribunal et adressé au """ '^" '"*'

'

shérif du district où est située la municipalité auquel il

enjoint entre autres choses :

1. De prélever de la corporation, avec toute la dili-
gence possible, le montant de la dette, des intérêts et
des frais tant du jugement que de la saisie-exécution

;

(I). l'J It. L., 170.

<2) Hép. R. L., 304.
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•2. A dél'aiit do paioiinMit immédiat par la forporatiou,

(a) Do répartir lo moutaut dos deniors rocouvral)los,

«ur toiTS les bions imposables do la municipalité, à pro-

portion do la valour portée au rôlo d'évaluation, avec les

mémos pouvoirs et les mémos obligations ot sous mêmes
pénalités qu(^ le foraient le conseil ot le secrétaire-tréso-

rier, auxquels il est substitué de droit relativement au

prélèvement do ces doui'Ors ;

(h) Do dresser, sans délai, un rôle spécial de perception
;

(c) De publier ce rôle spécial, dans la municipalité, en

lu manière requise par l'article 017 ;

{(l) D'exiger ot percevoir les sommes portées au rôle

spécial do perception, de la manière et dans les délais

proscrits aux articles 617 et til8
;

(e) A défaut de paiement de <>es sommes par les per-

sonnes qui y sont obligées, de les prélover avec dépens

sur leurs biens meubles, ^^n la manière prescrite en l'ar-

ticle 61!) ot les suivants jusqu'à l'article 621 inclusive-

mont
;

De vendre les biens-fonds affectés à ces sommes, a

défaut do paiemout, de la même manière et avec les

mémos otlots, que s'il agissait on vertu d'un bref </*; terrh

émané de la cour siipérioure du district
;

3. De faire rapport au tribunal dos deniers prélevés et

de ses procédés, aussitôt que le montant de la dette, des

intérêts ot des frais a été perçu, ou, do temps à autre, sur

ordre du tribunal : 4574, S. K. vj.

~ 6S7. Il est du devoir du shérif d'exécuter, sans délai,

par lui ou par ses officiers, les ordres qui lui sont donnés

par ce bref ou par tout autre ordre sixbséquont émané du

tribunal. 4-')7;"), S. R. Q.

OS». Le shérif a libre accès aux registres, rôles d'éva-

luation, rôles de perception, et autres dot;ument.s déposés

au bureau du conseil, il peut requérir les services des

officiers municipaux do ce conseil, sous les mémos péna-

lités que si ces services étaient requis par le conseil lui-

même. 4ô76, S. R. Q.

Droits et GH9. Il s(> met on possession du rôle d'évaluation ot

pouvoirs. cle tous les autres documents qui lui sont nécessaires, pour

l'exécution du Jugement et des ordres du tribunal.

Sur roi'us ou négligon-ce du (^onsoil ou des offi<'iers

municipaux de lui remettre ces documents, il est autori-

sé à en prendre possession. 4ô77, S. R. Q.

Rôle spécial tt«0- S'il est impossible à l'officier saisissant do^ se

depercepiioii.pvocur'^r lo rôle d'évaluation devant servir de base a la

Di'voir ilii

shérif.

Accès aux
archives.

iî
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p.nv,.ption des d,.in,M-,s. ou s'il n'y a pu. do rôl.', ],> shéril
proredo, S.US d.'.hu à I u,v l'évaluation d.s hi-ns inipo-
sul» es

;
et .1 .st autorisé à l)as,.r lo rôlo spécial de per-ception des deniers recouvrables sur eette évaluât .„,,oomme SI elle était le rôle d'évaluation en vio-ueur

Les trais encourus j.our .vtte évaluation, tels que taxés ,.-,,i,par lo tribunal d'où ..st émané 1- bivi', Ibnt partie dès
irais d ex...iitic)ii et sont recouvrables contre la corpora-
tioii. fi)/», !>. K*. Q.

*

e»I. Les honoraires frais et déboursés du shérif sont Co,,,,,,,.,,,taxes par le juge du tribunal, d'où est émané le brefd'exé- '^
cutiou, a sa discrétion. 4570, S. R. Q.

««a. Le shérif remet une copie de son rôle snéci-il rie n
perception, et tout antre rôle oi docum!'iù donHl^.^; "=1;^
mis en possession, au bureau du .•onseil, après avoir re- ;'i';,n'

''""''

couvre le moutant entier porté au bref d'eiécution avec
intérêts et Irais. 4ô80, S. H. Q.

««a. Les arrérages dus, eu vertu du rôle snéci-d de v
•

perception du shérif; appartiennent à la' 'In^olSil^!, et
^"""^^

peuvent être recouvrés par elle, comme toute autre taxe
municipale.
Le surplus, s'il y en a entre les mains du shérif, appar- '-^'-rins.

tient a cette corporation. 4Ô81, S. K. Q.

nrmlreA^.'Jf-;"^^'"^
obtenir du tribunal tout ordre o,.,i.,s ,M.piopie a tacihter et a assurer l'exécution complète du ^'"'•

bret qui lui a été adressé. 4.5S2, S. ]{. Q.

.

«»«. Si la corporation, contre laquelle a été rendu !. Vo„„. ,jugement possède des biens eu soi/ nom seul, ces b^ul '^!^Z
peuvent 4tre saisis et exécutés eu la manière prescrite au

'"''''"™*'""'

code de procédure civile.

«ice.sbieus sont hypothéqués pour la dette qui fait ,-ils <o,.t
1 objet du jugement, ils doivent être vendus avant l'é- hvpothé.iués.
mission du l)ref mentionné en l'article (,8.3. 4083, S. R. Q.
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TITRE XV.

DU IIECOUVUE.MENT DES AMENDES.

Disposilions générnies.

««6. Li's amendos imposées par les dispositions de

cette loi ou par les règlements du eouseil sont reeou-

vrables quel qu'en soit le montant, devant la cour de

circuit ou la cour du recorder, ou devant 1(> maire ou un
)Ui>'e de paix ; et ces mêmes tribunaux sont autorisé.s à

infliger toutes les punitions indiquées à la section

dixièine, du titre onzième de cette loi, même à ordonner
] 'emprisonnement on premier lieu, lorsqu'ils croiront ainsi

mieux servir les lins de la justice. 5Y V., c.63, s. 382. (1)

««7. Toute poursuite en recouvrement des amendes

se prescrit par trois mois. ôT V., c. Go, s. 383.

Ott». Toutes les amendes encourues par une même
personne peuvent être comprises dans la même pour-

suite. 4585, S. 11. Q.

«»». Telle poursuite peut être instituée par toute

personne majeure eu son nom particulier, ou par le maire

au nom de la corporation. 4587, S. R. Q- (2)

700. Toute telle poursuite peut être décidée sur le

serment d\\n témoin digne de foi. 4588, S. R. Q.

Emploi des 701. Toutes les amendes recouvrées en vertu des dis-

amendes, positions de cette loi ou des règlements du conseil appar-

tiennent à la corporation et forment partie du fonds

général d'icelle, à moins qu'il n'en soit autrement réglé. Si

l'amende est due par la corporation, elle appartient tout

entière au poursuivant. 57 V., c. 63, s. 384. (3)

Règlemeni de 702. Toute personne arrêtée ou assignée à comparaître

certaines j^f q^i poiirrait être condamnée à une amende ou pénalité

"acompàn""* imposée en vertu de cette loi ou des règlements faits par

tion. \q oonseil, pourra régler sa cause avant sa comparution.

l'ii'Scri[)tion

des aotioiig

pour
pénalités.

Poursuite.

Qui peut
poursuivre.

Preuve.

Il, f, H. L.n.i; 13 Q h. n., 3'2.

(2) 7 H. L.,3'^r, ; ÔH. L., 'iHO ; 5 Q.

C41 12 U. L., 36!) ; 19 H. L, 340.

(3) i Q. L. H ,
3iG.

'

L. R.,34(i ; t R. L., U87 ; 6 H. L

J i
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L> main. <!,. 1, vill.- 1.. p,vsia,.nt ,lu .•nmit.'. ,1,. poli.v |.,u,.,n,.„t ,i...

anvpt,.r ... i,M!,.,n..ut .1.. touto (.-11., amoiul.. ou prualité
'"'"""

" d,.,. l,x..r 1,. montant (ju'ils .ruiront just.- W r..nv..na-
> .., ain«i qno ch.8 frais ..n.ourus, avant la .on.parutiuu
u oinquant. ou avant la d.Visinn <l.. la ..our, ou uu.n...avant tout." i.ovu-.ut... ,-,7 y., ,.. ,;;-_ ,^_ 3^^.-

70». A (lelaut d.. pai..m(.nt imnu'diat d,. ram..nd.> K'-pn-n,,,-
mll née par la cour et d-.s IVai.s. la p..r.sonn.. rondainnc... ;,":'" '"''^"''^"

>^u ..tr. .•o„s,.nn. dans la prison' p.n.r l. tnups nù'n- i-i'K'^
tioniio par la r„ur suivant 1..» dispositions do .'..tt.. loi ou 'i'"";'"'"

"'

dos regloniunts, :>- V., <•. »;:{, s. ilHii.
'""'

704. La cour peut aussi accorder, pour le iiaicniont "'^'•'i i"n.i
tic

1
amende cl des frais, un délai qui m- doit pas cv.'édcr K.''''',''

'^'

quinze jours ai.rcs le prononcé de lasentencc
*-^»» f~ie.

l'aut.. de pau.mcnt de ram..nde et des frais dans le i':>"|His.,„„c.
ueiai accorde, la personne condamné., iteut être ..mnri-

T'"'" ''"''"'"

sonnée iK>ur le terme mentionné dans li.ju;.ement dl la:ia.i:i~..
oour. 07 V.. c. t;.3, s. .•i87.

703. L'emprisonn.Miient ordonné faute de paiement ''"''"•'^""ne-

Cet emprisonn..ment décharge la personne qui l,.s uhit
'''' ^"'''

avl. w?^,."^f '^f^'"'t'"' "", ^'^ Pl'yii'Uant, qui a été débouté Si 1» plainteay
< aep..ns de sa demande ou de sa plaint.., .«st passibl.. "' reiiv..>é,.

d emprisonnement pour le paiement d'iceux, de lama icr.^ ctMians e délai prescrits aux trois arti.^les précé-dents. .,7 V., c. (J3, s. 389.

•mTs?Itve1^n;''"'^''';""A' 1"' ^"' ^"••'* t"^^"^' peuvent Saisie-exécu-aussi .'he lecouvrees et prel..vées sur les meubles et effets ''»" i"^"' ^-
d^s delniquants par voie de saisie-exécution. ^7 V., c. ;,;;sr;ui:l

vertrd..^h!'t'-^'';"T"'^',''-
'^ P^""»li^^^ recouvrées en a c,„i sont.Atrtu de la présente loi doivent être versées entre les '"•«'^^s iw

mains du secrétaire-trésorier de la vill... 5*7 Y., c. 63 s
"""""''^^-

Oui,

700. Tout copropriétaire ou cooccupant d'un t..rraiu, Mu'ie.i.- pro-
maison, bâtiment ou autr.. imm..ublc dans la ville contre'^"''"'" '=""*/*

lequel ,1 est porté plainte pour violation d'un règlement '.a'i.c!'è™c'."*-
du conseil affectant tel copropriétaire ou coo.n-upant ou
tel terraiu, maisou, bâtiment ou autre immeuble à
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1,tison <l<' <•(' «|ii'iiMf miisiiiiii' ou mili lifUîse u i lé coin-

mise ou t'xih('' sur ce Icniiin, ullli^oM, ou ^ritiiin'Ut. pi-ut

»^tri> poUTNuiv I seul ou ronjoiutt'iiu'ut ivcc ses lopio-

priétair.'s ou .di'ivi'cupiintH, Bcion (lu'il st-rii jufrt'' à iM'opoK,

(le iihMiu' que toul uu't'iit du «lit l'oproprii'-tairc ou

('oi)i'('upiinl.

Dans la poursuite à iutt'iitiT. il sutlit (!<' uu'ulifïunt'r le

nom «11' l'un «Ifs «lits coproprictaircs ou foocoupants, ou

tic ti'l aiii'ut, (Ml y ajoutant les ni«its :
" l't autres ", et la

preuve orale lie l'acte de proprit'té «m d'«>eeupation, soit

individuelle ou eonjoinle, ou de telle ag-enee, est sulli-

Hante. 57. V. «•. fia.'s. 3Î>2.

LU'uili'lVin- 7IO. Chaque t'ois que dans eeti.. loi, dans une autre
pri-onnfm.nt

jq, ,,„ne..rnant la ville ou dans un reirl'Mn.'nt, l'eniprisou-

uenient est imposé, eet emprisonnement doit s'entendre

eomme devant avoir lieu dans la i)risou commune du

district de Heauharnois. ')7 V., e. (»:!,«. 303.

le droit de remettre, eu t«mt

appartient à la ^

amiii'l'l'" que les l'rais de poursuite oeeasiouués pour le

meut de eette anuMule. 57 V., o. 63, s. 394. (1

,.„„vui,>t,i TH. Le conseil a seul
onsciiili' oii en partie, une ameudi' «pii appartient a la ville, ainsi

recouvre-
iimi'iiil'!!. 4 ii>^ *<.r, ...„,. ,., i...... ;_",, '.,"""'.'..,." /,.

Mo.lc do le

fui 11',

7lî8. C'eti. icmise iw peut se l'aire «jne par une réso-

lution adoptée par une majoritt'' absolue de tout le con-

seil, snv une pétition aecompai^née d'une rtM'ommandation

du juire ou maiiistrat qui a iinpo.sé l'amende et i)rt''sentée

au conseil par la personne même qui demande la remise.

57 V., <•. r.M, s. 3!iô.

.\iiu'ii(ie

,ton lie k'a

miMulircsdii

(oiiseil. l'ic,

jiour rcmiâe
ilU'iriile

il'nim-ri(lc.

71». Tout membre ou otiicier du conseil qui contre-

vient aux dispositions des deux articles précédents, doit

rembourser à la corporation la somme «^u'idle a pu perdre

par la remise illégale, et il encourt une amende n'excé-

dant pas ving-t piastres pour chacjue otiense. 57 V.,

c. 03, s. 896.

SIXTION II.

•llî

If

1.:

,
j '

^

l'iocédiue.

De.< poiirauile^ devunl les Jiii;-es de paix.

714. A défaut de dispositions spéciales contraires,

les poursuites intentées devant le maire ou un juge de

paix en -eertxi de cette loi, sont entendues et décidées,

d'après des règles ordinaires de procédures relatives aux

(I) r;(.p. H. 1.., 300.
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orchvs et .'onvictioiis sominiviros contonucs A 1„ .rirtio
omquuute-huil du Code cTimiiU'l. 1802. on autant (,u\.ll...s
lie sont pas mcompatibles avec les dispositions de cette
loi. 0/ V., e. (3, s. 307.

715.
^>v K f J ^ être pro.ede .'ontiv un délinquant, soit Manière cK-
pdi brel de sommation, soit par mandat d'avi-Psin*;.,. i""^'':''!'-''-

63, s. 3!t8.57 V arrestation.

716. Nulle déposition ou information iiréalable sous \^^.^ -,

«.'rment n'est requise du demandeur ou dniZilnant^"'^''
Ue la demande soit sulhsamment énoncé dans le l.refouûaus une déclaration annexée au bref. 4.jii3, 8. R. Q.

rl.'Z^Tf
^'''"'i"'"" '"•''/; do sommation a été émis, le l'.-iai ,r«ssi-cUJai d assignation est d'au moins deux jours iurididues -"""""•

TgS, sSS'
'^iS-nifi-'atiou et clui dii rapport. 57 V.'

dJlf;
"^".J^"'' d" î-'Un^ort de l'assignation ou du man- ^iu.iition pariUt, le juge de paix qui a signé le bivfd'assio-nation ou !''

J"^'^'''^'

le manda, a droit de siéger seul pour l'audition et 1

'"""

décision de la cause.
11 peut néanmoins requérir l'assistance de tout autre y-

,,]uge de paix ayantjuridiction dans le district. 4.595..S. K.Q.
'^"^"""'''•

71», Les rapports de signification sont faits par les iî„p,,o,ts,ie
huissiers ou les constables sous leur serment dollice '-'"fiction.
<) ( V ., c. 03, s. 401.

7aO. Dans toute action, poursuite ou plainte portée a„,v„,,devant le mam ou un juge de paix, il n'est pas néces- ^^nKL
saire de speci .• ou de réciter la disposition de la loi ou

"'
du règlement, en vertu de laquell,. l'action, poursuite ou
plainte est intentée, mais il sullit d'énoncer que c'est en
vertu de la loi ou du règlement passé à <-et effet. .57 V.,

721. Dans tous les eus d'une personne iioursuivie '"""i"

a vue ou sur inlor-.eni,L.ntsutKt
pour ivrognerie, ou d'arrestation „ . ..^ „,, .,„
matiou par un coustable de la vill,. pour offense contre ^n 'ertains
les dispositions de la présente loi ou d'un rèi-'lement il

'"''

11 es pas nécessaire de prendre la plaiut(> par écrit
; mais

Ja plainte sous serment, devant le juii-e ou la cour i)ar le
constablequi a lait l'arrestation, est considérée 'commeune plainte suffisante.

Si le défendeur demande que la plainte soit prise par iMain.cst
e» lit, la cour ordonne au greffier de prendre la dite '"'^^^ !""• "''i'

plainte par écrit. .57 V., c. (13, s. 403.
^m- .lemande.

'fl
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Dépositions
des tcnioins.

Notes de
procédure
siillijante.

733. Il u'owt pas uécessairc que les dépositions des

parties ou dos témoins soient prises par écrit.

Des notes de la procédure, écrites à la marge ou à

l'endos de l'original du l)rei' ou mandat, sont considérées

comme une preuve suiiisante. .IT V., c. t!:^, s. 404.

Membre du 72». Tout officicr OU membre du conseil est témoin
conseiltémoin compétent dans toute poursuite entendue et décidée en
compétent, ,* , . .

,. i-o \r .•.> in.-
etc. vertu de cette section, 53 \ ., c, •),{, s. 4()o.

Preuve, etc.,

de l'accom
734. J)ans les actions, procédures ou plaintes intentées

deraccoiu-
j corporation ou par quelque personne pourinfrac-

plissementdes i. }. .,. ,, ' , ,* ' , , •! m ' i.

formalités tiou aux dispositions d un règlement du conseil, il n est
non néce.s- pj^j, nécessaire d'alléguer ni de prouver que les formalités

requises pour la passation de ce règlement ont été

observées
;
jusqu'à preuve du contraire ces lormalités

sont présumées avoir été remplies. ")7 V., c. 63, s. 406.

Mode de 725. Chaque fois qu'une amende a été encourue p.i^

Smènd"
"'"^ une corporation, association ou société reconnue par la

encourue pur loi, cette amende et les frais peuvent être prélevés par

tion.'etZ"'"" la saisie et la vente des biens et (^Ifets de la dite cor-

poration, association ou société en vertu d'ixn bref

d'exécution émis en la manière ordinaire» ; la procédure

se lait sur ce bref de la manière prescrite pour les saisies-

exécutious émises par la coiar de circuit. 57 V., c. 63, s.

407.

SKCTIO.V m.

Des appels à la cour de circuit,

Droit d'upiiel

Cautionne-
ment.

736. Il y a droit d'appel à la cour de circuit de tout

juiiement rendu par le maire, ])ar un juge de paix ou

par le recorder, dans des poursuites intentées en vertu

des dispositions de cette loi ou des règlements du conseil.

57 V., c. 63, s. 408. (1)

737. La partie qui appelle doit, dans les dix jours

juridiques qui suivent le prononcé du jugement, fournir,

devant le greffier, bonne et suffisante caution de pour-

suivre effectivement l'appel, de satisl'aire à la coudamna-

tiou et de payer les dommages adjugés et les frais

encourus tant devant le tribunal inférieur qu'en appsd.

au cas où le jugement est confirmé. 4602, S. II. Q. (-)

(1) 8 L. N., 110; 14 H. 1,., 3!:i ; 9 Q. 1,, H., !)7 ; Hop. H. I-,

0„ G. S., 31.') ;
'2 » .1. 0., C. B. H., V ol TMi.

(2) 29 L. C. J., 240 ; liép. I(. L. fiO.

275; 5 n. J.
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dix jours

lit, fournir,

1 de pour-

l'oudanina-

t les frais

.l'en appid,

U. Q. (2)

275; 5 n. J.
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,hwnv(Il'v"'l'""V'""" f"'y'v^
.iu«tiJi..r, à ]. satislilction ITonve ,leun Kiiioi.Uo J(>ui- «.Iviibilité au montant d'au moius ^"'^"'"i"«-

.•ont piastres (.neutre d."tout..s dettes, et re. sons serment
SI le yreltier lojuffe à projxis.
Une seule <viutum sullit. 460:3. S. R. Q. l'nccaution

7-S». J. appe est porté par une requête où sont énon. es Ke.|uéteetsn„
son.ma,rem,.,.t le titre ,1,. h, .anse, la date du juoement le

-tenu
'"

(•autionnement Ihurni, les gvi.ï, d'appel et les ronrlusiôns
tendant a liiifirmation du jugement et à la prononeialion
de celui qui devait être rendu, et lejour de la présen tatiou
(le la lecpiete au tribunal ou au juge. 4(J04, .S. R. Q.

uueu d.. 1 appelant, avee l'avis du jour d.' sa présentaiOndoit être sioniiiée dans les quinxe Jours qii "iilven .'

prononee du jugement, à l'intimé ou à son proeureur elau juoe de paix ou à Tun d.'s Juges de paix qui ont rendu
le jugement ou à leur gretlier. 460Ô, S. 1{. Q. (i)

nrZ?;!;..w"^'V'j'^*''''
'^^'^^^^ «ignilii-ation et -ndui de la T,M„smi»siou

pies, ntation de la requête d ai)pel au tribunal ou au iu-v,.
-i ' ''"-^^i"-.

les juges de paix transmettent 1,. dossier au "•rellier a\v.'un certil.eat attestant que les documents tninsmis sonttous les j)apiers, documents et témoigua-es se ratta.'haut
a la cause. 4606, S. K. Q.

° ""
iaïuiuiaut

ptnauejusqu a la décision de la cour de circuit ou du iuo-e •^"'"n-
SI une copie de la requête en appel a été sionifiée, c^aiis^l

J

délai prescrit aux juges de jjaix ou à leur greffier, à défautde quoi, le jugement peut être exécuté. 4607, S. li. Q.

75$». La requête en appel est présentée à la cour de i'"'^' ',.«,!„«
ciiruit, séance tenante, ou à un juge de ce tribunal eu

'*' '" '"'"""•

chambre, dans les trente jours après le prononcé du iii-e-meut, a peine de déchéance.
^U"=,l

Si la requête doit être présentée, en chambre, et que .si lo jugées.le juge ,soit absent, elle est produite au buivau du -.Teffler
^^<^'^^'

L appelant prc.duit alors le rapport de l'huissierl'onsta-
tant les signihcations requises. 4608, S. K. Q.

T34. La requête en appel est entendue et décidée Procéaure est
dun.' manière .sommaire

;
il re peut être entendu de

""'"""'"

nouveaux t-nioins. 4600, S. K. Q.

m.!iî'''i.,nll"
'''" '' l'iHllrmation du Jugement, seule- Ju,enK.nt.ment dans le cas ou une injustice réelle a été commise

(I) VJ I,. c. J., 240; l:l I). [.., 27'J
; 33 F,. G. .1. 115; H.

10
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A on iuicuii <'as à ciiusc d'une variante ou cl'im défaut

de inrnialité de pmi d'importanoc.

S'il est Idvmulé des obj.H'tions qui n'aiiectent pas le

tonds du litiiiv, le tril)unal'ou le juffe peut l'aire des amen-

dements à la" procédure, qui est ensuite suivie^ comme si

elle eût été régulière en premier lieu. 4(îin, S. II. Q. (1)

736. Aussitôt après la reddition du juii-ement, le dos-

sier doit être transmis, avec une copie du jugement,

statuant sur l'appel, (>t un certili(Mit des frais taxés, au

tribunal inférieur, sous l'autorité duqv\el sont prélevés

tous les frais encourus, même ceux faits en appel. 4611,

S. K. Q.

7*7. Tout app(dant qui néglige de faire la significa-

tion requise par l'article 730, ou qui l'ayant laite, néglige

de poursuivre l'appel d'une manière effective, est censé

l'avoir déserté, et le tribunal ou le juge, sur la demande

de l'intimé, le déclare déchu de tous les droits fondés

sur cet appel, avec dépens en faveur de l'intimé, et

ordonne la transmission du dossier au tribunal inférieur.

4612, S. R. Q. 1

73S. Les cautions sont tenues de satisfaire au jiige-

ment sous peine de saisie-exécution, de la même manière

que le principal, quinze jours après que le jugement leur

a été signifié. 4613, S. R. Q.

73». 11 n'y a pas d'appel, en vertu des dispositions

du présent acte, contre un jugement rendu par un juge

de la cour de circuit, concernant les matières munici-

pales. 4614, S. R. Q. (2)

740. Les jugements, décisions ou convictions suscep-

tibles d'appel en vertu de cet acte, ne peuvent être infir-

més par rertiorfiri à la cour supérieure ou à la cour de

circuit. 4615. S. R. Q.

(1) R. L., 279 et '280.

(î) .'i R. L.,706; Il «.J.Q.,2î' y Q, L, H., 100 ; »ép. R. I.., 53.
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Ville de iùilaberry.
147

TITIMi; XVI.

DE LA VOVM DU KECORDER, (1)

SKcirp.v I.

Cunslihitio)! de la Coitr.

711. L(^ «'oiLsi'il (le ]ii villo peut par réHpiiKMit ftt.,),Ur ,-

lllimilt'llir .iKr.i;.. ..f ,.-.+ 11- 1 ^ 'o**^'"'Uli ei.ir)lll, Connum. ni. un, aboJn ,.f rétablir dt- nouveau une roiir dur- «'•'-"l"ohn es appt.lee : Cour du rcicordcr.
Eli.' sera présidé." par le rceord.'r uoramt- on ]•.[.,., .,majnero ...apro. pr....rit., yui tiendra .er^unl . A ^c^;:;:"

"^^

1 hôtel de ville ou à tout autre endroit que le .onseildésignera i)our cet objet.
^

La dite eour aura un sceau. 57 V., c. (J3, s. 40!».

712
neui
d
voir

et de la

Li

Son sceau.

-.Le recorder est nommé par le lieutenant-o-ouver- «
;

Il est e.,>o//,.w ]uo.e de paix dans et pour le distri.'t tT^'Z
le Beauharnois, et es< revêtu de tous les droits et nouous et de toute l'autorité d'un ou de deux juo-es d. a xt (le la cour du recorder. ^

ieutenant-gouverneur peut néanmoins le révociuer « •

sur une adresse conjointe du conseil législatif et' cK
""""^•"'"'"

1 assemblée législative. 57 V., c. 63, s. 410

743. Le recorder doit être un membre du l)arreau de o,>,.ivla P^;ovn,ce de Québec praticien de cinq années au moins. Ss^d,.L acceptation de cette charge et l'exercice de ses ibnc-
"'•"''^'"•

tions ne le rendent pas inhabile à exercer sa Di-ofessinn
"'"" '''**^'-

devant les cours de justice autres que la^i/dil"^SSS^ ^o:^
'''''-

nonobstant toute loi ou règlement à ce oontaire 57 V
c. bà, s. 411.

'

_

744. Le traitement du recorder ne sera pas plus docinq cents piastres par année et sera payable mousuelle- tl
"'*'''

ment à même es fniir1« Aa l.> ,r,-ii„ W^r . ^^ .!._
""p"-ment à même les fonds de la ville. 57 V., •'. 63, s. 412.

745. Le conseil municipal peut de temps en temns .

chirnné? 'r'"'^"
"^^P|'^"^' 1"^^^^*^^ -- "- ---"j ' S^"-'"""

\::^z du^^ffi.
'' '^'^ '"'^ -^^'« --«ti de tous

L'original de l'acte de telle nomination doit être

?eToTder
''"'*'^''*'^ ^^ ^"'"'^'^^ ^^^ S^^^^r de la cour du

(I) Vicle57V., c. 49., s. I à 6.

,.|
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l'oiivoiii du

rcconlir
Hii|i|iK'aiit.

Ville ik.Sahiherri/.

C(.<l.' noininiition peut ôtn' ivv(.(iiu'i' et, une iiutiv

noiiiiiiiitiMii liiilc pur l.- .oiiscil iimiiitipiil, selon (pu' lt',s

.•ircoiistaiifcs l'exini'iit. ."i". \ ., c. (!;!, s. U3.

Vl«. Lu pcnsoniu! uiiissi uoinméc possèiU', (lurimt le

t.'iiips liiiiilH (liuis lii rniMinission (pli In noiinne, ou s'il

ii'v 11 l>iis «le temps limité, diins celte commission, à

co'mpter (lu la date de reniei^-istremeiil comme susdit

iuscpi'à l'c'-poque de la révocation, la Juridiction et loiyi

'les droits, pouvoirs et privilèg-es, et est tenu»? de remplir

toutes les l'onctions du recorder, en son absence ou durant

sa maladie, pourvu, néanmoins, (pie la couy du recordtu'

ne soitpaHconsidér(''e comme ayant été tenue illéualement,

et les actes du recorder suppléant comme é.'Hil nuls, si

l'absence du recorder n'est pas juiç'éo n('!ccssaire aux

termes de la présente loi. .17 V., c. t)3, s. \\i.

Ses pouvuiia
en cas do
(li'cèa il»

recoiiliT.

(inllicT,

Assistant-
ijiittior.

l'ouvoirs Je
l'assistant.

Ses pouvoirs
en cas de
décès du
greffier.

Serment
d'office.

717. Au cas de décès du recorder, sou suppléant

ati'ira en ses lieu et place jusqu'à ce i[Uo le lieutetuint-

u'ouverneur lui ait nommé un successeur suivant la loi
;

et, si le recorder uu-urt avant qu'il ait été nommé un

suppléant, le conseil en nommera un, tpii sera revêtu (le

tous les droits, pouvoirs et privilèges du recorder jusqu'à

ce que le lieutenant-gouverne ii^ en ait nommé un. 57

V., c. OB. s. 41").

7iH. Le grelFier de la cour de circuit dans et pour le

comté de Beauharnois, à Salaberry do Valleyfudd, sera

ec olfich grellier de la cour du recorder, durant bonne

conduite. ô7 V., c. 63, s. 416.

74U. Le greiRer de la cour peut, par un écrit sous son

seing qui sera reconnu par lui en présence du recorder

et inscrit au registre de la cour, nommer une personne

compétente comme son assistant ; il peut destituer cett^e

personne et en nommer une autre. 57 V., c ti3, s. 417.

730. Tant qu'il reste en charge, cet assistant rem-

plit toutes les fonctions imposées et est revêtu de tous

les pouvoirs et autorité conférés par la présente loi au

grellier de cette cour.

Au eus de décès du greffier, l'assistant greffier continue

d'agir en ses lieu et place jusqu'à ce qu'un nouveau

o-reffier ait été nommé. ^)1 V., c. 63, s. 418.

731. Avant d'entrer en fonction, le recorder, le recorder-

suppléant, le greffier, et l'assistant-grellier de la c(_niv

doivent prêter serment, devant un juge de paix, de bien

et fidèlement remplir les devoirs d(^ leur charge. .



ni' iiutn-

tl ([XW Icf*

[ui'iiut U'

ic, ou s'il

ission, à

lit' s\is(li!

11 et toixii

L' rtMiipliv

Jiidiiriiiit

. l'i'cordfv

i'iili'iiii'iit,

t iiul.s. si

mil'»' iuix

-iippléiuit

eiitfCiiint-

iiit la loi
;

;)iiiiné un
revêtu d'.'

,'!• jus<[u"à

é xui. 57

et pour 1»'

fifld, stM'a

lut bouue

t sous sou

u recordor
' porsoime
ituor cette

t'.3, s. 417.

stant rem-
'tu do toiis

ute loi au

!r ooutinue

11 nouveau

le reeorder-

de la cour

ix, de bleu

se.

PS

II



U'î

n.

: !> '
'

mL
UàL



Vilh' tir Sii/tihrrn/. lt!t

lui (vrtili, I (1.. 1,1 i.n'stfitiun de .•< scnin'iil doit f'tr.' (v,tifi,,ii ,ie

di'liv IV |);ir 1,' J111.V d,. paix «iiii i'n r.'vii, l't iiiiin'Xt'' un ',*
'"'''"""'"'

n-iiisiiv d.' la .(.iir. 67 V., .•. (;;i. s. 41!».
' '" ""'"'

"^^'^ f oiisi-il di' la viUf pi'ut, pa.- msolutioii. it.,i,si„p,

iionuiii'r, ri''VfH|U(.r l't rcmplarcr duraiil Ixm plaisir le
iioiiil)!'»' di's Iniissifi'.s de la cour du r.'cordi'r qu'il juui'ra
nrii'ssairi'.

Les pi'rsoMiii's U()nnii(''f.s liuissicrs de la cour du •^' r.n'in

rt'fordtT i)rètfnl M-rniciil d'ollicc (levant le r.'cnrdcr, qui
''""'"'''

on délivre un fertilicat, Ifijuid .'st annexé au reçrJKtri' <!»> la
cour.

Tout huissier de la -our supérieure, résidant dans la ii„H^i,.r d,. la
villi-, a, cepi-ndant, les droit, pouvoir et autorité e.r o^rio

' ' ^ ^'s'

et sans êlre tenu de prêter serment de nouveau, de rein-
!''!',ni';,'

'''" '*

plir les ibnetions d'huissier de la cour du recorder. .") 7 usinier.

V., c. (;;!, s. 420.

SrCTION II.

Cuinj/L'ffuct tic Itt cour.

"7^^ Ln cour du recorder, dans l(>s limites de la ville, q,,^ ^,p
la juridiction d'un recorder, et elle entend et juue dvi^cw!^

Rl'l'OlIVlT-

mont (k'.-i

luxes.

a lii junuiciion (i un recorder, et e

sommairement
1. Toute action intentée pour le recouvrement d'une

somme d'aru'eiit <lue à la corporation pour quehjue taxe,
cotisation ou redevance muni('ipale quelconque, imposéi'
IKir quidque règlement ou résolution du conseil

;

1', Toute action pour le recouvrement d'une somme Loca(i„n,etc.,
d'arLi'ent due 11 la corporation pour lu location des étaux'''' "'"'"''

de houchers ou regrattiers, ou l'occupation d'iceux ou de'"'
tout autre étal, banc ou place dans iru marché pn1)lic ou
ailleurs dans la ville, en vertu de quelque règlement du
conseil, ou pour toute taxe, cotisation ou licence imposée
ou i)rélevée dans et sur les marchés publics, ou sur les
étaux privés de bouchers dans la ville ;

3. Toute action pour 1»» recouvrement du prix de l'eau
p,.,-

ou de l'éclairao'e, ou d'une somme d'ari>'ent due ou
""" '""'

payable à la «-orporation pour l'eau de l'aqueduc de la
ville, ou l'éidairage fourni à une maison, à un bâtiment
ou à une personne pour son usace, en dedans ou en
d(diors de la ville, ou pour l'introduction des tuyaux de
cet aqueduc ou de fils dans une maison ou un ])iitiment,
à la demande ou pour l'usage ou bénéfice de quehjue
personne dans ou eu dehors de I.1 ville

;

4. Toute action pour le recouvrement des gages des G,,ges(io3
serviteurs, apprentis, domestiques ou des personnes en- serviteurs.
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Ville de Bahiherri/.

jjagées à la journét», on dos dommages ré-sultaut de la

location du travail, ot dont le montant ne dépasse pas

vingt cinq piastre.s ;

5. Toute action pour le recouvrement d'une taxe, cotisa-

tion ou contribution scolaire ou rétribution mensuelle, due.

et payable aux commissaires d'écoles de la ville ou anx

syndics des écoles dissidentes de la ville. ôTV., c.63,s.421.

7.">4. Cette cour et le recorder ont et exercent, à cette

lin, tous les pouvoirs et juridiction accordés, par la loi,

à la cour supérieure, ou à la cour de circuit, ou aux juges

de ces cours. 57 V., c. 03, s. 422.

755. Elle a juridiction concurrente avec la cour de

circuit ou aveci tout juge de la cour supérieur(\ en (-e

qui concerne les relations entre locateurs et locataires,

et peut procéder et agir en vertu des paragraphes 1 et 2

de l'article 1624 du Code civil et des dispositioiis légis-

latives qui l'amendent, de la même manière et avec les

mêmes Ibrmalités que la cour de circuit ou tout juge de

la (îour supérieure, conformément aux dispositions du
Code de procédure civile ; et la cour du recorder a, à

cette lin, l(>s pouvoirs et l'autorité nécessaires, y compris

le pouvoir de faire émettre des brefs d'assignation, d'exé-

cution et de possession, et de fixer et déterminer les frais

qui doivent être payés par la partie perdante, lesquels frais

cependant ne comprennent pas les honoraires d'avocat.

Elle n'est, toutefois, compétente à connaître de ces

matières que dans le cas où le loyer ou la valeur équiva-

lente réclamée ne dépasse pas la somme de cent piastres,

et a rapjrort à des propriétés foncières situées dans les

limites de la ville. 57 V., c. (33, s. 423.

750. Après le jugement ordonnant l'éviction du loca-

taire en vertu de la section précédente, le demandeur

peut, après les deux jours qui suivront la signification

du jugement au locataire, obtenir de la cour du recorder

un mandat ou bref de possession qui sera exécuté par un

huissier de la cour supérieure ou de la cour du recorder

ou par un constable ou membre du corps de police mu-

nicipale, chacun desquels est, pour (îette fin, revêtu de

l'autorité nécessaire. 57 V., c. 63, s. 424.

V

il

Pouvoirsdela
cour du ri'coi -

der reliitivo-

raent aux
offenses pré-

vues par S. II.,

278;) ï 279,^.

757. La cour du recorder peut entendre et juger som-

mairement toutes les offenses prévues aux articles 2783

à 2703, inclusivement, des dits Statuts refondus, en tant

que les dispositions de ces articles peuvent s'appliquer à

la ville, et l'article 2782 des dits Statuts refondus s^ap-

plique au recorder mutatis mutandis. 57 V., c. 63, s. 425.
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Ville de Sii/dherrij. 151

7!iH. La même cour couiuiit aussi des poursviites pour lîoconvie-

le recouvreiiK'ut de toute amende ou pénalité, ou pour ""^^"'
i"*^^

1 innictiou de toute punition, imposée en vertu de cetti'

loi ou d'un reniement du conseil, et entend et jun'e som-
mairemeut toutes les otF(!Uses ou infractions commises
contre quelqu'une des dispositions de cette loi ou d'un
règlement, 'û V.. c. i!8, s. 420.

75». La dite cour a le pouvoir d'accorder la contrainte contrainte
par corps mentiouné aux articles 781 et 782 du Code de i""' ^"'P^-

procédure civile. 57 Y., c. 03, s. 427.

7<»0. La cour du recorder peut émettre des brefs de liref de saisie-

saisie-arrêt après jugement de la même manière que lo8 ^'ri^t aines

cours ordinaires de juridiction civile, et suivre à oef'""""'^"*'

égard les règles et les procédures prescrites dans ces
cours en ce qui regarde l'émission du l)rei', le rajiport et
le jugement en matière de saisie-arrêt. 57 V., e. 03, s. 428.

SECTION in.

Procédure, Jugement, Exécution.

7G1. La cour du recorder peut siéger tous les jours et Séances de la

aussi souvent que cela est nécessaire chaque jour, et elle
'^"'"•

peut fixer, à sa discrétion, l'audition et le jugement des
offenses de sa compétence, punissables sur conviction
sommaire

; et tout officier de police ou constable peut
conduire devant la cour toute personne accusée d'une
oiïense, pour qu'elle y soit traitée suivant la loi. 57 V.,
c. C3, s. 429.

763. Le greffier prépare et rédige les sommations. Rédaction dej

ordres, brefs ou mandats quelconques qui sont émis par *"'"'""''""^'

la dite cour. 57 V., c. 68, s. 430.

76». Les assignations, ordres, brefs ou mandats de.umomjie
quelque nature que ce soit, qui sont émis par la dite Mui sont'émis

cour, le sont au nom de Sa Majesté, ses héritiers ou suc-
'^^ ^^^' ^'

cesseurs ; ils portent la signature du greffier de la cour.
57 V ,

.•. 63, s. 431.

764. Le greffier conduit, pour et au nom de la corpo- Conduite des

ration, dans les causes où elle est intéressée, toutes les P""''^""^^-

affaires et poursuites qui sont de la compétence et de la
juridiction de la cour, exc>epté dans le cas où la corpora-
tion juge à propos de se nommer un avocat spécial. 67
V., c. 63. s. 432.
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EiuT^istre-
mcritdcgji'.go

m"nts, etc.

765. Lo grolfii.'!' outn' .succiiitomeut chaqui' jour dans
un registre les procédures dans ehaque cuuse ou plaiute

portée devant la cour. ôT V., o. (!:], s. 483.

766. Il n'est pas nére.ssain> que le greffier enregistre

au long les procédures, jugements et convictions de la

cour. Il lui suffit de tenir régulièrement un rôle des

juû'ements et un rôle des (NinA'ictions, où il inscrit, dans
le premier cas, le nom du détendeur, la nature et 1(> mon-
tant de la dette et la date du jugiMiKUit, et dans le second

cas, le nom du délinquant, la nature de l'otrenso, la

pénalité et la date de la conviction. Les notes de la

procédure écrites à la marge ou à l'endos de l'original

de l'assignation ou plainte seront considérées comme une
preuve suffisante de cette procédure. ô7 V., o. 03, s. 434.

Dépositkms 767. Il u'est pas nécessaire que les dépositions des
par écrit non parties OU des témoins, tant dans les causes eu matière
necoasaire.-.

^^.j.^,i[,. ^^^^^ dans les cas de plainte ou poursuite pour
offenses comme susdit, soient écrites. 57 V., c. G3, s. 43ô.

76S. Tout huissier, porteur d'un bref ou ordr(^ quel-

conque, doit faire, sous son serment d'office, un rapport

par écrit de toutes les procédures par lui faites en vertu

de tel bref, et ce rapport est suffisant à toutes lins que
de droit ô7 V., c. (i3, s. 43().

certainos ji.- 76». Les articles 2, 3, 4, ô, 7, 8, 10, 11, 18, 24, 54, 55,

n'>' o"'a'*"'li-
•^"' 59 à 72, inclusivement, 74, 76, 77, 79, 80, les articles

cables.
'^'^'^

depuis 015 jusqu'à <!31, inclusivement, et les articles

1188, 1190 et 1191 du Code de procédure civile, tels

qu'amendés, s'appliquent midntis >niif.tuulix, f>m\i\ut le cas,

au recorder et à la cour du rei'order. 57 V., c. 63, s. 437.

Rapport (les

huissiers.

Dispositions
lia cudecrinii
nel applica-
bles.

770. Dans toutes les poursuites, autres que les actions

civiles intentées devant la cour du recorder, les disposi-

tions de la partie cinquante-huitième du Code criminel,

'892, concernant les convictions sommaires, en autant

qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions

de cette loi, s'appliqiieront un recorder et à la cour du
recorder, et toutes i> .s dispositions des sections première

et deuxième du titre quinzième de la présente loi con-

cernant le recouvrement des amendes, s'appliqueront

aussi au recorder et à la cour du rei^orvler. 57 V., c. 63,

s. 438.

Application 771. L'article 721 de la présente loi s'applique à toutes
de l'art. 721 | , poursuites pour infraction aux dispositions contenues
ù certaines , •' , ,. i ^w.-,.t < t»,.i> • i • j. i j-x
poursuites, daus les articles 2783 a 2(!'3, nn^lusivement, des dits

Statuts refondus. 67 V , c 63. s. 439.
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ai-

lle.

;ivec

.SOl'a Cont'ession île

jujçcnuT.t.

77a. Dnns touto tiction ..n nmtièiv rivilo portée dcyniit ooiai ,i „sa
lii f.iti' cour, il y ivurii mu iiioiii,'^ deux jours pleins d'iiitiT- '-""'i"" tu

Vi.lle entre la siu^nifleation et le jour de son rapport en
"""'''"''

cour.

Si la personne ainsi assignée ne .'omparait pus. des liùiuuiih.

proeédures par défaut pourront être pris(\s .'ontreelle, et,
'^""ir'iraitie

sur preuve laite, ^ même sur le sernienl du demandeur
seul, la cour rendra juii'ement en conséquoni'e avee Irais.

Si elle comparait, elle devra plaider à l'action sous hclai pour
vniij't-quatre heures, son plaidoyer sera reçu ou enréaistré, l''"'''*"

la preuve se fera par les parties, et jugement liiuû sera
rendu dans la cause suivant la loi' et la justie(>
Irais.

Si In personne confesse ju^'ement, lo jugement
enrtgi,stré avec frais. .')7 V., c. (iij, s. 440.'

773. Le délai d'assignation, au cas d'une saisie-arrêt oiiai dassi-
après jugement, est le même que pour les actions civilt>s ^'V'!'"" i«»"-

ordinaires intentées à la cour du recorder. .37 V c tj:5

'^"'"^^"""''

s. 441.

774. La cour du recovder a le pouvoir de forcer les p,j»voii do
témoins à comparaître dans toute action, poursuite ou ''."'^'^r

''^'*,

plainte pendante devant elle, et de répondre à toutes L's cM.pamiut-.
questions légales qui leur seront posées, de la même
manière que la chose se pratique dans les cours ordinaires
de juridiction civile dans cette in'ovince. 57 Y., c tJ3 s
442. '

775. Dans toute action en matière civile la cour du '^iMif^ appii

recorder quant à l'admissibilité de la preuve orale, à la 7!'.'''^^"'"

compétence et au nombre d(>s témoins, doit suivre lt^s imuiùa.civ.io

règles pr(>scrites à (et égard par la loi en matière civile,
sujette toutefois aux dispositions de la présente section
et des lois auxquelles elle renvoie, 57. V., (\ 63. s. 44-3.

776. Toute taxe, cotisation ou le prix de l'eau ou de Preuve dans
l'éclairage dû à la ville, ou toute pénalité, amende ou '"^^ '««ions en

redevan.-e municipale qucdc'onque. qui peut être réclamée d^^mnendeà''
ou faire l'obje d'uiu> poursuite devant la dite cour, est '^" '''^'^ '''•'"'^'

recouvrable sur le serment d'un seul témoin, et toute
personne accusée devant la dite cour de quelqu'otlcnse
dont la dite coirr peut connaître, peut éo-alement être
condamnée sur le serment d'un seul témoin. 57 V

,

c. 63, s. 444.

777. Dans toute action ou procédure en matière civile. JKmbies.etc,

et dans toute poursuite ou plainte pour quelqu'olièuse
?-n,'oJ"fc')

commise contre cette loi, un r'\glement ou les dispositions péUMi'ts.™"'

d'uue des lois ci-dessus mentionnées, les membres du cou-

t'i

m
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st'il et les oliit'iors ou employés de la covijorjitiou sont,
l'n.viâo. témoins eompétents, pourvu qu'ils n'aient aui.-un intéièl

direct dans le résultat de l'aetion, poursuite ou plainte, ou
qu'ils ne soient pas int.ompétents à raison d'une autre,
eatise. 07 V., e. &-1. s. 440.

iioiai acdir- 7TS. La eour peut at'eorder un délai n'excédant pas

deurVun'iVs" ^^^^ mois à tout défendeur qui «onfesso juu'ement après
''""t l'entrée de l'action prise contre lui. .37 V., e. t!8, s. 44lj.
jll(5l'llUTll.

Ajoiinieiiurit T7W. En l'ubsenco du recorder, le greffier peut ajour-

^'*'^.j|,',„fj','j""^'' lier la eour à toute heur(; du même jour, ou à tout jour
cas. juridique suivant. 57 V., e. G8, s. 447.

Aèi nom (11' 7SO. Toute action prise par la ville devant la cour

mtVntùés les
^^^ recorder est intentée au nom de '' la ville de Salaberry

ii(nir.-;iiites. de Valleytield ;
" les actions prises au nom des particu-

liers le sont en leur propre nom, 57 V., c. (].3, s. 448.

Moïk-a'pxûcii- THl, L'exécution de tout jugement rendu dans une

ii'ioMt'*''""'^"
'"^^^î^*^ civile a lieu par la saisie et la vente des biens
meubles et eii'els du défendeur.

Délai pour Nul brel d'exécution n'est émis qu'après l'expiration

bret'dw'cu-
'^'^'^ '^^^i^ jours qui suivent celui où le jugement a été

lion. rendu. 57 V., e. 63, s. 44!>.

llf^'rj'!'.'
7Ht£. L'huissier, porteur du bref d'exécution, procède

poiteiudu Ji bi saisie des biens meubles et effets suivant les dispo-
iirefd'e.xLcii- gitioiis du Code de procédure civile, applicables à la cour

de circuit eu matières sommaires, sujet, néanmoins, aux
dispositions concernant la perception des taxes, telles

que contenues dans la présente loi. 57 V., c. 63, s. 450_

lit'

Efl'cts déjà
joiis saisie.

7Sî$. Si les effets du défendeur sont déjà sous saisie

eu vertu de quelque bref d'exécution émis par une autre
cour, l'huissier, porteiir du bref d'exécution émis par la

cour du recorder, doit suspendre ses procédures ; et, sur
la présentation à lui faite du procès-verbal de la saisie,

il dépose le bref émis par la cour du recorder entre les

mains du shérif du district ou de l'huissier qui a fait la

saisie. 57 V., c. 63, s. 451.

difbief'd'txé-
'^*'*- ^'^ *^*^'P"* ^^^ ^''''^ d'exécutiou a l'effet d'une

cutio'ii. '^' opposition afin de conserver et suiiit pour assurer à la

ville le paiement, par privilège, (dans les cas où ce pri-

vilège existe), de la somme due, y compris le capital,

l'intérêt et les frais. 57 V., c. 03, s. 452.

]irt(de territ. 7S5. Si le défendeur ne possède pas dans le district

de Beauhariiois des biens meubles ou effets mobiliers, ou
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Vil/e (le S(i/,ibf'rn/.
ir>ry

Idcti'l

S il y lK..s,.(le ,l,.s l,i,.ns uiol,ili,.rs insuliisan). pour pavr
1'^ .non h.nt .1 un .,no...nu.nt .vudu .•„„.;,•. lui p,u,?plusVkqunnmt.. pu..hv.s. ou si .près la v..nt,. dos LZ /./"ht
ion un ' bnhui.M. ,suv toi juA'vi,u.ut, l,i . •ou,, du ,•...« rd.T

tri.f d.> la province. Ce bref ,.st adressé au shérit dudustry. dan. l.quel l,..s dits inuaeul.les sont situés

non, 1, lM'''?i'''r.l'"''V''''''
''"^""f ^'^ 'our supérieure, Rn„,„poui 1,. di.stri.t de Jieauharnois. i.nf.'

a"t^'f;;!^;5der;"'ï*r'-
'':^h^V''"»'l""l " -- adressa „..„;,.„„a ua (t piO(eclera a tous l'irards comme s'il avait .'.t,'.

^l'-^'if -"'
eniis par la mur suprricinv, ri il ll-ra rM])i)ort de ro ou'il r;'"!""

'""

ouTré.'!; d P'!'*^
^'? demandeur que du délendeur, :^S:r"^ou a 1 egaid d.- toute autre p..rsonnc «|ui sera léo-alemen"tervenue par opposition ..u autrement, se ien dev

a dite, our supérieure de la même manière que si iv^-
lou av,„t ormnna.rement été portée et décidéeVevanttadite cour supérieure. Ô7 V., c 6.3, s. 4Ô4.

holor^in^lV^S^T'^^T"::
*"^'" "* ^^'^'^'' un tarif des Tanf des

huïs il s o^^^^^
^^'^ ''''-^' par le greffier et les s-"--"'-

"
^;;Y' ,

^''"=*'' ^'' ^'"^1^^ ^ '^^^^'•" ^•'' tarif; mais ce

eî i F t f;
.'•h^»S-t>ments qui y seront faits n'auront forceet effet qu après avoir été approuvés par le lieut.Miaut-gouverneur en conseil. ,-,- V., r. <;3, s. 455.

""-"" "'^"^

7S8. Il n'est pas nécessaire d'apposer des timbres t^ v,

mSiri'T '^^^'f
"^i--. 1'-^- "--d.L ou Zre::tz S":'ments laits par la cour du recorder. 57 V., c. G3, s. 45(J.

PiIition^Vr''!'! '^l'- T^"^''. P""^--'^ proportionner la Punitiaupunition .1 la gravite et a la répétition de l'otiense dans P™l""'i"nnéo
les limites prescrites par cette loi et par les rSemei s

'' ''''''^''^''

du conseil de la vil],.. 57 V, c. 63. s. 457.
'^''='^*^"'* '"*'

7»0. La cour du recorder peut user de sa discrétion en r,»-.

partie de payer ses propres frais.
^

Les honoraires des avocats ou iirocureurs ne sont m« u
taxes dans les causes civiles ou pénales. 57 V., c. 63, s. 458. '• «vocit.

tion^pî; rnnS'
^''^ ^î"'' ^"^d'"/« ^"^ '^-^tioil OU assigua- Amendemeutstion en matière civile ou pénale il y a quelque variante ^i;;''"'^'!»"-

1
j
Sjffl
4*"!^ ' ^^^^^^^1

. iml ^^^1
"-â mm
'mm
II
!•

*,"
^^^H

Ma
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tMitrt' l'alléyiitioii <! lu pn'iivi'. rt'lativcinoiit nu nom «t

pit-nniii, l'i roccupnliou ou à lu rrHidcncc tic In piirtic un'ii-

tioiiiiôi' en lu (liti- iii'tinn nu iiNsitrnntioii, hi dili' cour peut
eu (i)ut tciups. iiviiul, (luraut ou nprc.s l'ciu|uclc ou avant
le juycnicnt, sur requête à cet ctrct d'une partie intéreNHOe,

J'aire amender cette action ou a s^iii' nation, si la chose est

nécessaire, et accorder à la iiartie adverse un délai suffi-

sant pour rju'i'lle puis;;e préparer sa dél'ense à l'action ou
assignation ainsi amendée, si la partie le re(|uiert pour
obtenir Justice, ô" V'., c. ti8, s. 40!».

TITIil'] XVII.

DISPOSITIONS FINAIiK."

T.xteiiiini,Mis 71»a. Dans le cas de dilléreuce entre les textes aniidaiH
piôvaut.

^^l rrauyui.s de la présente loi, le texte i'ranvais doit pré-

valoir. 57 V., c. (iîî, s. 4ti0.

Pouvoirs ily 7itti. La Corporation i>eut, en tout temi)s et chaque

'loXilnKer''''
*^''^ qu'elle le «'roit néc.'s.<aire OU avautaj-'eux. avec le cou-

Ifs iiiiinoros seiitenient et le concours des propriétaires intéressés (>t

j'"'7a\'ïiVe!'''^''^^^
conditions ci-après prescrites, chaiijrer les numéros

de tout lot désigné aux plan et livre do renvoi olficiels do
la ville de tSalaberry de Valleylield, et de ceux de la

paroLs.so de 8te Cécile cpii forment on qui iormerout à

l'avenir partie de la dite ville, en donnant à ces derniers
des numéros olRcii Is des plan et livre de reuA'oi de la

ville ; elle peut aussi l'aire de ces lots une division nou-
velle au besoin. 57 V., c. 68, s. 4<)1.

Confection ilii

plan (les

iiouvenux
iiuniéioj.

TOI. La corjjoration l'era c préjiarera, chaque fois

qu'il s'aiiira d'opérer tel ohnunement, un plan orrect
des nouveaux numéros di' la ville, qui devront être subs-
titués aux anciens numéros, soit de la paroisse de .Ste

Cécile, soit de la ville, en suivant autant que possible la

série de numéros existant actuellement sur le plan de la

ville, ou eu les sn))divisant ou divisant de nouveau.
57 V., c. 03, s. 4t)2.

î

Transmission TO»S. Ce plan sera transmis au commissaire de? terres
dn plan un de la couronne en même temps qu'un livre d' renvoi
commissaire i i i j. • -

desterresavec*^'^"** lequel seront insères :

un livr" de 1. Une description générale de chaque lot de terre porté
sur le plan ;

2. Le nom du propriétaire de chaqtie lot autant qu'il

est possibe de s'en assurer ;

•envoi.

f t
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le plaTu
"*'^''

'''"''"'l'''''^ nécessaires pour faire comprendre

un de.laiatiou siguee par le secrétaire-trésorier, ^-on-^^'^-^^^^-^^

u r r? '^"^^. '';"'""«' l«f« ou parties de lots auqiel il '

am. ete douue de nouveaux numéros, en indiquant à la

dé H ^ o,
'7'""^ ^"; ''""'" '^^'^'•^^ --^^ "^-utionné dans latlcclaiation devra être connu à l'avenir. Ô7 V., c. 63, s. 4(J3.

déchr,tio,w1 >7'' n'
'^^'"'"^ '^''^ l'^'^"- ^^^''•'^ ^" ^'""^^«i -^^t Copie aud.A lai ation devra être aussi transmise mu commissaire •""" ''«'

des terres de la couronne. 57 Y c (Î-! *< XiKX
ti,a,smi.sc au

aii^^Lit;!^?! k''""
'^l^l^^'^"^'»^ l«^ Pl^'i ^'t livre de renvoi Dépôt ,runeainsi tiansmis, le commissaire des terres de la couronne ^°i'''^'J"iil«n,

VLtlTT^.T- T^''
'"^"^^^ ^^""•^ "-^l"" d« 1=^ déclara- d^^liSs/r

lu cm t?': ^"'"''t'"'""""'
"^^ '^"^'-^''" d'enregistrement

If
"t>'^.^

au t omte de iicauharnois. lieauhaiiioid.

d.l1rrV.MÎ' "'^''-'n'^^i'^ ^*'V
''^^ '^^'i'"* «"-'^ donné Avis de ,01

de l-artiS o
.«"1®'^'""^' ^^ Québec

;
et les dispositions^^-"'.

dits plan et livre de renvoi nouveaux, entreront enVigueur trente purs après la publication de tc-ï aW
•J' V., c. b-j. s. 4b.j.

7«». A compter de ce dépôt, le rédstrateur doif iivf. < ,-pam- un supplément à tous\es livres^ié.^ïiSes cmiïer: i^:î?&"

s^ués S:ia vmr^'4^v!t03;tS^ ^^^ immeubles—-

opei(
1 de changement dans le rang des créanciers et sans '"'^^'" ''«"«-

diminuer ni augmenter le droit des narties, le conseil
''^"^''"'^^'"«.

devra a chaque changement, dans les trente joursTi^

pli^e litr 1

'^' ''"^^ ^^'approbation ou du' dépôïï:.;
pJaii ei livre de renvoi, renouveler à ses Irais I'enre"-istre-nont de tout droit réel, et de toutes les charges et'hypo-

en ï^o^? r.' r"' rf"* ^^ '"^'"^'^ )"^1" '^ ^^^ ^^^"^ d'' la niise

fetl?
''!-*^'*''; "P'^^^aux plan et livre de renvoi, surles lots ou parties de lots dont les changements ont étéainsi opérés. 57 7., c. 03, s. 407.

J*00.
Lorsçiu'un changement, une subdivision ou une Dési.natio,,red.vision a été laite en vertu des dispositions .'i-des^s "-1""

le numéro spécial et la désignation donnés à chaque lot
"""*^^'''

sur les nouveaux plan et livre de renvoi constitueront
1 exacte description de ce lot, laquelle sera suffisante dans

IM
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Cliangement:
notés dans
l'index.

Vilte (le Sii/iibem/.

tout document
;
et les dispositions de l'article 21(!8 duCode civil s appliqueront à ce lot. 57 V., c. 03, ,s. 4(J8.

«Ol. Dès qu'un des plan et livre de renvoi susmen-
tionnés aura été déposé chez lui, le registruteur devra
annoter, dans 1 index aux immeubles, sous le numéro du
ot originaire ou de la subdivision on de la redivision

le lait que tel Iota été changé, subdivisé ou divisé de nou-
veau, en tout ou eu partie, selon le eus. Ô7 V„ c. (iS, s. 469.

^

803. Les frais occasionnés par ces changements seront
payes par la ville et pourront être recouvrés des pro-
priétaires intéressés de la même manier.^ et avec les mêmes
privilèges que les redevances municipales, à moins que
le conseil n ait déclaré, par résolution, que ,.es frais ou
partie de ces Irais seraient supportés par la ville, suivantqu il aura été convenu entre la corporation et les pro-
priétaires intéressés. 58 V., c. 03, s. 470
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CÉDULE A.

Tabloau montriint les iirtioles des eli
corporations de vill

luscs «ïéiiérales des

excl ns de la charte, et iiid

hapitre 1er du Titre XI, S. 11. Q
p.nr lesquels ils sont

S. lî. Q,

iquant ks articles d
lusi exclus ou remplacés

5*7 Vict., chi

e la charte

4178.

4255.

4256.

4257.
4258.
425!».

4261.

4262
426;;

t264.

4267.

Articl

•ip. 63.

cie

4170.

4180,

4190.

4101.

4192.

4194.

4195.

4196.,

4215.

4227.,

4228.,

4229..

4230..

4231..

4235..

4237..

4240..

4241..

4242..

4:.'44..

4245..

4247..

4249..,

4250...

4251...

4253...

4254...

6

en partie n

29

25

30

35

41
45

46
46
47
50
55

54
58
65

65
65

65
65

65

65
65

66

65
65

65

67
67
67
67
64
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4408.

4000

.

4501.

4510.

.4513.

4514.

4515.

4522.

4520.,

45:i0..

4531.

4532.

4533.

4534.

4535.,

453f;..

4537..

453S..

4542.

4543.

4547..

4554..

4555..

455(5..

4557..

4558..

4559..

4560..

45G1..

4564..

4565..

4566..

4567..,

4568...

4560..,

4584...

4586...

4580...

4590...

4591...

4592...

4594..

4596...

4597...,

4598....

4599....

4600...

4601...

272
204
274
>K0

285
40
43
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286
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286
286
286
286

286
286
302
304
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319
324
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352
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360
360

. 360
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CE DU LE \\.—(Cadmlre)

40 VlCTOIUA, Cai>. IA'XXIII.

, '^•m'' ^,"°J
'jm''"'!-'- tle iK.uveaii l'm-te pour inoorpor'^r

la ville de Salaberry «le Valjeyfit.ld.

(Sanctionné le 30 mars 1883.)

de la Mllo de halaberry de Valleylield ont été modifiées
e étendues de manière à inclure les lots numéros 113,114 llo, 11b, 117, 118, 119 et 150, et partie des lots numé
ros 89,_ 90, 91, 92, 93, 112, 142, 144, 145, 146 147 U8 149
151, 102 1Ô3, 1;^4, 155, 156 et 157, du plan et du livr derenvoi de la paroisse de Sainte-Cécile, et que les pro!

eeîte'^a^oîsse !

''" ""''""'''' '"' ''''' ^' ^''^' ^^^'^ '^^'

Et attendu qu'il résulte de grands inconvénients de ceque les numéros de propriétés ci-dessus mentionnées necorrespondent pas aux numéros du plan et du livre derem^i de cette ville, et que cette anomalie est pripre àcréer de la confusion et des embarras, qu'il' importe delaire disparaître
;

'

Et attendu que la corporation de la ville a projeté des
améliorations publiques et des changements dans lacourse et dans la direction de certaine! rues qui néces^
SI ent des modifications dans la forme et dans li divisiondes lots désignes au plan et an livre de renvoi de la dite
v-UJe sous les numéros 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 19 20 oi 09

l-'3, 132. 142, 143, 144, 145, 146, 147 148 149 TiO T-.l
152, 153, 154, 155, 156, 157 158 159 60 161 16^' ]m
164, 165, 166, l.i7, 168, 169 170 171 172 173 n? ÎS?'
176, 177, 178, 179, 180, 181 182 183 84 185 86* 8^'
188, 189, 190, 191, 193, 195, '231, 232,233 286

'

os?'S
294, 295, 296, 297, 298, 300, 308, 304 305 33M iïo 3
345, 395, 39.;, 397, 405, 410 468 495,' 496 tu 5^8' slt'
842, 829, 780, 780a et 826

;

'
' '

^^^'

Et attendu que la corporation de la dite ville a, par sarequête, demandé qu'il lui soit permis de chaim-ir ksnuméros des susdits lots faisant ci-devant partie delàparoisse de Sainte-Cécile, ainsi que les lots ci-dessusmentionnes en deuxième lieu, tels que portés au plan etau livre de renvoi officiels de la viîle ou d'en faiie une
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Ville tir S,ilnl,en-if.

^iviNioa nouv.'ll,. au l„.Noin, .-t d,. lUi,,. f..;r.. .

arp.M.t.Mir un i)lun de la dif « vil i

'',"'' ""

pro|.o.sd'«.v,-.d..raludit.. .v.jmM..- ^ '' "* "

été anu,.x.-...s de .. v' ,. \ I .

• '""'" '^"" '''"'' '"»*

Légishiure £ Qulb';: dé^;: .:'.;';;;: :;?;';'^""^"' ^e la

I. Lu corporatiou do la v.lU. d,, Si,Jn!,errv d.. Vnll ,field pourra, av.... !.. ,.o„H,.uttv m r L.l !
'7"

V''*''^'"-""'propr étaircs (-11.111,....^ i> • -,

'* œncourN dos 'if tmiiins

emploiera rii',,r l;;rr;;ir,:t'ru^

8. Ladite corporation fera et nn'.n.v,»,. , v

». ije pian et le In-re de renvoi fnif^. .„
seront transmis au départemonf rW.', i i"™" '""'^'^ T-ansmis^ion

avee un certilie'it dnt Iw ! 1"
i**

^^^ ^'^ «'ouronne, ,".'^ P'"»^ ^t

;;^e. h„„.h.,„.. ,„ a„Jt:1\',:./i,;r^„SiÉ•

ai>pr„„v„,.a L dil pla^euTd. livre X'ÏLti '," T'™""'' ?"=-•
«ne eopie oerfliée a„ bureau' d'etr^S^^rd^'L" '"'^••"""

108

iil
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,/J *!!

>M<

^

Avis.

Davoii'dii

rilîiatratcii"

à la réi-pplioii

(lu plan et

livii'de loiivoi

Index aux
imnuniljles

fourni jiar la

corpoiatiun.

Plan de
parties de lots

de Stc-Cécile.

Appiolintion
de ce jilan.

Causes pen-
dantes, non
affeetées.

Aete en force.

division d'ciircgistroment. ot donnera avis de ce dépôt
dans la Gazette Oflicielle de Qnébee, et affichera le dit
avis durant au moins un mois, dans le dit bureau d'en-
registrement, le tout aux irais de la dite corporation.

a. Après la réception du dit plan et du livre de renvoi
le registrateur de la division d'enregistrement transmettra
le plan et le livre de renvoi de la dite ville maintenant
en vigueur, au commissaire des terres de la couronne qui
les annulera.

B. La dite corporation fournira à ses frais au registra-
teur un index aixx immeubles pour les lots changés et

modifiés en conformité du présent acte.

7. La corporation tera faire à ses frais un plan des
parties des lots numéros '2. 8, 4, 5 et (î de la dite ville, qui
ont été annexées à la paroisse de Sainte-Cécile, en vertu
des dispositions du dit acte, avec un livre de renvoi s'y

rapportant, en leur donnant des numéros correspondant
à ceux du cadastre de la dite paroisse.
Ce plan et ce livre d > renvoi devront être approuvés

et déposés par le commissaire des terres de la couronne
au bureau d'enregistrement du comté.

S. Le présent acte n'ali'ectera pas les causes pendantes
ou les droits des tiers.

S>. Le présent acte viendra eu vigueur le jour de sa
sanction.
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CÉDULE C. {Expropriation).

(Extrait (lu

Sf^.3S,^ï,=t^t,r,;T^ïïïs-

De r exiiro/iridlioii.

§ 1.—DISPOSITIONS DKCLARATOIRES.

os de bien. prop... «Ppurteua^ à ^ ,.^^ ;;^;^^ fe dau« le cas de séparations de l,iens, la ™Lie m o
'

«ee par son mari, ou s'il r.^fus. ou est ^b^'J^Xpar le juge, peut eontraeter, vendre et trai^c^ ^^J^^^
''^'''''''^

te^^SSe!'"'""^'
"^'''^^^'^ --rdée par ]a""n-

""-''^^-•

§ 2. -DE LA PROCÉDURE AVANT L'aKBITRAGE.

les nn..«tin!,l ; • -. ? " ""^ ^ t'xeroice d'un pouvoir des,i„e.tionsles qm^tio is qui s élèvent sont rég-lées comme siut ' ^" '''^P'"-

adt;>irccÏÏtS.ÏÏ^
"^"'^ P"^ ^^ -'-^^--^t à la partie Av. p. .

/„\ TT 1 . . réclaimuit.
(«; une aescrii)tion du terrain oui dr.it Atr,i ,-,.,• i

nti, suivant lo cas, comme ..idcmu.té on pour dommages,

' pagner.

Mil.
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Sigriificfttion

de l'avis.

des pouvoirs requis et que, dans son opinion, la somme
offerte est une iudcinnité suffisante.

Tel av. a doit être signifié par un huissier de la c<-ur
supérieure.

Publication 2. Si l'huissier fait rapport que la partie adverse est

Jartie'adverlê
'^«^ente du district OU du comté où le terrain est situé, ou

est absente du «st incounue, sur requête adressée à un ju"-e de la cour
con.té!,il'"e'''''"P'"'^^^'*^

résidant dans le district, ou à un iuged'ioelle
trouve le Y exerçant ses fonctions, ou à un juge du district voisin
témoin.

«1 oe dernier est partie intéressée, accompagné d'un aifi-
davit du requérant, ou d'un afïidavit de quelque oiîicier
de la (Compagnie ou de la corporation, si c'est une de ces
dernières qui réclame l'expropriation, attestant que la
partie adverse est absente ou inconnue, le juge ordonne
que l'avis, (mais sans le certifier:,) soit inséré trois fois,
pendant un mois, en aug. .- ,,t en français, dans un
journal publié dans ce district ou comté, ou dans un
journal du district ou comté voisin s'il n'est pas publié
de journal dans le premier.

\omination 8. Si, dans les six semaines qui suivent la première
siïa",m,™e Pl^b^i'^^tion de cet avis dans tel journal, la partie adverse
n'apparaît u apparaît poiiit, le requérant peut demander au ju"-e
i'"^- qu'un curateur soit noi ,mé à l'absent, eu la manière

prescrite eu pareille circonstance, par le code de procé-
dure civile.

4. Après la nomination du curateur, l'avis mentionné
dans le paragraphe premier du présent article doit être
signifié à ce curateur.

Nomination " «754^/. Si, daus les cinq jours de la signification de
unîqu'è' paHe *9^ ^^f

'^ ^ P^«'tie adverse, ou au curateur si elle est
procur.-gén. absente ou inconnue comme susdit, telle partie adverse
8>ie réclamant ou son Curateur, n'informe point le réclamant que ses
averti que la offres sout acceptées et ne donne point le nom de son
aecèptêie?'''^^"^^*^'''

'i'<^^«' ^^ procureur-général, sur demande à cette
offre.s. nn, nomme un arbitre unique pour déterminer le mon-

tant de l'indemnité.

Nomina'ion
du tieis-arbi-

trc par proc.-

gén. si la

partie adverse
a fait connaî-
tre son arbitre

Mode de fane
cette demande
BU proc.-gén.

Devoir du
proc.-gén. de
nommer tiers-

arbitre.

'' 575ie. Si la partie adverse, dans le délai prescrit,
a fait connaître le nom de son arbitre, et le montant
qu'elle réclame comme indemnité, alors l'une ou l'autre
des parties peut s'adresser au procureur-général, pour
lui demander la nomination d'un tiers arbitre.

Cette demande est faite par écrit, dont un avis de dix
jours est donné à la partie adverse.

Ce délai de dix jours étant expiré, le procureur-général,
sur preuve que les formalités ci-haut prescrites ont été
remplies, nomme ce tiers arbitre, qui, avec les deux
arbitres déjà nommés, procèdent à l'arbitrage.
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^ 3.—DES ARBITRES.

conité „ù les ten'dls oa îfn ^'i
"^ '^" '^''''''^ «" ^u

et nnp..tial.„u.nu;^ ZoS^\^S !^
'^'^^^"^^"*

"éfflig. d'agir daus un iSni^on^!^;]''",
'^

'^
'''^'^^^•^ ""

tenues de nommer un v/t^^,.! .. i .
^''' ^î'' I''"'^''-^« ««"t

l'une des partie
, av s S l, ^'^^^ '''' ^'î ^^''"'^"de de

francs en ayant 5éounni', V" "'°'"' dix jours
«'il est convainc^] r Hid/v .

'''' '" l"-°''^^>--'"-^énéral,

de l'inhabilité ou d^re s .
'1 '/'"^'"'"''"^' ^'^ dé-'ès,

un remplaçant, "il «U'ild f
" "^^

-•,'' ^'^^^'"' "«>""^'

y a refu's d'une' de pS >s de .'1^" '^ " """"^•'' «^^ «'"

celui qu'elle a nomiéTn^-môr^r""' "" -"^P^'^Ç-t à

t- un:;s^nrn?^:ït^t"^ ^'^"* ^^^"^ -^- -"
nomination les oS fii» f procureur-général après sa
validité ou nn\:a d 7n eS'd'f

''"
'"'ff

'^^'^"^^' ^'* ^^

«orj.maire par le prureur-gént'ï
'"'"'''

^^ "'"^ "^'"^^
*. Aucune raison d'inhahiliK-/ . ^nommé par la partie ne nrutAt.^^^^

^°"*'^ ^ '^^^itre

tion du tiers arbitre
^"^ ''P'''" ^* uoraina-

16Y

.Seinient des
arbitres avant
(le procéder.

Ifomplace-
nient d'un
arbitre

Jûcédé, etc

Raisons d'in.
liabilitc

contre l'iubi-
'ic nommé
Parproc -gén.
"on reçues.

§ 4.-DE L.. PROCÉDtrEE DEV.VNT ,ES ARBITRES.

Idem, après
nomination
du tiers-

arbitre.

l'arbTtTfuuiql ont
1^''™''''

^^f
"^^"Wée, les arbitres ou v •

A j. 1 j
"'4Ue ont le pouvoir de noinmcv ,,« .: . " -Nommât ondont e devoir est de prendre nnïi ,T . \ secrétaire, dun secrétai-

bératious, lesauellp« ««»* • ^
^^ ®'^"*' ^^utes les déli- '«.Pf !«

'
^*'''4U* lies sont signées nar Ipb avk;<^,.„ < in '"''''très.

de chaque séance
&"cea par les aibitres a la fin

saires à la tenue de ce tribunal J' k^'^'
'* "^^'^''^ "'^«^^s-

»-'-

partie des frais d'arbitrage
'*''*'^^' •^^°'"™'^ f^^^'-^^t

d'enh!^^^; ^^^:ÎJÎS' ^ni^tïlir ""^ '"^^«"^^—
parties scnis serment ou .iffiS,'

P''^^''"* examiner les P^nios, etc

l cèdent à faire l'examen T'"^^*'°" solennelle, et ils pro-

l'indemnitéàêtreSder '''"^ '' '"^* ^^ fi^«'-

moins cinq jours aux parties iSélsées.
"^""'^^ ^^"^ Pour procéder
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" !*'7!ilj. En (Ircidiviit de lu valcnr oix de l'indomnité à

payev, Ifs arbitres sont, autorisés (i prendre eu eousidéra-
arbi'trcs iiftiix tiou, la plus vahii' dounéi' a\ix terrains dont doit être

Considérn-
tions à prt'i

tire par les

leurs (li'ci

siODs
délachéc la partie à (>xi>i'oi)rii'r

value don née à ees teriains par

ou donimaa'es résultant de l'expropriation

't de conipeiiser la plus

es iiu'onvénients, pertes

Dcoiaion Jcs
arl)iU'OS.

'• 1754Â'. Les arbitres, après avoir examiné et évalué

le terrain ou pris en considération le pouvoir re(juis

et avoir entendu les parties et leurs témoins, sous ser-

ment administré par eux. donnent leur dérision au
moyen d'un certilicat. Cette décision est linale.

Défauts lie "575J/. Aucun délaut de forme ne rend la sentence
forme n un- arbitrale nulle, si toiites les prescriptions de la loi ont
nuleut pasla

. • i . l'i i 'j. ii-i. i.
seuteuce. ete remplies, et si la sentence arbitrale établit d une

manière précise le montant adjuïré, et les terrains, droits

ou choses dont ce montant est l'indeninité.
Ce qui n'est H n'est pas uéi'cssaire que la personne à laciuelle la
pas neoessnire i l - ,_ , • l

'

t i^
(i.msiaseu- Somme doit être payée soit nommée dans la sentence
teuce. arbitrale.

TransmisMou " R'7*>4?H. Le secrétaire des arbitres doit transmettre,
des ikhbura- a^ "Telle de la cour Supérieure,' les minutes des délibéra-
tions, etc., nu ,. = . . , •!• j. i i 1 i.

greffe (le la tious, uiiisi que Ic certilicat comportant la sentence
cour Hupér. arbitrale, et si le terrain exproprié se trouve situé dans

deux districts, au greffe de la cour supérieure de l'un de
ces distri(^ts.

Adju.liention " STil-lw. Les arbitres peuvent adjuger quellt» partie
des fiais. doit payer les frais d'arbitrage.

Ils adjuuont aussi sur le montant de l'honoraire de
chaque arbitre, ce montant ne devant pas dépasser cinq

piastres par chaque jour où ils ont procédé au moins
pendant sept heures durant.

§ Ô.—DE ^A PRISE DE POSSESSION APRÈS LA SENTENCE
ARWITALE.

Effet du paie- 57540. Sur .%î paiement ou l'offre légale de l'indem-
mentoude uité OU de la rente annuelle adjugée à la partie qui y a

ndjligi'e^ou'de <ii'oit' "" ^ur le dépôt, en cour, du montant <le cette

son dépôt eu indemnité en la manière ci-dessus mentionnée, la sen-
*'°"'''

tence arbitrale donne, à la partie en faveur de laquelle

elle a été rendue, le pouvoir de prendre possession

immédiate des terrains, et d'exercer les droits ou de faire

les choses pour lesquelles l'indemnité ou la rente

annuelle a été accordée.

Des honorai-
res des arbi-

tres.
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Si (iiK'lquc irsiNliiiici' (ni upiHi.sitioli est luito à lu \n-'m> \UiU\atnvti
<l<i possession (le t<'ls tcnviins on à l'cxi'niiM' do tels droits, 'h pris'- ''«

It'.juov peut, sur preuve satisiiiisi.nte de la sentenec iir[>i- S^u?.""'
Inile. adresser son nnuidiil au sliéril' du district ou n nn int."' 'lims ce

huissier, suivani (piMl le trouve convenable, pour mettre
'"'

en possession la partie ([ui y a droit et pour l'aire cesser
toute résistance ou oi)position,

—

co que doit faire je sliéril'

ou riiuissier. en prenant avec lui Tassistanct! suilisanle.
liC Juu'e ne doit accorder ce mandat, que lorsqu'un i^iuiind ii>

avis du temps et du lieu auxciuels la demande lui en est
"',',\',''J',;|.,["j".f

luito, il été siffuilié dix jours d'avance un ]n'oi>riétuire du'
"'"'""^ '''

terrain, au curateur s'il est altsent, ou à la iiersonne ayunt
droit d'en passer titre translatil, e iyant un intérêt dans
le terrain à exproprier.

" li'7li4p. TJn tMiutionnemeni doit être donné pur un "'""'i"'"><'-

dépôt, dans une banipie constiluée eu corporation (lési- "':',"',P'|,';,,,r

jjnée par lo juav. d'une somme sullisante à sa discrétion, 'l'^ini.vci

pour défrayer l'indeiiinile accordée et tous les Irais de j'',;-';"'"'''"
'''

procédure sir l'incident.

_

'' 575 17. La l'cquéte, le mandat de possession, le cor- Dunum'iits,

Mficat de déjiot ci-dessus nn-ntionné et tous autres doou-|j'|'' 'pj'*"'

.
'.• nts se rapportant à telle proi'édure incidento. doivent riIhM^ci'eTii'

rester dans l.vs archives de la cour su[>éritMire du district
''""'•

où 1 'e procédure est luito, et un registre spéoiul do telle
j)! V J;ire est tenu par le protonotaire

Xulle pa ie du dépôt ou de l'intérei qui en provii'ut, "rdredii juge

ne doit et mlxHirsée ou payée à la pa.rtie, ni payée .,u
''^'"'''"''''''

p m u'inhour-
propnetuire

.
li terrain, sans un ordre du juge, qui est -^l'iiant du

uutorisé à l'émettre. '"•P"'-

§ fi. -DU DKFAl'T DK PAYER l/lNDEMNITÉ ACCOIiDKE PAK
I..A SENTENCE .M! lUTRALE.

" 5754>-. Tout propriétaire (jui n'est pas payé inté- iîicour= de.
grulemeut, on capital, intérêts •( Irais, du montant qui i""!"''-'""'-»

lui est u.vordé pur lu seiiSen.Mî arl.itral.', dans deux ni<)is "p.'î.r'ia's'n-

de la reddition <le cotte sentence, peut exercer son ' "<^e miii-

recours contre la personne, compagnie on corporution,
""'*'

pour recouvrer la propriété et lu possession de son terraiu
ou de son droit, pur uction civile ordinuire dans laquelle
il peut demander les dommages que de droit.
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§ 7— DK I,\ ItATIKICATlON HE TITllE.

i i!

Dépôt (le

l'Iniletiinitù

H'il .vacraiiiti

(le réclADin-

tloriiliypolliii

caires.

Oon3i(l(Tiith)ii

de la aeiilciii'o

arbitrait'.

ElFct (lu

JtiKcmiTit 111

ratification île

titre.

Dlâtribiilioii

di' riridciii.

iiite, eti.

Fiais de pni-
cidiiru.

Si le juge-
ment eatl

olitiiiu en
moins lie dix

mois après
dépôt.

Si Icjugemoiit
n'est iiMulu

•lu'rtpiù.'j les

Mx mois.

raison .1,. .T,„n<l,H l.-s rtMlam..tion« hy,,„tl énarfs „ ,d uutrj.s ,a..„n,s, il lui ,.t loisibl. d. .lé,!...s.. l 'ia l'i. h^'Hfn, les ma.ns ,lu protonol.iiiv ,lu ,Ii,t;i,t où 1.

"
t. n s

luu (opic ,1,. Ij, s.'iil(.|i(.,. arbitrale.
2 La Nt.iitemv arbitral., est ensuite eoii.sidérée .ommole titre aux terrain.s y nientioin,é.s. et de.s pro.é. ures ut

l.ri.se.s pour obtenir la ratilieutiou du titiV d, k n.en^emanière,, ne .b,n. le. atUn-s ..s de ratifièl.tbn ^e HIZ
tout..;;, "l"'""'.

"" ™*>fi''^^i'^» 'l« titre éteint à jaiuaintoutes rerlaniation.s contre les terrains y eonii' ris le.louaire non ouvert, aussi bien que le.s hn^oth !, lès et'•harnv.s <loni ils pourraient être ô-revés
^

tion |;:\
;;;'.'^'"'"'

'^"'V^''';'''"'^''
*^'' «^^^»-" P""^ ladistrlbu-

iss ;. r"" "•:•"
V''

'' l'''"'"'»"»t ^l" l'i'iJe.anité.et pour
a. Min r es droits de toutes les parties intéressées .u' 1UOlt eoin enable d'après la justice et l'équité

I. trii;:;:âr;iéi:.i;::'"'""'"
^^'^ ^^^'^ ^^^^^ '^^ i^-^- q-

"/^ilt-ju-ement en ratitication est obtenu eu moinsde SIX mois après le dépôt de l'indemnité entre les mi sdu protonota.re, le tribunal ordonne qu'une pa t , o Ô !
tionnelle des intérêts soit restituée à hl partie dépos Sire

tribun a 7^" 1
" ''*

''"'f"
'^''"''^'''' ^'' «>^ >"«'«. ^^

selo^ ; ',?
.«^donner qu une somme additionne le.
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CÉDULE D. (Licences.)

aiSent cette loi.,'"
"""""'

^'^ "^'^ ^''^--t^ -^- 'l"i

834a. Sujette aux (lispo,sitions de cette section, quantaux rhaugerneuts et transports d.'s li.ences toute irm^p ^'' "<=«""^

bîtsSÏ ÎV5lrit:t^;:;rv^n/,''f'^"''^
•'^ Pouvl'éta-Î^^J'^^IL

occun > P <1if 't 11 ^f'"^*'
^'"'* '1^^« '"''ttc personne P'^Mte loi.occupei.i Je dit établissement et sera véritable i)ronriétairedu^u>inn^.ree qui s'y lait. 05-50 V., e. 11, ,\ iï'Js vl

835. Tour obtenir une li.vnce pour tenir une aubem-e .les formalités suivantes doivent être observoïï' ° '

a'iSl-

paSïet^'T^
' '^^^^'^"*^^» de la licence, pour toute

"'"''"''^•

paitie de territoire organisé de c-tte provinèe 1 reo i^rant doi lournir au percepteur du revenu, un eenificSsuivant la lormule " A ", de cette loi, signé p^vi' un caiVrdes électeurs municipaux résidants, ou 'une majorité deélecteurs municipaux résidants s'ils sont en nombî-.t

iuâo "d: 1.;" vi^"'*^'
^'^ '•" ^'^"•--«' du can on du

111; ge, de la ville, ou du quartier de la cité dans lesmi es desquels est située la maison pour laquX a.licence est demandée, attestant qu- le requéraSes neronnellement connu des signatlùres, qu'il es^honnér'Obre, de bonne réputation nu'il -i nn.m- !^ '

une maison d'entretien pûbl «e la mx'isr'ï '?'•[
est question contient il logenSt tXtZ t' o!

S R^0"\7'.?fr ^''"r
'""^^«^^ de'iti^etfii pibH

'

tenant-gouverneur In^iFJ^dit^i'^H^'' ^''''^

s.on le nombre des signataire l'el iiv l 1ï '"'?'"
certificat de liceuce d^iub^rg^ ^ "ï u de 'aS^g^jrade vingt-cinq électeurs inuni.-ipaux eïm 'L /omt.

.'

des signataires nécessaire à l'octioi d'un^cértC Ilicence pour la vente en détail de liqu'ur^c 'Vai-t^
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dans les magasins, en vovtu (l<ï l'artiolo Hr)0, sora de trois
électeurs mnnicipiuix, îrl V., c. 1'), s. 14.

»»«. L.> rortilicat doit êtn; ac-oinpng'né d'un affidavit
dounô par le requérant, suiva)it la luriiiule de la céduh*
"B", de cotte loi. S. K. Q.

Signalai it!)

dans Ie8 cités

et villes.

éii'aleiiient consti-

Coiifirma'ion
du certilical.

Validité de
l'opiiositiiiii

h la (ifinaudi'

de coiitiiiiKi-

tion :<i cettfc

dernière est

retirée.

HiiH. Dans les cités et les villes
tuées, les signataires du certiHcat doivent être des élet
tours municipaux résidant on ayani leur phico d'affaires
dons rarrondiss(>ment de rotation diius letiuel est située
la maison pour laquelle une licencia esi demandée.

Les autorités chargées de conliriiier les ctîrtificats ne
peuvent coniirmor le certilicat d'aucun requérant, si la
majorité des électeurs munici))aux résidant ou ayant leur
place d'atlaires dans l'arrondissement de votation où se
trouve la maison à laquelle la licence devrait s'njipliquer
s'y opposent par requête' signée ])iir eux et produite entre
les mains du greffier avant le jour lixé pour la prise en
considération du dit certificat.

Dans 1(> cas où le requérant pour <'oiinrmation de cer-
tificat de licence, retire sa demande pour défaut de for-
malité ou autres causes quelconques, ai)rès qu'une
opposition a été produite, la même opposition peut servir
contre toute nouvelh- demande faite, la même année,
pour le même établissement, par la même personne où
toute autre personne, dans son intérêt. S. R. Q.

\i -

Uonfirmafioii
dii certificat

par le cciiiseil

Signature du
certiHcat.

Le? certificat:*

dans certaines
muiiiclpalitéi
produits un
certain temps
avant jui.se en
considcratidU.

«»». Les certificats moins ceux relatifs aux demandes
de licence pour les cités de Quéhec et de Montréal, doivent
être confirmés par une décision du cons.-il de la munici-
pulité dans les limites de laquelle la maison est située,
rédigé;-- sui ant la forme de lii cédule C, de cette loi.

La confirmation est certifiée sous la siii'iiaturedu maire
et du grefiier ou secrétaire du conseil. S. R. Q.

S3S>rt. Ces certifii^ats, dans toutes autres municipalités
que les cités de, Montréal et Québec, ne seront pris en
considération par le conseil municipal, qu'ajtrès avoir
été remis, au moins huit jours d'avance, au greitier ou au
secrétaire-trésorier. ô5-')(J V., c. Il, s. 7.

IJc'faut de
i|UuruDi du

**40. 81, au jour fixé pour l'assemblée du conseil où la

canseii muni- Confirmation du certificat vient en delii»ération, il n'y a
''?"' pas de quorum, l'assemblée est remise de jour eu jour

jusqu
n'est pas

a ce qu il y ait un quorum et tant que la question
)as décidée. S. R. Q.



, wcra de trois

d'uu affidavit

i (le la céduL»

iMnont oonsti-

Oirv des élec-

lii('(> d'allaires

iK'l est (située

iand(''(!.

fertificats ue
liiéraut, si la

)vi ayant hnir
otatioii où se

it s'ai>pliqu(>v

rodnite (Mitre

\v la prise eu

latiou de e(»r-

lél'aut de ibr-

iprès qu'une
n peut serv^ir

même année,
personne ou
IL il

Lix demandes
tréal, doivent
le la muniri-
)n est située,

:'t!tte loi.

ure du maire
;. Q.

(luiiieipalités

M'ont pris en
l'après avoir

çrellier ou au

<"ons(Ml ou la

tioii, il n'y a

jour en jour
^ la question



ts a

ve
ro(

re^

dci

est

!

sat

me

i

à i

ou

opi
teu
mil

4

des

d'ol

Mo:
por
dan
mêi
être

2
aux
qu'(

TVS

foui

solv

cent

très.

aux(

tout

de s

(:(

(ùair

Al
être



Ville de Sii/nbem/.
IIS

^

«41. Le ronsoil auquel lo ..,.rlili..,t est présenfr, doit ,.ovoi,. .i„
8 assurer, en prenant les renselunemonls qu'il ju^re ,;on- '^°"-<eiUvn„t
venahles, si le nombre voulu d'électeurs ayant la caiiaeité

'^''' '°'"^"»".

requise, l'a signé
; il doit aussi constater, par serinent

reçu devant un des mombr.'s du conseil, l'authenticité
des signatures, et si le résultat de cette double recherche
est. en tout ou en partie, délavorable au requérant il
refuse la confirmation demandée. S. li. Q.

'

«43. Le certifK^at doit être refusé s'il est prouvé, à la li.ius ,1,, ccr-
satislaction du conseil : tiiicat.

1. Que le requérant est une pers<mne de mauvaises p,„„, ,„„,„.,.
impurs, ayant déjà permis ou soulfert l'ivron-nerie ou !< ^« ,„,"urs
désordre dans son auljci^-e, ou

2. Que tel requérant a déjà été condamné deux fois^,, ,

à l'amende pour avoir vendu de la boisson sans licence, tïon'.'

"'""

ou
8. Que sa demande pour Ij.-ence, rencontre une On„nsition

oj>i>osition écrite de la majorité absolue de tous les élec-
teurs résidents de l'endroit ou il entend ouvrir une
auberge, ou

4. Qu'il a été trouvé coupable de faire la eontrebaude connoband,.
des liqueurs enivrantes. S. 11. Q. et r.7 V., c. 13, s. ô.

«45. Sur chaque coutirmation de certificat à l'eiret Somme nava-
d obtenir une licence, pour les cités de Québec et de '^'•' ""•'' <'orpo-

Montréal, la somme de huit piastres est payée à la .-or-
'''""""'

poration de chacune de ces cités ; et une somme n'excé-
dant pas vingt piastres aux autres corporations, ])our le
mêm<' objet, dans les limites de leur juridiction, peut
être demandée et reçue.

2. La disposition précédente n'enlève cependant pas „
aux cités et villes constituées en corporation, : oit clm.'tes,'*au-

qu'elles peuvent avoir en vertu de leurs chartes ou ''''^'"'''''''^'

règlements. S. R. Q.

«46. Avant d'obtenir sa licence, le requérant doit (\iutioune-
tournir deux cautions qui déclarent, sous s(>rment, leur ™''"''i''

solvabilité jusqu'à concurrence de la somme de deux
'''''"^™"'-

cents piastres chacune, et qui s'obligent à payer au
trésor de la province toutes les amendes «it pénalités
auxquelles le requérant pourrait être condamné pour
toutc^s contraventions à la présente loi, pendant la durée
de sa licence.

Ces cautions sont considérées comme cautions judi- Cautionsjudi-
(!iaires. ciiiiies.

Aucun débitant ou. commerçant de liqueurs, ne peut ^«^"""es qui

être accepté comme caution aux fins de la présente loi, i'c-i'îe'."''""
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et personu.' ne p>n\t eautioiuier pour plus d'une personne
munie de liceuce.

Ll' requérant doit payer au percepteur du revenu d*^
la province, pour l'acte de cautionnement de ses cautions
la somme de quatre piastres, dont trois piastres doivent
être remises au trésorier de la ])rovince et une piastre
est retenue par le percepteur du revenu à titres d'hono-
raires. S. R. Q., et 54 V

, c. 13, s. 4.

Forme (i- cnn- 847. L'acte de cautionnement est rédio-é suivant l'i

Son exécution H doit être exécuté BU pr^seuoe du percepteur du
revenu pour 1(> district dans lequel la licence a été de-
mandée, ou en présence d'un ou de plusieurs des membres
du conseil municipal, qui ont confirmé le certilicat, et
les cautions doivent être approuvées par eux.
Les cautionnements ainsi que les certificats exigés par

la présente loi, sont déposés au bureau du percepteur du
revenu compétent, qui ne doit pas émettre de li(n>ucc
avant qu'il soit prouvé, à sa satisfaction, que le paie-
ment des sommes mentionnées en l'article 878 n'ait été
l'ait. S. R. Q., et 52 V., c. 15, s. 6.

Dépôts de cer
tificats et eau.

tionnements.

laTicence'i; •,.
**' Çaus les Cites de Québec et Montréal, aucune

' licence n est transférable qu'aux héritiers de la personne
munie de la liceuce, dans le cas de décès avant l'expira-
tion de cette licence.

Transfert de
la licence, ù

Québec et i\

Montréal.

province.

Droit ilu ces

gionnaire.

Transfert Daiis tout autre endroit de la province que ceux méii-danscnrtainesj.- ,,„•
,

„• i -i ' w
,
i....v, u «., i^^ua xui u

parties <le la
"onues ci-dessus, SI Ja personne munie de la liceuce quitte
sa maison, ou meurt avant l'expiration de cette licence, ses
représentants, ou lui-même, suivant le cas, peuvent la
transférer à une autre personne.

Le cessionnaire, dans tous les cas, peut exercer tous
les droits conférés par la licence à la personne à qui elle
était originairement octroyée dans la maison qui v est
indiquée, ou si la maison se trouve^ dans un territoire
organisé de la province, dans tout autre local situé dans
les limites de la municipalité, que le juge des sessions
de la paix et le recorder, ou la majorité d'entre eux, à
Montréal, ou le conseil municipal dans toute autre muni-
cipalité^ suivant le cas, approuvent,et qui est dési^-né dans
le certificat dont il est parlé dans laTticle suivant.
En cas de décès du porteur de licence ou de cession de

Délai pour
faire le trans- 1 • i

* "" "~ ' *-^'^".*^'.' vi* vi.\^ v^roo.

port en cas de bieus de Sa part, un délai de trente jours ont ac(;ordé à ses

Sùfâe
''"

?^"**rf
'
représentant ou curateur "de ses biens, pendant

licence. lequel la licence reste en vigueur, pour leur permettre
de demander un transport. S. R. Q. et 5ti V., c. KJ, s. 4.
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...ss^.mvf T »^';^'P""dant «on effet, que si k, Knc d,.cehMounanv dans iin territoire oroai.isé, délivre au per-
"""^'''-'"•

cepteur du revenu le certifi.-at, et donne le eautiô ,n n .'.tauque 1. porteur de la lieenee était te,m lui-même etdan-s l,.s eités de Québee et Montréal, paie Texeédmtdu droit qm peut être exigible en .oniqueme d hdifîerenee du loyer ou de la vah-ur annuelle ,'utiêmaison o.-eupée par e possesneur originaire de k hcen eet celle oeeupeepar le cessionnaire
"«^«ute

Ce transfert doit êtiv éerit au dos de la lioeuee n:,r U^^ .pereepteur du revenu, et le cessionnaire doi s souiJ, t . ^"T^Z..
a toutes les formalités auxquelles était obligé le re ù"

raiit
'"

originaire. o"^ '>^ " qutiani

Ce transfert doit être ainsi efî'ectnô <l...iwiuc,+,.„;

«uiv..ntlamortdupossess;S^kSi;;:^r rZX;" "'"

de la maison, sans ciuoi la li..ence perd sa valeur S R q!

br
ou

peut
cer-

ns^^nir^ fin
"^ ""; ^Pal, s'il est en même temps, Qui „o passiui, d stillateur ou débitant de liqueurs enivrantes ''«"" '^

i ma tre d'une maison d'entretien publi,- ne doit s
".ï '"""''•

le certificat mentionné dans l'article 835, ou pSS.amen.le de vingt piastres pour chaque contravc-ntion.

»5I. Nul ne doit signer, sciemment un tel certificat.

S"viS"oS :ï T' \'^''^ «'^"^ i^""- d'un::ïZc^ fei;!ir v"ae\ingt piastres pour chaque contravention. S. K. Q. avoir droit.'

853. Aucune des licences ci-haut mentionnées ne doit v .

être accordée A nu Ani-Mov ^,, a
"'"^"^^ "« hou Epiciers, etc.,

rstTê:; t^t^-^. ;^ii^-'
".,«. «, i. ^:ï:7:

feont applicables, mutum mutandis, aux licences de rest.n
' '•'"'^"'•'™"'

rants, Y compri^s les dispositions établies pour es dtSde Québec et Montréal. S. R. Q.

8llS4rt. Lt

ants

^es conditions et formalités exigées relative r ,• - .ment aux certificats requis pour obtenir um^^J^^. I^^tS*^^berge ou de restaurant, selon le cas, y compris L s d7s-
!'*=""-^' '*^^"'-

positions établies pour les ci fes rl« n,,'U ^/^t
"i^" berjre, etc.,

etlpc^KN-v.
.^''''^^^^^ 1.,,"*^^ ^^ Québec et Montréal ''ppiicabicau

e les obligations et pénalités relatives à celui qui est muni
^ '" '^'^•

d une licence d'auberge ou de restaurant, sclo?We cas sonapplicables, «.«^a^/,s- m«^««.//., aux licences pourWnïe«xc usn-e du vin, de Vale, de la bière, du Ci Lr duporter et du cidre. 54 V., c. 13. s. 7.
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Les oouditioim et rorinitlitôs oxiu'ccs par

^lisiieiisioii

(le?: articles

H;)r> et 8;!u.

Devoirs des
grellierâ de
cité, etc., de
transmettre
un état des
ccrtiliciits

coiiKrmé's.

loi pour rohU'iiliou d'uiiu litMMlcf d'aubcrn-f N'iipplujiuMjt
aux lii'ciiccs d'iiolcls <lo tciuix'-nii >•(•, y compris les dispo-
.sitioiis .'•tablicN pour l,.,s .•il.s de (^ui'd).-.; ot d.- Montn'-iil.
Mais !.' <auti(iniiciuciil n-ijuis do < haqut^ caution w doit

,^
pas cxci-dcr ('inquaiite i)iastr.'M. 5(3 V., c-." Itl, s. 5 et .".7

\ -, c. 13, s. !).

Hl%U. Les roiiditions et l'onnalitt'-s imposét^s, r(dativL'-
^ nient aux (ïcitilicats et aux cautionnonicnts requis jwur
ohlcnir une liccncL' d'auhi'ryv. sont éyalt» nient applica-
bles, iiiu/dfis niiitan'lis, à l'obtention d'une licinv jjour la
vente en détail de liqueurs (iiiivraiiles dans les nuioMsins,
y compris les dispositions pour les cités de Québec et
Montréal, saul' que le nombre d'élocteurs si<Tuataires du
certilicat t'st limité à vino-t-cinq. S. ]{. Q. (L'effet de
r<n-tit'le ri-dessus se /roiwe suspendu jmr l'arfic/e siiirant} :

En vue des difficultés qui se rattachent au l'ouctionne-
nient des dispositions des articles 8;j.", et 800 des dits
statuts rel'ondus, quant au nombre des signataires du
certificat de licence, il est déclaré par les présentes que
ce-i lispositions sont suspendues jusqu'à ce qu'elles
KU«>wt remises en vigueur par procjnuintion du lieuten.nt-
K^'uvv ueur en conseil

; que durant cette susjx'nsion le
il. •tu]>rd des signataires nécessaires à l'octroi d"uu <'erti-
ii'. ,;t de licence d'auberge en vt^rtu de l'article 830, sera
de vnigt-iMiiq électeurs municipaux, et que le noml)re
des signataires nécessaire à l'octroi d'un certificat de
licence pour la vente en détail de liqueurs enivrantes
dans les magasins eu vertu de l'article 856, sera de trois
électeurs municipaux. 52 V,, c. 15, s. 14,

«5«rt. Le premier jour des mois d'avril, juillet, octobre
et .janvier de chaque année, le greffier ou secrétaire-
trésorier de toute cité, ville ou municipalité lo(;ale' de
cette province, et le greffier des commissaires des licences
des cités de Québec et de Montréal doivent transmettre
au département du trésor, un état sous leur serment
d^office de tous les certificats pour obtention de licences
d'aubergt>, d'hôtel de tempérance, restaurant, magasin de
liqueurs et de club, en vertu de cette section, qui ont été
confirmés pendant h's trois mois précédents, par le con-
seil ou les commissaires dont le greffier ou le secrétaire-
trésorier est l'employé; et, à défaut de ce faire, ou dans
le cas d'une omission ou d'une déclaration fausse, le
greffier ou le secrétaire-trésorier est passible d'une
amende de vingt piastres et de deux piastres pour chaque
jour de négligence de ce faire.
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Ŝ

S,^4

i/..û
i/.

1.0

1=

1.25

yo •

ë 1^

2.5

2.2

2.0

L8

M II 1.6

Photographie

Sciences
Corporation

33 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716)872-4503

#
qv <^

«^

.^«^

^.^

I.

%-



//

^ >\.
A.'V





Vil/e de Snlaberry.
177

Cet article s'applique aussi aux résolutions des oon- Application
seiJs muuicipaux pour l'octroi de licences de vendeurs 's'*

"'°"?'"^''^^

un iSr^'^'^'^^^Sî^f./''"^
1«« municipalités où ilv a n.r";'iïï.é.un règlement prohibitif en vigueur. 56 V., c. 16, s. 9.

12
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Insciiption.

CÉDULE E. (Listes électorales.)

(Extrait (k's Statut.s IJotbiulus do (Québec, et ses iimemloments,
concernant los listes pour les ('lections des déptUés ù, rassem-
blée législative.)

173. Nul u'i' droit d.' voter à rôlt'ctioii d'ixn député à
l'assemblée législative, à moins qu'il ne soit, au moment
de voter, inscrit sur la liste des électeurs
52 V., c. 4, s. 2.

en vio-ueur.

Porsomu's
pouvant être

iiisci'ites sur
la listi".

I.ocatairps.

173. .Sont inscrits sur la liste des électeurs, les per-
sonnes suivantes et nulles autres, qui sont du sexe
masculin, qui ont vingt et un ans révolus, sont sujets de
Sa Majesté, par naissaui-e ou par naturalisation," et ne
sont Irappées d'aucune incapacité légale, savoir :

Propriétaires 1. Les propriétaires ou occupants de bonne loi de
ou occupants, bien-lbiuls estimés, d'aprèa le rôle d'évaluation en

vigueur, au montant de trois cents piastres au moins eu
valeur réelle, dans une municipalité de cité qui a droit
d'élire un ou plusieurs députés à l'assemblée législative,
ou de deux cents piastres en valeur réelle ou de viuo-t
piastres eu valeur annuelle, dans toute autre munici-
palité

;

-'o. Los locataires de bonne foi, payant pou: 'i-« bieus-
ibuds un loyer annuel d'au moins trente pi:

, dans
une municipalité de cité qui a droit d'éliie , ,u plu-
sieurs députés cà l'Assemblée législative, ou d'au moins
vingt i)iastres, dans toute autre municipalité

; pourvu
que ces biens soient estimés en valeur réelle, d'après tel
rôle d'évaluation, à trois cents piastres au moins, dans
une municipalité de cité ayant droit d'élire uu ou plu-
sieurs députés à l'Assemblée législative, ou à deux cents
piastres dans toute autre municipalité

;

3o. Les instituteurs enseignant dans une institution
placée sous le contrôle des Commissaires ou Syndics
d'écoles ;

'

4o. Les anciens cultivateurs ou propriétaires, connus
généralement sous le nom de " rentiers," qui retirent, à
raison de donation, vente ou autrement, une rente en
argent ou en nature, d'une valeur d'au moins cent
piastres, eu y comprenant la valeur du logement et de
toute autre chose appréciable en argent

;

5o. Les tils de cultivateurs qui travaillent depuis un
an sur la terre paternelle, si cette terre est d'une valeur
qui serait suffisante, étant également partagée entre eux

Instituteur?.

Rentiers.

Fils lie culti-

vateurs.
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comme .-o-proprii.tairos ]>our louv douner lo droit de

qx^- ..• A-uTTY ^''^' ^'^•^^.'"1 t««« inscrits o; autant

tions siVdit.s ;

^
"^^' "P^'°" «*^ laKsaut, dans le.s rondi-

" '"""^-^^^'

7o. L(\s pC'chours domiciliés dnns U. distvi,.f /.i + i d- u

80. Les Jils de cultivatours cxorcent les droits ,.; a. vquand même le nève n» 1.. ,„ .

"^'^ "^.""^ ^i-ti''s«iiN, Rxercice des

t.,ir<.. /,,;:
Peie ou Ja mère ne seraient qu,. loea- ""i'-''''''^ fi'stanes ou oecupants d'une terre •

^ ''^ cuitiva-

IIs les exercent de la même manière aue s'ik ,'.+.,; ,

'""

Jo. -L absenc(> temporaire de la terre on A^ i"4. 1 i-
ment du père ou de !, ' a^„ ? ,

°" '^"^ ^ "^^t^'^^isse- Droit du fiu

si'ûfi'S
'" ''°"-*= "™ '™-'-i-»*'S™ l'd!;:^;;^' ô;vs ....

prô^riftâ; 1 1w °" plusieurs persoMes sont ,„. Co.p„,rté.

r„,;,l!'„i
*'•'''"'*' >" •o-<»uiipauls, d'un bien- '"•••'•"

ioiuU .valu,. „ un montant sufBsaut pour attribm.v iT

Celui dont la part ne s'élève na« ..n ry,^^+ i. i

«-'71 - -1«' P- "- i-iifcommets." /" '""

duYor,?-:. o&n ;:S"t's. q!"'™" ^- '» '-""

o,StatrrESs:ird*»irb-rr\r-

• 1
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^^^ Ville de Salaherr,,.

.•orponitiou n'est élort.ur ni ue peut être inscrit sur laiihte dos .-lecteurs a raison de toi bienfonds. S. R. Q. •

176. Ne peuvent être électeurs ni ne peuvent voter :

lo. Les juges de la cour du banc d» la reine et de la cour
supérieure, le juge de la cour de vice-amirauté, les jugesdes sessions, les lau-istrats de distri.;t, et les recorders •

2o. Les olhciers de douane, greffiers de la couronne,
greffiers de la paix registrateurs, shérifs, députés shérifs
députes greffiers de la couronne, et les officiers et hommesdu corps de police provinciale.

3o. Les agents pour la vente des terres de la couronne,
et tous les officiers employés à percevoir des droits
payables a ba Majesté, de la nature des droits d'accise v
compris les percepteurs du revenu fédéral ou local '

bi, saut le cas de l'article 356, une des personnes dési-gnées sous le présent article vote, elle encourt uneamende au maximum de cinq cents piastres et ^n minimum
ae cent piastres ou un emprisonnement de pas plus dedouze mois a défaut de paiement de l'amende, et sou

Ifliv "^ ^^*'*' ^* ^- ^' '
^^ ^' ^- ^' «• 1 ;

uSr,''' "'^';;^,^?3f
.^ du pi;emier au quinze du mois de

électeurs. Î^F''' ^« secretaire-tresorier de toute municipalité doit
laire, en double, une liste alphabétique de toutes les per-
sonnes qui, d'après le rôle d'évaluation alors eu vigueurdans a municipalité pour les fins municipales, paraissent
être électeurs, soit acau,se des immeubles qu'ils possèdentou qu ils occupent de quelque manière que ce soit dans
fes limites de la municipalité, soit parce qu'ils ont lecens électoral requis au terme de l'article 173

rS""»"' Néanmoins, dans le comté de Gaspé et dans celui de
Bonaventure. le sécréta re-trésorier de chaque munici-
palité doit faire en double, tous les ans, du premier au
quinze du mois de juillet, cette liste des électeurs. 62
V., c. 4, s. 4.

i'e'c^éiLt ,, *Jf
• ^^ secré^taire-trésorier, en faisant la liste des

trésorier «lecteurs, doit indiquer la résidence de chacun d'eux et
fa.san.iaiiste.sa capacité électorale, de manière qu'on puisse voir àquel titre l'électeur est inscrit.

Il doit aussi spécifier la propriété immobilière, le reve-
nu, dans le cas des rentiers, ainsi que le nom du père oude la mère, si c'est comme fils de cultivateur ou fils de
propriétaire d immeuble que le nom est rentré : le tout
de façon a ce que cette liste soit, autant que possible,
taite suivant la formule A de cette loi." 52 V c 4 s 5



inscrit sur la
s. S. R.Q. •

•euvent voter:

le et de la cour
auté, les jui^os

es recorders
;

e la couronne,
3putés shérifs,

ers et hommes

le la courouue,
)ir des droits
)its d'accise, y
ou local,

ersonues dési-

encourt une
et au minimum
e pas plus de
tiende, et sou
V., G. 6, s. 1

;

ize du mois de
icipalité doit

toutes les per-
rs eu vigueur
les, paraissent
l'ils possèdent
e ce soit dans
qu'ils ont le

73.

ians celui de
ique munici-
i premier au
lecteurs. 62

la liste des
3un d'eux et

•uisse voir à

lière, le reve-
ai du père ou
ur ou fils de
litre : le tout

lue possible,

V., c. 4, s. 5.



r

il

d

S

la

ro

à

d«

de
su

*'(

"
1



Ville de Halaherrif.
181

17». Le se.-rétaire.trCsori,.r doit oint-ttiv (1« 1,, liste omiMlon.toufo p..r«.nn.. qui. d'après l.'s artid.'s 170, 426 ot 40..

1«0 Si „ue municipalité w- trouve située partie dans r..^ ,un district électoral et partie dans un autrejl se • étai ^''^t: •

''^•"''

tes distric s électoraux, une liste alphabétique des per-sonnes qui y possèdent le cens électoral. S. lî Q
ISl. Si la municipalité est divisée en arrondissements 0ivHi„„ jc lade votation, en vertu des articles 223, 224 .«t 2^'^ /« «1- li^'''

creaire-trésorier partage la liste en autant de parties

lialité^
' d arrondissements de votation dans la munici!

Chaque partie de la liste, qui est dési-née par le nomet le numéro de l'arrondissement auqueîellese rapporte^ne comprend que a liste alphabétique des électeurs decet arrondissement. S. R. Q.

ISa. Si une personne a le droit de sufFrage dans un." , • , ,même municipalité à raison de plus d'un bfen-fonds ou ^"^^^
"^

Ue plus d un titre, son nom ne doit néanmoins être inscritqu une seule fois sur la liste des électeurs de la munici-
ptllltÔ.

Si la liste est divisée par arrondissements et qu'une c-, ,-

,

d'.r?,?lT''''' T'^^"' ^"^ ''''' ^^''^^''^ dans plus di'v'i':.::^;
a un airondissement. son nom ne doit néanmoins être

""""'"^«''-

inscrit que pour un seul arrondissement
; et si elle a le

"""'"

droit de suHrage dans l'arrondisseimM- de sou domicilesoiwiom doit être sur la liste pour . ., arrondissement.'

183. Au cas de l'article 180, si quelqu'un est électeur

UuJJT '^^ district électoral, son nom est inscrit sur
la iste de chaque district électoral, mais pour un seul ar-rondissement par district où il est électeur, conformément

dent! s''r'"q
"""" 1«« 'dispositions de l'article précé-

de'ktiste'drAl*'^'"*'''.?'^
d°it/ttester l'exactitude Attestation

sniv^ntïr^f^/ ?"' ^^'*' P^'' ^"'' ««^^« 1« serment """^t--
suivant prête devant un juge de paix •

«.
''/« (uom du secrétaire-trésorier) jiue qu'au meilleur

_

de ma connaissance et croyance, la liste des électeurs
^^

ci-dessus est correcte et que rien n'y a été inséré ou
" Z^^cJfeïS.""

f--d"leusemenf: Ainsi, que Dieu

est
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p..ir I.Mlisti'o dans I

.:!""'' '^' ".^""^- '^^M^érioun.
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g^^pr.p.r.rirK'!;fc--:-^^^^^^^
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Ville de Sainherriy.

il est sujet îmx mêmes pénnlités que le secrétaire-trésorier
de la municipalité. S. K. Q.

188

iiii

etc.

1«1. Eu autant qu'il dépend d'eux, le maire et les Dovoi:

olFuiers du eouseil sont, sous peine d'une amende '""'"''

n'excédant pas deux cents piastres, ou à défaut de paie-
ment d'un emprisonncMuent n'excédant pas six mois,
lenus de livrer nu greilier ad hoc, sur sa demande, le rôle
d'évaluation qui doit servir de base à la liste des élec-
teurs. S. ]{. Q.

l«a. Sur jilainte produite à cet eiïet, en vertu de l'un Kxnmon ,k. la
ou

1 autre d(\s d"ux articles suivants, et non autre- ''^•'

aient, la liste des électeurs peut être exair.'.,''e et corrigée
par 1(> conseil de hi municipalité, dans tre]it(> jours
qui suivent la publication de l'avis donné en vertu de
l'nrti.de 186. S. ]{. Q.

1«». Quiconque se trouve lésé par l'insertion ou par riainu- pour
1 omission de son nom sur la liste, peut, par lui-môme "'"'usions lio

oupnrson agent, produire à ce sujet, une plainte par
'""'"' '*"'

e(;rit, dans le bureau du secrétaire-trésorier, dans les
quinze jours qui suivent la publicntion de l'avis donné
en vertu de l'article 186 précité. S. R. Q.

1»4. Quiconque croit que le
personne a été sans droit inscrit „ ,,„,,,, ^„,,^,,.

que cette personne n'a pas les qualités requises d'un |j™it
"""

électeur, ou que celui de quelque autre personne qui n'y
""'

a pas été inscrit aurait dû l'être, parce que cette autre
personne a les qualités requises, peut, à ce sujet, produire
dansle même délaide quinze jours, dans le bureau du
secrétaire-trésorier une plainte par écrit. S. R. Q.

195. Avant de procéder à l'examen ou à la corre<;tion Avis avant
de [a liste des électeurs, le conseil foit donner, par le lexiuiu'ii.

secrétaire-trésorier, le greilier ad hoc ou quelque autre
personne, un avis public du jour et de l'heure auxquels
il doit commencer cet examen.

^
Avant de prendre en considération les pltiintes par \vis avant d

écrit, produites au bureau du conseil au sujet de la liste o" "•

des électeurs, il doit aussi en faire donner un avis spécial
'''

à toute personne dont la plainte a pour but de faire
insi;rire ou omettre le nom sur la liste.

L'avis public et l'avis spécial requis par le présent Délai .i.

article, sont de cinq jours
; et les avis doivent être donnés l'aTis.

et publiés ou siguiliés de la même manière que le sont
les avis municipaux, dans la municipalité où la liste a
été préparée.

nom de quelque i.,Ri„te ,,o,u

sur la liste, parce» insertion (If

considérer In

Ininte.

¥'<•
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fec^Maiie?''" ^^ ^^^ ''"'^^^ ^^ seorétaire-trésoriersecrétaire

trésorier.

aux frais du

Avis fait

partie de ses
devoirs.

Titre fraudu-
leux.

P^'

,
,
"" ..-vx^^„„^ i-icouiit!!, aux irais au

plaignant, un honoraire de vingt-cinq contins pour
raaqiie avis spécial par lui donné à toute personne
dont le nom n est ni ajouté ni retranché de la listepar le conseil, ou par le juge s'il y a appel, tel que
ci-apres prévu. ^ x

. i

L'avis public et les autres avis spéciaux font partie des
devoirs généraux du secrétaire-trésorier. S. R. Q.

nsTeT '"^i**?-
Le conseil, en procédant à l'examen de la liste,

audition des P^^ud en considération toutes les plaintes écrites f\iites
""'"'

r^ssTes tTo "'*''' '** *'"*^"'^ *''''*''' ^^^ P'"'*'*'' '"*^'"

Décision. 197. Par sa décision sur chaque plainte, le conseil

fiste s''Ï'"q^''
°" ^°"^=''^ chacun des doubles de la

198. Si, sur preuve suffisante, le conseil est d'avisqu une propriété a été louée, ou a été cédée ou transpor-
tée, en vertu d'un titre quelconque, dans le seul but dedonner a une personne le droit d'être inscrite sur la liste
des électeurs, il doit, sur plainte écrite à cet effet, bifferde la liste le nom de cette personne. S. R. Q.

19». Toute insertion, rature ou correction faites sur la
liste, en vertu des deux articles précédents, doivent
être aiithentiquées par les intiales du président du con-
seil. Î5. it. Q,

TigufurTie la ,,y^\ ^'^''^f
^^' électeurs entre en vigueur à l'expi-

liste et sa nation des trente jours qui suivent l'avis donné en vertud-ee. de l'article 186, telle qu'elle se trouve alors, et reste envigueur jusqu au mois de juillet suivant, s'il s'agit descomtes de Gaspé et Bonaventure, et jusqu'au mois demars suivant, pour le reste de la province • et ulté-
rieurement, dans tous les cas jusqu'à ce qu'une nou-
velle liste soit faite et mise en vigueur en vertu de laprtoonte loi.

Nonobstant l'appel au juge de la cour supérieure, ouau magistrat de district pour les d..tricts où il n'y a pasde juge de la cour supérieure, touchant une partie de la
liste, telle partie de la liste reste en vigueur iusqu'à la
décision finale du tribunal saisi de la requête en appel.

Taieurdeia 201 Sauf, néanmoins, toute correction faite en vertudo 1 article 209, toute liste des électeurs ainsi mise en
vigueur, lors même que le rôle d'évaluation qui a servide base serait défectueux, ou serait cassé ou annulé est

Corrections
paraphées.

Durée de la
liste s'ily a
appel.
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pendant le temps qu'elle reste en vij^nour, censée être la

seule liste exiiote des électeurs dans la division territo-

riale à laquelle elle se rapporte. S. 11. Q.

30a. Aussitôt que la liste des électeurs est devenue Certificat du

en vigueur, il est du devoir du secrétaire-trésorier d'ins- sic.-trua.

orire à la fin de cette liste, sur l'un et l'autre double, le

certificat décrit dans la formule B. S. R. Q.

203. Un des doubles de la liste des électeurs doit être i/mi des

conservé dans les archives de la municipalité, et y rester
aâ'ï^'rchfvJs.

de record.

Dans les huit jours qui suivent l'entrée en vigueur de Kti autre est

telle liste, Tautre double doit être transmis au régistra-
^':|,"',!'^fp'J,r.

"

teur de la division d'enregistrement dans laquelle est

située la municipalité, par le secrétaire-trésorii'r ou par

le maire, sous peine, contre chacun d'eux, en cas de con-

travention à cette disposition, d'une amende de deux
cents piastres ou d'un emprisonnement de six mois à

défaut de paiement.
Néanmoins, la transmission du double de la liste auProviso.

régistrateur, après le délai prescrit par cet article ou le

défaut de transmission, n'a pas l'effet d'invalider cette

liste. S. E. Q.

304. Si, au lieu du double requis par l'article précé- s; c'estune

dent, il a été transmis au régistrateur une copie certifiée '^"P"^'

de la liste, cette copie est réputée être le double requis,

et a le même effet que si le double lui-même avait été

transmis. S. R Q.

S05 Les doubles ou copies de listes des électeurs. Les doubles

transmis au régistrateur, en vertu des deux articles pré- record.

cédents, sont conservés par cet officier et restent de record

dans son bureau.
En recevant ces doubles ou copies, le régistrateur Date de la

inscrit sur chacun d'eux, la date de sa réception. S. R. Q. léeeption.

^N^^^l

hh IflMI
^H ^f^^^l

^^H ^^1
i^^H I^^^H

1 HH H
.r';'

.^^^M
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ans les citoj
villes.

CÉDULE F. (Jurés.)

''^':o:;.:'u';rii;!:!:t:|;:;;tr
anu.de.ue„ts, co„cer„a„t la

'""""^
•'""%..

^i' "*!
""'"' ^''^ exemptions et inhabilités ..i-dossous

etahl 0.S, li.« porsonnos suivantes peuvent servir ,3ornme
S^'unds jurés, et sont tenues, après tirage et assi^^SS
iv-uhoreni.'nt laits, d'a-ir eonun,. tels, savoir ;

l. Tout habitant i.iâle ayant son domicile dans uneM\U ou une .•ite d au moins vingt mille am(.s, on dansleur banlieue qui est porlé sur le rôle d'évaluationcomme propriétaire d'imnieul,les de la valeur totale deplus de SIX mille piastres, ou comme ocupant ou loca-
taire d immeubles d'une valeur annuelle de plu. de cinqcents ])iastres

;

^

2 Tout habitant mâle ayant son domicile dans les
limites de toute municipalité, dans les comtés d.> Gaspé
et Bonaventure, ou dans le district de Pontiac. quiest porte sur le rôle d'évaluation, comme propriétaired immeubles pour une valeur de plus de mille piastres!
e les occupants ou locataires, pour une valeur annuellede plus de cent piastres

;

3. Tout habitant mâle dans les autres parties de lapiovmce, ayant son domicile dans une municipalité dontquelque partie se trouve dans un rayon de quarante

noir iV l"" 'l

^'^

T^""'
' " ^.^^^"'* ^^^''1 habite, qui est

S! Kl '/°i^'
dévaluation, comme propriétaired immeubles de la valeur totale de plus de trSis mul,

piastres, ou comme occiipant ou locataire d'immeublesd une va eur aimuelle de plus de^trois cents piastres.
O. K. Q., et o8 V., c. 31, s. 1 et 2.

Dans (inspô,

Hoiiavcrituie
et l'oiitiiic.

I>aiis les

mitres niiini-

cipalités.

Pet„s,,„c.s. 2y.l«»YSaui les exemptions et inhabilités ci-dessoua
ttablies, les personnes suivantes peuvent servir comme
petits jures, et sont tenues, après tirage et assignation
régulièrement iaits, d'agir comme tels, savoir :

Dnnsiescités 1. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans uneet ^, lie». ville ou une cite d'au moins vingt mille âmes, ou leur
banlieue, qui est porté sur le rôle d'évaluation comme
propriétaire d immeubles de la valeur totale d'au moinsdeux mille piastres, mais de pas plus de six mille
piastres, ou comme occupant ou locataire d'immeublesd une valeur annuelle d'au moins deux cents piastres,mais de pas plus de cinq cents piastres.
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Hniis (iii-pô

<'t lldiiaviMi-

tiiip.

I);in-) leg

aiilios tniini-

cipiilitcs.

VUle de S((/aherr//

limi.I";)^
/'«bitant .nàl. nyaut sou domirilo dans hs

•t m . V
' "uinu-.imlité. clans 1... ..o.nt.'.s ,1. (>„

'

'

't l.onavei.tuiv, qui es) p„r(é sur !.. rôl." (r.'.VLln.! m.comme propviétair... pouv u„,. val.u,. Si; d .u";^ ^qua n. r.nt.s p.as. ,v«. ...ais do pas plus d. uiill. ptàst v -îh'^ n.rupants ou locatanvs, pour un., val.ur annu.'l
'

d'' ,mo.ns <,uara„io piastres et de pa. ph.s .1,' eé , p
,'

t .s
8. lout hah.tanf mâle, dans ie.i autres part es de ).,pn-nnee, ayant son domieile dans une nuin e mlité ontquelque part.e se trouve dans uu rayon cil!

,"".!
nul es du sieiye de la eour du distriet ,,ù'il habite (s
pi-'r.-^KJ^d;:';;a^;;;;f;h:^;';^ij'-;;;t^i----^
oo.nme .KH..p.nt ou loeutaire d'immeubles dW -aie^

n.fç:;es^^^^=,-i^^^^^
1. Loiles qui no possèdent pas les conditions ren,>iv..«par les deux articles pré.'édonts •

°"^"i«'i« lequises

aci^/it"
^"' "'"^* P^^ ^"""*^ ^'^»« d« ^i»^t et un ans

o. Celles qui souffrent do ..'éeité, do surdité ou -intreinfirmité eorporello ou mentale incomp tible Tvee
"

complissemout des devoirs de juré •

'

4. Celles qui sont arrêtées ou sous caution sur -uv,!-sa .on de trahison ou do crime punissable par pus de

qui en ont ete oonv^uincues •
i ^u

.^. Les aubaius. S. li. Q. et 58 V., c. 81, s. G. Le. aubai...

aiSai. Les personnes suivantes sont», exemotes de pservir (>omm(Muré •

""«- titmpus ae Personnes
-1 T i "i ,

exemples do
i- -Lifs memt)res du clergé • semctcomme

ChLbil"^™'''''
^" Conseil privé, du Sénat ou de la^""'Chambre des .-ommunes du Canada, ou les personnes -mservu«e du gouvernement du Canadk •

P"^««""*-« '^«

latif ou Z'f''" '^^y^T^? r^''^''^'
du conseil léo-is-latit, ou de 1 assemblée législative de Québec on lespersonnes au service du uoxtvorneme.t de Québin ou dela législature de cette province

;

vueoc. ou de

4 Les juges de la cour suprême, de la cour du Bmc
les magistrats de district et les recorders^

5., Les officiers des cours de Sa Majesté':
b. Les registrateurs

;

7. Les avocats et notaires pratiquants
;

l'ersoiiiies lia

pouvant (Jtre

j 11 lés.

l'ar inliabi-

litéd.

Par (li'liiut

d'âge.

Parsuniité,
etc.

rntial)ilité

pour cause
il'arre.stfttioti.
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praH/uanT/"''"*
'"^' ''^'''^''°^'*'""' ^^'""steHet pharma(n...i8

!'. L.'N prolossours dans un.- iiniver8itê, dans un.ole-e, lyree (/y,>r/, Schnol) ou dans une é.^olo normale,
t'i it's instituteurs

;

10. Les oaissiors, payeurs, roinmis et comptables desoanques constituées en corporation
;

n„,Vv
/'*''* ^rolHens trésoriers et autres officiers munioi-

paiix des cités de Québe<- et de Montréal •

,> f •./ i
"^'^''!'" '!« l'armée de terre ou de mer en

activité de service
;

acdve^^'"''
""^'^''''^' so"«-offl^'iers et soldats de la milice

14. Les pilotes dûment munis de licence; du ouin ^

mivrs au premier décembre de chaque année
;

"
L). Les patrons et équipages de l)ateaux à vapeur, et

les capitaines de goélettes, pendant la navigation
;ih. Joutes les personnes employées dans le service

tles^convois de chemin de fer.
17. Toutes les personnes employées à faire marcherun moulin a larme

;

18. Les pompiers
;

19. Les personnes ayant plus de soixante ans
;

-"• Les personnes mentionnées dans la section vino-t-
trois de 1 acte quatrième et cinquième Victoria, chapirre
qufttre-ving-t-dix, savoir ; les membres du conseil et du

Kq et"5*8*V°31^s' t"''""'
^"^ commerce de Montréal.

a081«. Un bureau appelé •' bureau de révision " estcharge d examiner et reviser les listes des jurés et de les
renouveler, s'il y a lieu de le faire d'après l'article 2622

«^e bureau est composé :

Mc'^n'.'réïi;
'' '

A^l-J^''^'
les districts de Québec et de Montréal, du jugedes sessions de la paix, du shérif et du greffier de la

Dans les au-
tres districts

Jupes des
sessions, etc.

couronne
2. Dans les autres districts, du shérif, du greffier de lacouronne et du régistrateur,-le mot. régistrateur, pour

telles fins s entendant du régistrateur pour la di;isiond enregistrement où se trouve le chef-lieu du district
judiciaire.

Quand il y a dans un district plus d'un juge des
sessions de la paix ou plus d'un shérif, ou dans la divi-
sion d enregistrement du chef-lieu plus d'un régistra-
teur, celui d.s dits,]u^es des sessions, shérifs etreo-istra-

Î'ZL " l'w' P^^°»y™iq^e est le premier dansioidre alphabétique, formera partie du bureau de
révision.
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h..H s,.a„c,.s df eu huro.m n,. nout point i.ul.li«,iu.N. .-,8

a«:iJ Chaqiu. lois (tue !. Lun-au d.. révisi.,i, jum. à ..
. „ ,

rt'gistK'N qiu ,.,s .•oiiti.Miii.'iit .•..iniii.'ii.'..iit à H.. (LHoiioror """ '"^^M"«
ou sout r,.mph« ou pan-.- ,,u.. l.-s ,„rr.vtionH sont ,l..v... p:;';r1.:!.''

'

mi.-,s i,sN..z nonihr.-u.s..s pour r..i„lr.. .v.s list-'s illi.il,|,..s
1.' Y..|l.,.r ou !.. .s.vr.-.tair.-t,v,sorie.r ,].. fut,, muni.'ii.alité
ost ffiiu L.rsqu.. (L'inaïul,. lui ,.„ ..«t l'ait., d.. la part ,lubuivuu der.n-iNi<.n,d..<l..livr..r au sh.'.rit, <laus !,• ,n.,is.|ui
suit t.'lh, d..,nan<l.., un .«xtrait .lu r.,1.. dV-valuati..n, .on-
lorm..m..nl a la l..rn.ul,. A .1,. ...tt.. loi, c..nt..nant losnoms .1.. t.)u os 1..S pL.rsonii,.s ins.-rit.-s sur ... roi.', donii-
.•ili...'s dans la muni.-ipalit.-. ayant l.'s <iualit..s r...|uis..s
pouretr." grands ai p..tits .jun'.s. .-iîj V., c. 34, s. 3.

«63,1. Chaquo ann.'..., dans 1,. .-ours du mois qui suit Linte suppié-
ladoptioii ou la révision du rùl.- d'^-valuation, dims tout.' ""'""'i'-'"

muni.ipahté située, .mi tout ou ..n parti.- dans l..s trent,. l'"';'"''
'.'''"

vnill , ,1., ;'~ 1 1 1 ,. I"".-»., Uciiis i.'s lU'Uli. trait M'est nai
mill..s du 8ieg.. d.. la .our du distri.t dans Iccnu'l ,,.( t.. ''''"""'*

muni..ipalil.' est situ.-.., il ..st du d.'voir du gn.lii.'r ou du
«e.'r..tuire.tr..sori..r, - lors<iu.. l'.-xtrait .'i-dessus nien-
tioinie n est pas domand.'' par le l)ur..au d.. n-vision—de
délivrer gratuitem..ut au shérif, une list.- supplémen-
taire, i;ontormément à la formule ij, d.- cette loi, .-ontenant :

1. L.!s noms des p..rsonne8 devenu.'s habil.'s à servir Conte,,,. ,i,. ucomme jures depuis le dernier .'xtrait ou la dernière "^'''•

liste supplemeutair..
:

2. Les noius de toutes les personnes qui à sa connais-
sance, depuis la transmission du dernier extrait ou de la
liste supplémentaire préeéden^-- sont dé.'édées, ou
Ne résident plus dans les limites de la municioalité

ou ^ '

Sont devenues inhabiles à remplir les fonctions de
jure ou exemptes de servir comme tels, et

3. Les noms des personnes portés où omis par erreur
sur les extraits précédents ou listes supplémentaires pré-
cédentes. S. R. Q. et 53 V. c. 84, s. 4.

3634 Eu dc^nnaut les noms des personnes qui ont Devoirs du
cesse a être jures depuis le dernier extrait ou la liste sec.-trés. e,i

supplémentaire précédente, le greffier ou le sécrétai i ''^^Td'ec^.r
trésorier doit les identifier correctement en indiquant ont JsT
leur état, le montant de la cotisation et le domicile
qu elles occupaient lorsque leurs noms out été transmis

être jiirés.



Contenu de
l'extrait, etc.
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pour la première fois au shérif lors de l'extrait ou tlepuiis.
S. R. Q.

^

seoMrél en 2<»35. Le o-refricr ou le secrétaire-trésorier doit, en
misant le rôle prt'iiaut les iiilbriTiatiou.s nécessaires lors de la confection

iicrsoni'i'è'g'
du rôle d'évaluation, s'assurer des noms des personnes

exemptes, etc. domiciliées dans sa municipalité, qui sont inhabiles à
remplir les fonctions de juré ou qui en sont exemptes,
et il ne peut, sous peine d'une amende de pas moins
d'une piastre et de pas plus de vingt piastres pour eha-
que nom porté sciemment sur un extrait ou une liste
supi^lémentaire dont la transmission doit être faite au
shérif, 1(^ nom des personnes déclarées ain exemptes
ou inhabiles par les articles 2620 et 2621, des présents
statuts refondus. S. R. Q.

S6â6. Cet extrait et cette liste supplémentaire doi-
vent constater :

1. Le nom ou les noms et prénoms des personnes qui
y sont portées

;

2. Leur état
;

'

3. Leur domicile
;

4. Le montant de leur évaluation comme propriétaires
ou comme occupants ou locataires ; et

5. Tous les détails et renseignements nécessaires pour
constater leur identité.

Pour les fins du présent article, comme pour tous ceux
de la présente loi, le gretlier ou le secrétaire-trésorier sont
censés être olhciers du tribunal. Dans l'extrait délivré
au shérif le nom de la même personne ne doii apparaître
qu'une fois comme juré. S. R. Q.
a«a7. Le greffier ou le secrétaire-trésorier doit faire

un double de chaque extrait ou de chaque liste supplé-
mentaire dont la transmission doit être faite au shérif

UelitTistës'up-*^'^™™*^
«^^«^i*' ^*^ i« S'-^^^"^^ tlans son bureau dans un

piéiuentiiiie. endroit où le public puisse en prendre gratuitement
depôtd'ieelui.eommunication. 8. R. Q.

a6a«. Tout extrait ou toute liste supplémentaire doit
être accompagné d'un affidavit du greffier ou du secrétaire
trésorier, suivant la formule 0, tle la présente loi, que
cet officier é(;rit et signe en présence d'un juge de paix,
et par lequel affidavit il affirme sous t;erment, qu'il croit
à l'exactitude de cet extrait, de cette liste supplémentaire
et des renseignements qui y sont contenus. S. R. Q.

SX^'r'" -«29. Le greffier ou le secrétaire-trésorier a droit de
seeétaire- recevoir de la corporation ou du conseil municipal dont il

det'eS°"'^''*t rofficicr, la somme de cinq centins pour chaque nom
qu'il a faites, eutré par iT.i dans cet extrait ou dans cette liste supplémen-

Grellier ou
sécrétai l'c-

ti'ésorier

censésotlici"rs
de la cour.

Oonfectiou
d'un doubl
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taire, etdo(îiuqmiute contins pour cliaqiie altidiu itqu'il est
tt'uu de faire, et ce, sur la production du certilicat du slié-

rit' constatant que oet extrait ou cctU' liste supi)lémentairc
est l'ait de la manière voulue par la présente loi. S. R (J.

3«:50. Avant de délivrcn- un (>xtrait ou une liste supplé- .wis piéahi-
mentaire au shéril', le givllier oii le scîcrétaire-trésorier de l'i/'uvuriMic

la niunii'ipalité doit donner un avis publie comportaiit: ln,'u.'^''

'''''"

1. Que cet extrait ou cette liste sera soui.iise à la con-
sidération du conseil municipal à une session générale
ou spéciale du conseil convoquée à cette fin

;

2. Que les personnes qui ont droit à l'exemption de
servir comme Juré en vertu de la loi, aient à s'assiirer
auprès du grelFn-r ou dii secrétnire-lrésorier que; leur
noms ont été rayés de l'extrait ou de la liste.

Cet avis doit être publié 1,') jours avant l'assemblée du l'uiiiicatioi]

conseil municipal de la manière suivante :

'''' ''*'"•

1. pans les cités et les villes, il est pux'-é deux fois par
semaine durant deux semaines consécutives, dans un
journal publié dans la langue française! et dans un journal
publié dans la langue anglaise, ou dans les deux langues
dans le même journal, s'il n'y a qu'un seul journal
publié dans la localité

;

2. Dans toute autre partie de la province, il est publié
en la manière voulue ])ar le code municipal pour la
publication des avis publics.

3. Le conseil municipal à l'assemblée convoquée iixamcn ,ie

comme susdit doit examiner l'extrait ou la liste, y taire '''•'f'iiiii. ''te

toutes les corrections qu'il juge nécessaires, et l'approu-
ver, après avoir constaté aveo tout le soin possible, que
les noms de toutes les personnes inhabiles ou exemptes
de servir comuKï juré n'y ont pas été inscrits.

En loi de cette approbation, l'extrait ou la liste sup- ,si<riiatiucde

plémentaire est signé par le t'hef du conseil ou le cou- ' t'"^"«it, otc,

seiller présidant l'assemblée ainsi que par le greffier ou le
secrétaire-trésorier. S. R. Q.

â63l. Si un greliier ou un secrétaire-trésorier néo'liov Mode de se

de faire! transmettre un extrait, ou une listes supidénieii- ^èKu'an=\'r
taire, selon le cas, dans le délai et de la manière près- listes anpidé-

orits par la présente loi, le shérif doit se les procurer de ""'"'«'''^afils

1„; iii.-^^ 1 •,., ., -font letiiscs
lui, et est autorise a ])rendre (îommumcation des rôles an shéiir.

d'évaluations «>t autres documents qui lui sont néces-
saires pour dresser lui-même cet extrait ou cette liste
svipplémentaire, et il peut recouvrer de la, municipalité

—

sauf recours de cette dernière contre ce «i're'ffier ou secré-
taire-trésorier,—devant tout tribunal compétent, les frais
encourus pour se procurer ces extraits et la liste supplé-
mentaire. S. R. Q.
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â63S. Si le rôle d'évaluation n'existe pas dans une
municipalité dans laquelle de,s jurés doivent être assignés,
le (shérif doit taire dresser aux frais de cette municipalité,
des listes des personnes domiciliées dtms la localité, qui
ont les qualités exigées pour être respectivement grands
et petits jurés.

Ces listes sont dressées d'après les meilleurs renseigne-
ments qui peuvent être donnés et' sont attestées sous
serment par la personne chargée de les dresser.

Elles sont employées pour les mêmes fins, de la même
manière, et avec le même effet, que si elles étaient des
extraits des rôles d'évaluations transmis au shérif sous
l'autorité de la présente loi. S. R. Q.
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CKDUIjE Cr. (Lar^-eitr //es nies.)

(Extrait des Statuts Refondus de la Province de Québec, concer-
nant la largeur des chemins et rues dans les cités et' villes, et
des amendements à cette loi).

Sldtxfs licfoiidus

4«1<8 L( droit d'employer, oomme grands chemins, nhomins
les routes, rues et chemins publics dans les limites de toute ''"biios Amm
cité ou villeen cette province, est dévolu à leur corporation vmoà't'nms-
n.umcipale respective, excepté en autant que le droit de '^^"'^ """

propriété, ou tout autre droit sur les terrains occupés
'""°"^''"'""^'^-

par .-es grands chemins a été expressément réservé par
ceux (jui en avaient le droit, lorsqu'ils ont, dans le prin-
cipe, cédé ces terrains pour servir de route, rues ou
grands chemins

; et excepté quant aux chemins de cou-
cessions ou de traverses dans ces cités ou villes où les
personnes en possession de l'ait ou celles qu'elles repré-
sentent, ont ouvert des rues dans icelles cités ou villes,
sans recevoir de compensation pour ces chemiiis de cou-
cessions ou de traverses.

2. Tant qu'ils restent ouverts, ces routes, rues et grands Vnùs d'cntic-
chemius, sont entretenus et réparés par telles corporations '''" ^ '"

et à leurs frais, soit que dans l'origine, ils aient été ouverts uumfdHit'é.
ou taits par ces corporations ou par le gouvernement ou
par toute personne que ce soit.

3. Si la corporation municipale d'une cité ou ville, Pénalité pour
comme susdit, néglige de réparer ou entretenir ces routes, "égi'geuce.

rues ou grands chemins dans ses limites, elle est sujette
à l'anumde qu'il plait au tribunal d'infliger ; et de plus
elle est responsable, devant les tribunaux civils, de tous
les dommages qui résultent de cette négligence, si l'action
en recouvrement d'iceux est intentée dans les trois mois
après qu'ils ont été soufferts. S. R. Q.

53 VICTORrA, CHAP. XLVII.

Acte concernant la largeur des chemins et rues dans
les cités, villes et villages.

[Sanctionué, le 20 avril 1890.]

Attendu que, dans l'intérêt de l'hygiène et dans un i-réambul.-
but de protection contre les incendies, il convient de
faire des dispositions concernant la largeur des chemins
et rues, dans les cités, villes et villages dans la province •

13
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S(!C. ajoutée
au cil 2 du
titre 11 (les

S. R. P. Q.

en oouséqueiice, Sa Majesté, par et de l'avis et du oon-
seuteineut de la Législature de Québjo, déorèto ce qui
suit :

1. La section Kuivaute est ajoutée au chapitre deuxième
du titre onzième des statuts refondus de la province de
Québec :

SKCTIO.V m.

Largeur des
rues.

Art. ajouté
au code muni
ci pal.

Art. •1458

S. R. P. Q.
amendé.

Largeur des
rues.

Effets de cet

acte pour
l'avenir seule

ment.

Kntrée en
vigueur de
l'acte.

" De la largeur des chemins et rues, dans les cités,
villes et villages."

" 4«l«rt. Tout chemin ou rue, lorsqu'un conseil mu-
nicipal, une compagnie, une corporation, une société ou
un particulier subdivise son terrain en lots à bfttir, doit
avoir une largeur d'au moins soixante-six pieds anglais."

2- L'article suivant est ajouté après l'article 77^ du
code municipal :

" 770rt. Conformément à Parti' le 4616a des statuts
refondus de la province de Québec, tout chemin ou rue,
dans une ("ité, une ville ou un village, doit avoir une
largeur d'au moins soixante-six pieds anglais.
3. Le premier paragraphe de l'article 4458 des statuts

refondus de la province de Québec, est remplacé par le
suivant :

" Sauf l'article 4616a, ordonner l'ouvertiire de nouvelles
rues, l'élargissement ou le changement des rues exis-
tantes.

4. Le présent acte n'aura d'effet que pour l'avenir, et
sera applicable aux cités, villes et villages, constitués
soit en vertu d'actes spéciaux, soit en vertu des actes
municipaux ou du code municipal, soit en vertu des
clauses générales des corporations de ville ou autrement

;

mais il ne s'appliquera point dans les cas où des plans
ou des divisions sont actuellement faites de manière à
fixer la largeur des rues, dans les cités, villes ou villages.

5. Le présent acte viendra en vigueur le jour de sa
sanction.

55-56 VICTORIA, CHAP. XXXIV.

Loi amendant l'acte 53 Victoria, chapitre 47, concer-
nant la largeur des chemins et rues dans les cités, villes
et villages.

[Sanctionné le 24 juin 1892.]

53 v., c. 47, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de la
s. 4, amendée.

Législature de Québec, décrète ce qui suit :
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Los mots suivants sont ajoutf's à la loi 5? V., c. 47,

ité, vil!.' ou villiigt' peut, avi'.' lu poi- l),.im .M'rtaias

lunxt(Miant-<rouvern(nir en conseil, obti'iuiii ''"*> '* "'"'•'•--
,

moins de G8
et

1

8. 4 :

" Le conseil (h

mission du
sur roqutHe à lui adressée, dans des cas spécuiux et ex- pieds
ceptionn(>ls, ordonner qut* la largeur soit moins de
soixtrute-six pieds. Cette section ne peut cependant Exception
« appliquer a la cité de Montréal." pour

MootréHl.
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Contribution personnelle
,f,^

Convocation des électeurs ..................ï.'.'.*."!!.".'.'.'.'.'
88

Corne '<r.,^,-.
^"^ '''^«'^*^"^blée pour appro'baàon'dé's'règiemen't's 3U«^opie cl avis, comment certifiée

276
'I

de documents, certifiés pir le secréta'i'r'e-tré'sor'i'er'." '.'.".".'!!'

256ou extraits, délivrance de '

tao
Copropriétaire, etc, pour amende 70a
Corporation, interprétation

^
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382
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77
772
;]84

373
508

5

b2
404
18
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534
5

113
505
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160
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88
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Corporation, oryanisatidii .1,. h,
Ai.Tm

t-'oiistitution ,1,. li, vill,. cil...".!!.....,
...'."'''.'.','.".'. oo

comiat'iit rcprésciitrc ......!!!., •^ô
pi'Ut enchérir à vente (rininicuhioMpour taxt-s!!! tÙ4

881
Corps (le nnisiqiu!

" «le police
Corruption électorale '//"" 'J,^

Coti.sation supplémentaire !!!!!!! .-!j

Covïpons
!!!!!!! --!

Cour, int(>rprétation ..'.'.'.'!.....!..'.'........
*"-

" de circuit !!!!!,.. [
«lu recorder "

^ '^

Cours d'eau et fossés !!!!!!!!!'.".'.!!!!!!!!! l!îi"
" aux Irais de la Corporatii)!!

Courses le dimanche
Coi'it (les égouts
Cruauté aux animaux
Culte religieux, trouble du "..'..

444
40.')

440
.-)1.-)

.")2tj

401
Dcbarcadèr(>s iMiblics

Débentures, interprétation
"

liillt'ts, (>tc., continuent à avoir ieur'ettV't o'i'
Décence et bonnes mœurs. '

„n.t
Décision des questions contestées!!..!!! ..^o

•' du conseil concernant le rôle d't^vaiuation!!!;;;;;!"' ^(joDéclaration mu doit a nnpagner le bulletin de présentation' i"?
des maitio étrangers '

o-iô
Décompte des suffrages '_

""
'

.^
" 'Jl's votes, sur règlements soumis'aux'éïivte^^^^^ 303Décorum et ordre ^"^

Dél'aut de réunion des réviseurs....'.! ....!.....! 11
" de quorum

de iirêtcr serment par les officiers
d'action, évaluateurs .on
de comparution '1^'^

84
210
231

772

200

071
208

Défense de quittancer, sans arg.mrrëçu;"'ët "dë'prêieV'ïes
••ryt^iirs .»••*

au secrétaire de payer à" Vnêmë les foud8'de"ré,sërve
sans autorisation

Délai poirr l'ouverture des séances ...... ...!...

intermédiaire pour les avis ...........'..'. <,o.
poiir approbation des règlements. Ô1*
pour paiement de l'amende --^7

" sur confession de jugement -73
Délais d'assignation ',

i^V^'V-^o Uo
Délimitation de la ville V.! ' ' 9-
Demaude de vérification du scrutin; éommëntportée"! 175de votation, sur les règlements gj^
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emancle de paiement des taxes Q]g
Démolition dans les iuceudies .!".......]."..'..'... 363
Deniers de la corporation ...."......25'7 258
Dépens, sur requête pour contestation d'élection*..'.... ' 105
Dépenses d'élection

108"
restriction des !...',',".*.'....

..... ,-> 83
dans les cas d'urgence 573

Déposition de la part de la Corporation, comment donnée!... 14
Dépositions par écrit, non requises 722 767Dépôt d'un avis, au bureau du conseil 277

des listes des électeurs
""'"""

"7^
de matières inflammables

.367
de saletés dans la ville '__ ^^7
du rôle d'évaluation ..............', 5,58

1' de la balance du prix de vente d'immeubles pour taxés. 647du brel d'exécution, quand les effets sont déjà saisis... 783
Dépôts de pétrole, etc

._ 370
Dépouillement du scrutin

1.5 j
Description des propriétés au rôle d'évaluation....... ........."

.".'.""

563
Désignation sommaire des règlements au livre des délibé-

rations OQ7
Désignation des terrains possédés par indivis.........

,.
-,5'-,

Destitution, comment faite 230" des officiers ......" ooq"
des constables ._"

^q\
Devoirs du maire

47

[[

" dans le cas d'élections retardées ..,. HQ
des secrétaires- trésoriers des écoles

' "
^6

des conseillers, dans le cas d'élections retardées..'.."....." 115
du sous-président vis-à-vis les voteurs 123

Il

du président, si les boites sont détruites............. .!!... 167
.','

,, ''
.

si les relevés ne peuvent être obtenu's".!! 168
a un officier sortant de charge 933

" des auditeurs 070
" du conseil

204
des officiers municipaux ..!'.... 330
des employés siu- les marchés 3^3

Différence entre les textes français et anglais
*

790
Diminution du nombre des conseillers 07
Dispositions déclaratoires et interprétatives "1

"
transitoires

17
applicables à la cour du Recorder ....'.'.769 77(1"
finales '799

Distribution des deniers sur vente pour taxes .'.'.'.!.

^34^
Division de la ville en qvxartiers .'.'.*.'..........!.!!.! 26

" des quartiers en arrondissements ....!".....,....* -,30
Dommages contre la Corporation ...."

JjgQ
Droit de vote pour les règlements soumis aux éïectëvirs 300
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277
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417
558
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372
155
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167
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270
294
330

333
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Ô40
Ô45
354
420
4i>3

370
31

t);')0

783
414
421
433
468

T\ •, AlITini.KS.
Droits sur wagons, etc 333

du conseil pour l'eau, transférables 54(3
Durée de la charge de maire 34

" " des conseillers 34
" des remplaçants 33

" des listes
, ^5

des lonctions du secrétaire-trésorier 243
" des règlements '

394

Eau, hors de la ville
" quantité non garantie ."."]!.............

Echelles et seaux
_

Ecuries, etc "ioo
clairage

,

Edifices en bois
Effiits de l'av; ou

""."'.'.

.ï.ï.ï^.'.V.Ï^Ï.".ïl*."''.ï.'ï."."."".'.r
" de v immeubles pour taxes ..'

" déjà : i-5 o

Egoûtement des terrains marécageux
Egouts

" collecteurs

Elargissement des rues
Electeur, interprétation

" propriétaire, interprétation
Electeurs municipaux

" co-propriétaires, etc
Electeur, deuxième pour le même vote

" intéressé ne peut voter sur un règlement
Elections municipales

" générales retardées
"

" par le conseil
Electricité, approvisionnement de
Elevage des cochons
Eligibilité des membres
Emission de billets

" de licences
** de bons
" de nouvelles débentures '.'..'...''."..*'

Empierrement d;s chemins ........'.,."!..

Empiétements dans les rues .447
Emploi d'un écrivain par les évaluateurs

des deniers de la corporation .............
" des crédits votés .......'

Employé sous le conseil peut refuser une deuxième char<'e..
Employés permanents de la corporation*, non électeurs...?...
Emprisonnement

des personnes arrêtées
faute de paiement de l'amende

72
73

145

321
87

11.5

in
385
413
57
24

524
575
581
470
462
272
594
668
69
75

657
518
703
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IV'

f^ . ., Articles.
limprisonue}. mt, oùil est fait 710"

cesse sur paiement de l'amende 705
Emprunts 572
Enclos de terrains 45I

" publics 4g(3
Encombrement dans les rues '.

[[[[ 443
Engins, emploi des ..,.,'....... 376
Enlèvement de la neige sur les trottoirs 482
Enouciation du règlemeixt suffit ..""

720
Enquête sur incendies 3(;6
Enseignes, pavillons, etc 454
Enterrements ','.'.'... 517
Entrée en fonctions des membres du conseil 39

" des électeurs
, I33

" eu vigueur des règlements 301 302
en vigueur des règlements concernant la vente des

liqueurs 336
Entretien des rues 4(^0
Epoque des élections générales 87

et durée des séances du conseil 328
Erection de fabriques dangereuses, etc 343
Erreurs de désignation n'entachent pas de nullité

"
10

Escompte pour taxes 59(î
Ester en justice 24
Estimation de la valeur annuelle 548

"
séparée des terrains et des bâtisses 5(î4

Estimateurs, interprétation 5
Etablissement des bureaux de votation 109

"
d'abattoirs publics 345

" de marchés pablics 332
" de la cour du recorder 741

Etat transmis au secrétaire provincial 265
" de votation sur règlements 324
" des dépenses

g(;t}

Etaux privés 333
*' louage des 333

Etrangers, incapables d'exercer les charges municipales 55
Evaluateurs 271 226

"
l'un d'eux doit être commerçant .227

Évaluation annuelle 547
des biens des compagnies de chemin de fer 551

" des subdivisions de propriétés 563
" des biens omis au rôle

, 566
Examen des cahiers de votation par le conseil 324
Exécution des règlements.'en cas d'urgence 309

" " maintien de la paix 497
" des jugements contre la ville 682
" " cour du Hecorder 761,781
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Exemption de taxes
. q^i"'"-»'»;'

Exemption de devoirs ne pent être accwdéë'. ' %À
^xerciee des charges municipales, obligiitoire... "tï
hxhibits produits au conseil sont remis sur récépissé oS«
Expropriation ^ y;;' —'"

., : 4(1!», (),')9
sans causer nuisance ,.n-,

Extension de pouvoirs aux coustables Z''^.\'.'Z
['.'.'.'.''..'.

4f)fl

Fabriques dangereuses „,„
ou ateliers '. ^^?

Fermeture du bureau V<^

des auberges, etc., pendant les"élections . .

."

1lî
des auberges, etc., le dimanche 007
des boutiques .de barbier qoq

;;
des rues..' ....::::;""; SI!

" il honne heure des magasins rit
J^eu, dans les remises, granges, etc.. o--

" entrer du, dans certaines bâtisses
'.

îtaFeux d'artifice J^^
Fils télégraphiques, etc ......'.'.'.'.".'.'.

/-l
Finances ,y
Fonctionnaires oiv=^;; "exemSs" des changes municipai;s.'

'. ^67
Fonds d'amortissement ^ ^'

" général de la corporation....'.'."!! ÎH
forclusion d'appel 1^^
Formalités de la votation ..........!!!...!"."'.".'.". ]]l"

requises pour règlement ,.!...... 70,
Formules '-*

" de procédure aux éiectio'ns...
",".'.

'...'. non
i^osses d'aisance ^""

Fossés et cours d'eau ..'........ f!?
Fours et fourneaux t:}
Frais contre corporation

'.'

^j?^'

" courdu Recorder .....'.. ^^"
Franchise municipale, pertede •.......!........ iqq

Gages des serviteurs, recouvrement ds^s --0
G-arantie des bons i^t

des subventions 'i''
Gares publiques ^>
Glace, chemins sur la ,^i

" coixpedela ."'.".".";
'..'.'.'. -.J

Gouvernement du conseil et de ses officiers!". '(fa
Grether de votation, ses devoirs inj" 1T1

" de la cour du Recorder ' 1,1
Grelots '-*8

519
Habileté o^énél•ale aux charges municipales... ;:9
Heure de la votation 'J.

12o

f U
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Articlks.

Heure dt^s assf'mblées du conseil ... 207
Homologation du rôle d'évaluation 562

" " supplémentaire ô(j*>

Honoraires, tarif des 240
" pour copies de do<'uments 2(32
" pour avis 618
" de l'écrivain des évaluateurs 272

Hôteliers, inhabiles aux charges r)4

Huis-clos, séances à 210
Huissiers peuvent signifier les avis 287

*' de la cour du Recorder 7')2

r
! .

Immeubles, interprétation 5
Imposition des taxes 086
Incapacité générale 54 à 60

" résultant de la charge de membre du conseil 42
" notoire d'iin membre iUi

Incendies 363
Indemnités, secours, récompenses 386

"
cas d'émeute 386

" aux locataires du gouvernement ..662
" pour expropriation 663

Industries 331
Infraction aux règlements, pénalité pour 655

" se continuant 656
Inspecteurs des viandes, glace, lait, etc 334
Inspection des maisons 351
Institutions charitables 391
Instruction de la contestation d'élection, continuée de jour en

.jour 197
Instructions sur la manière de voter 124
Insuffisance de désignation n'entache pas de nullité 10
Intérêts 573

" sur les redevances 597
Interprétation 5
Interprête aux bureaux de votation " 128
Intervention auprès d'un voteur, prohibée 149
Introduction des constables dans les maisons 511

i.5 j!

Jeux 393
" de billards, etc 394
" de cartes, etc 395

Journaux, publication des règlements 303
Jours de i'ête 203
Juge de la Cour Supérieiire, interprétation , 5

Jugement, sur requête pour contestation d'élection 194
" du tribunal sur requête en cassation 678
" sur appel est final 739
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Articles.

Jugement, sur rpqixête en appel 786
" cour du Recorder 761

JugvmcutN non attaquables pur a'r/iorari 740
Jiiges, inhahilt'H aux chartfos 54

" de paix, interprétation 5
" " maire et conseillers 51

Jurements sur les rues
, 400

Juridiotion du eouseil 202
" du maire et des conseillers, comme» juges de paix., .^l
" cour du Recorder 7

-,3

" " relativement aux personnes dé-
bauchées 767

" " concurrente avec la cour de cir-

cuit, eu certains cas 755

Lait, vente du, etc 334
Langues dans lesquelles l'avis public est donné 286
Lecture des règlements municipaux 32!>

Libération des cautions du secrétaire-trésorier 251
Licences et taxes 58r,

" de charretiers 400
" émission de ,-^24

" prélèvements par 601
" ne sont pas transférables 60tj
" exposées et exhibées 607

Lieu de détention temporaire 514
Lieutenant-gouverneur approuve règlement d'annexion 30
Lieux d'aisance 347

" " publics 521
" malsains 412

Lignes de bateaux 33X
Limitation du nombre de licences 335

" de l'exemption de taxes 585
" du montant voté pour dépenses annuelles 667

Limites des quartiers, changement des 27
Liqueurs enivrantes, vente des 335
Liste des électeurs, sa confection et révision 77

" " fournie aux sous présidents 118
" " parlementaires et des jurés 268
" des immeubles à vendre pour taxes 634
" " vendus pour taxes foiirnie au rcgistrateur. 64.'

Listes, règlements, résolutions, etc., continués 20
Livre des règlements 299
Locataire, interprétation 5
Loi d'expropriation 664
Lois abrogées , 2
Loyer des étaux, recouvrement du 753

14
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AnTICLKS.

.')1'8

Magistrat d.. (li.stri.f. iMhal)iIo'aux"".'lVu"rnvH "?ï
Mainti,.,, (1,. la pnix, .-xé •uti.,u des rcglei.u.uts,;;;;;;.". 4,^?
-Rlairc, lutcrprotation ^•.'

«uppléaiit, interprétation
r

«upj)léaut, interprétation
et con.seillers coiitinué.s en offie.-.
durée de isa tliarge

''^

suppléant, ses devoirs .......'. o-
et conHeiller.s sont jurées de paix......

'-'i" memhr.' ex-o/Z'VvV) de tous les comités.. 00
iMaisons et eonstructions, inspection des " "j

" de prostitution '';„

Maîtres et serviteurs
M:iliidies contagieuses
Mandat de saisie i)onr taxes

de saisie contre les c

»3

«3!»

20
M ,, ,,. •-.. oolporteurd «jôo
Marches publics

,

;'*"'

Marjjues du i)ain ...',.
'^'^^

Matières combustibles ou inliammables î^t
explosives, vente de n,"^?

" infectes ^
'JMaximum de l'émission de débentures'.'.

".
ri?

Médecins, exempts des charges municipales....' «ÇMembre, interprétation "1

dii conseil privé, inhabile aux charges' municipales""" essé
' tintérei 54

213du conseil est témoin compétent... 7.90
tle comité peut être remplacé ôônMembres du conseil doivent savoir lire et écrire" "a
du sénat, parlement, etc., exempts des cha'rges "muni-

Mesurage et pesée
.'" "'

Mineurs, inhabiles aux charges. ^^^
Ministres du culte, inhabiles aux charges ?!
Mutation de propriétés ,^*

570

Neige sur les toits
"

" trottoirs, enlèvem"ent *

dé' la
.".'.".*.".'.' HlNom des électeurs, biffé de la liste, procédure

Nomination, époque de la
Notaires, exempts des charges municipafës «^
Nuisances publiques ^'
Numérotage des maisons ..,..!.... foiool

Obéissance aux ordres du conseil ^19
Objection à la forme n'est pas recevablè !...".'!."

Jf
faite par un candidat, note de.......,...". jgg

482

83

87
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889
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67
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.
Articles,

Obligatious, billets, etc, contiuueut à avoir leurs effets légaux. 21
Observation du dimanche 399
Obstructions dans les rues par les chemins de fer 379
Octroi des certificats de licence par le conseil 335
Officiers du conseil 22H

" de police, interprétation 5
" ou hommes de police, inhabiles aux charges 54
" déganté, leurs pouvoirs «40, 342
" municipaux, continués en office 19

•" sont responsables à la corporation 242
Omission de formalités n'invalide pas les procédés 11

" de prêter serment 40
" de l'avis des élections n'invalide pas l'électio" 89

Opposition à vente pour taxes 627
Ordre et décorum 211
Organisation de la corporation 22
Ouverture delà boîte de scrutin après l'élection 155

"
des boites de scrutin par le président 106

"
et entretien des cours d'eau 441

Paiement de deniers, comment fait 259
" sur signification de jugement 682
" de l'amende pour refus d'accepter une charge muni-

L^ipale 70
Pain, vente du. etc 334
Pauvres, aide aux 39O
Pavillons, enseignes, etc... 454
Pénalité contre les hôteliers, etc 114

pour emporter bulletin hors du bureau de votatiou... 147
" pour corruption électorale 199
" pour reins de comparaître devant le conseil ou les

comités 225
" pour obstruer les cours d'eau 443
" pour refus de répondre aux évaluateurs 556
" contre personnes qui ne paient pas leurs taxes 610

Pénalités et amendes 654
Perception des taxes

, 600, 612
" " scolaires 616,614
" de la taxe de l'eau et de la compensation 539

Permis pour clos de bois 375
" de commerce aux étrangers 523
" aux propriétaires de voitures 522

Personnes habiles aux charges municipales 52
" inhabiles aux " "

54
" exemptes des " " 67
" nouvelles entrées au rôle pour les taxes 608
" obligées aux taxes 612

Pesée et mesurage 333
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Pesées publiques Ahticiks.

Plaoemeut des deuiers'dTïa co7po;atioaï.V;.: oSdu fonds d'araortissemeut 7niriaces publiques ^'j

Plaidoyer
'**

465

Plainte contre les listes des 'électeurs.' ^1^
doit être par écrit ^^

" contre le rôle d'évaluariou."! ,-.q
" déboutée '^^9

"
-

par écrit, quand non-nécessaire'. ','.".
"..'.. ^oV J2?Plan de nouvelles rues

«-^i, 707

" del'aqixeduc ^^^

Pompes, achat de
' ^^

Pompiers 3^5
Ponts, chaussées, etc ....'.!,.".'.".'.'".' ^^*
Portes fermées '. ^'1

Posage des affiches...... ....'.'...
"

^?i^
Poursuite en reddition de'comp't'e

'

9«!"
pour amende -^*

Poursuites devant les juges de paix .;;;;
Ç^^

"^

duUes
^" '•'''^'^^'ie^' «omment intentées "et" 'con-

Pouvoir d'annexer........ ....'.'.''.''.".","..'. '^^^' '^^^

" d'acquérir, exproprier, etc.".".".".'..'.".'. Jq
Pouvoirs genéraiix du conseil ôT'og;"" roo

Remprunter '

.^^
des comités à l'enquête îlj
des employés sur les marchés .... tt^
du maire dans un cas d'incendie.... tat
des constables

^J^" de la cour du recorder.. ,-4
Précautions générales contre les iucen"d"ie"s"." lat
Prélèvement par le shérif

,J^des amendes contre Ies'<;o'mpagni(;s,';o;p"or'ation's,'

"*

Prélèvements par licence ......'..."!!!."..'!!
1

.'.'."..
". In?

"^ pour canaux d'égouts!. ...."."
.".".".*.'."

40}
pour améliorations des rues . 471
pour ouvrages publics ^na
additionnels.... „ ^J?

Prescription ''^^

Il

en faveur du secrétaire-ti'ésôrièr.'.
ofifipour acquisition de rues ouvertes.... a^k

des taxes j'^
de Taction en annulation'd'uné venté' muni'cip'aië.' 6.53de 1 action en cassation ^ ggj
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364
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725
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266
475

611
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Prescription des amendes
Ahticlks

Présentation des candidats .............!!!!! 95"
de la requête en appel ^qq

Présidence du conseil qi-.

Président de l'élection -'.V.V/. ... .ï^ ...,.*..'.".'.'.'.'.'. "91
"

est juge de paix '...'.."!.'.".'.".'.".'.'.'.".*.".".".".

112
cl un comité, ses pouvoirs 219
d'assemblée pour les règlements soumis aux

""

électeurs 01 r, gjo
Prestation de se: ment, devant qui .

.....'.'.'.".'.'.'.".".".

[[
'

' '10
Preuve, comment prise ........'.!!., 192

Il

sur poursuite pour amende ...........*...!...... ^00

Il

dans les affaires municipales .............." 776
" dans les actions civiles 1775

Prime pour arrestation des criminels .....'. 390
Privilège des redevances '|,""

59gPrix de l'eau, recouvrement du !...........'.'.".
753Procédure sommaire, concernant la vériiicaiion'du scrutïu 178

sur requête pour contestation d'élection '.
.'.'.'

193
sur la requête en cassation *

(3Y7

Il

sommaire, sur requête eu appel 734
Cour du Recorder |

>J^^^"
sur hYt?ï de terris ^o-

Prooédures, après le décompte .!".!.!!!!!....!...'. 157
lorsqu'un règlement est soumis aux électeurs... 313
pour poursuite devant les Juges de paix 714 715

^^

registre des. Cour du Recorder '

760
sur l'exécution, par l'huissier .'. 732
quand le défendeur n'a pas de biens dans le

district »-gr

Procès-verbaux, rôles; listes, etc., continués"..'.".".'.'.'"'. 20Proclamation des personnes élues 170
Profanation des cimetières t\o
Prohibition de la vente des liqueurs.. qoc
Projections sur les rues 447
Pro-maire, interprétation \,\\[[

"
t

Promulgation des règlements, son effet Qin
Propriétaire, interprétation .'.". ï

Propriétaires inconnus --,0

Propriétés exemptes de taxes '^'f

Protection du voteur ".............,.... 154"
des citoyens

*'
077

de la vie et de la propriété 349
'!

.

de propriété vendue pour taxes ..*.".
(341

Publication des noms des candidats... ]02
des règlements oao

Publicité des votes .'.'.'.'.".'.".'.'.".'.'.'."

214Punition pour obstruction aux pompiers,,,,......" .....'."".",'., ||'_"|| 3g

j
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Punition dos vagabonds
pour arracher los arbres "..'.'...

par qui infligée p'^o

proportionnée à roifcu se '

-^3^

Article»,

.... iCii

4Ô8

ise.

Qualités pour être électeurs
Qualilieatiou des sous présidents et grelliers d'élection 107

des auditeurs...
des évaluiitours

a -I 1 'éi iun recorder >.

,

Quartii r E.sr délimitation

Oue-i, ••

Quorum du connùl,
défaut d^^ .'.

72

07
260
''1

.43
9fi

252
3.59

359
HiO, 174

222
648
719

26
26

202
216

Rachat d'immeuble vendu pour taxes «49
RadiatioK de l'hypothèque donné parjes cautious'du'r.cré-

taire- trésorier 5,-0
Kamonage des cheminées
Ramonours
Rapport du président d'élection................'".".'.".'.'.'.*.'..'^

des comités
'' de distribution ....

de signification
' des huissiers, cour du recorcier n^ï

Récépissé de document
ôs?Récompenses, secours, indemnités '..'.'...' ......!!.".'.'.!!!'.'.";".!!.'.'.'.*
386"

aux actions méritoires qbo
Reconstruction des maisons 4^0
Recorder, comment nommé -rjo

" ««ppiéant ":z;;:::;;;::::::'::::::: 745
ses pouvoirs 740 747

Recouvrement contre officiers ou représentants 233', 236
de la subvention, fiiute d'accomplissement des

conditions 001

^

des amendes pour animaux trouvés errants..... 489
^" du coût des travaux faits par la corporation..... 483

de la taxe contre associés (324"
^es amendes '^Z[y'.Z'.'''', 696
des taxes >^rn

Reddition de compte .'.".".'.".".'.*.

9qÎ
Redevances municipales, interprétation...... ......

,.,.*...".."."."." ..." 5

„
"

payées par le candidat à \ nn- ' qi
personne!' -oUectées ' «qq

Réduction de l'évalua Mv:: ^At
Relus, quand il y a lieu

[
44

d'exercer la charge de maire ou de couseiiier... . .

.....".' 43.
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624
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753
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633
565
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II

II

II

T> !• n<i . , AriTlCLliS.
Kelus, par 1 fleoteur de prêter serment 137

(le comparaître devant le conseil ou les comités, péna-
lité pour 220

Régie des marchés 333
llégistrateur, ses oblio-atious !!.!!.!..!!.!!.!!!. t)4">

Registre, cour du reeorder, comment tenu 7(lfj

Réglementation des aubergistes, etc ...,.., 335
Règlements pour l'aniu^xiou de territoire ..........'. 28" du conseil 09g

signature des '

298
disposant de plusieurs objets 300
relatifs aux emprunts 579
et ordonnances, cassation des 674
des causes avant comparution 70^

Relevé par sous-président
.._

'

i.jÇ)
Remise de la })oite au sous-président ......loi lt;2

des taxes aux p;'rsonnes pauvres '. (;29
des amendes, comment faite 711 712

Remplaçant
'""

' goo
Remplacement des officiers d'élection ."..!!!!...!!!!!! lÔô

"
.

des cautions du secrétaire-trésorier 049
Rémunération par la corporation 240
Réparation des canaux d'égouts '"......!......!! 422"

des trottoirs
''

'

47^»
Réponses aux évaluateurs 556
Représentations publiques 404
Reprise de fonctions ."..!....".!!.!...! 45
Requête pour contestation d'élection ......!.. ....'."'......184 186

" en cassation '

^^'JA
" en appel

.......!........ 720
Résolutions de l'ancien conseil, validées ^'.'..

........... 201
" doivent être passées eu session ..293

Responsabilité de la corporation pour les officiers 241
f^^^onseil .'...." 464' 680
des membres 534^ ^70

II

it du maire. 620" des cautions, sur appel "

73g
Restriction des dépenses ...'.'. 583
Retard, évaluateurs ......!....!..! * 569
Retrait des candidats, après la nomination .....!!....!.... 103

" d'immeubles g^-^
Révision des listfs c ^s électeurs //"...".!".!!!!................. 80

du rôle '"•
. aluatiou ..........'..". 561

Révocation du i\. Dider 749
Rôle d'évaluation, interprétation 5

547
" supplémentaire

'

ggg
des personnes et propriétés mobilières ..!.!!....!!!!'..."!.'!, 602
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AllTICI.KS.

Rôle gôuériil >lt perooptidii dos taxes 015
" «pôciiil Uri perception 600

TJôk's, listcN W'irlemeuts, etf, l'oiitiimôs 2'>

Rues, ouvi'iiun' et 'iitretieu des 445

Saisie ot vente des meubles, pou luxes.
" exécution, pour amende
" arrt'ts après jugement

Santé publique ...

Seeun
Seea iix et échelles

Scrutin
Séances du conseil

" " sont publiques
de la cour du Rerorder

Secours
" indemnités, récompenses

Secret de la votation, maintien du 151,

Secrétaire d'élection
" " devenant incapable
" d'assemblée pour les rèçleracnts soumis aux élec-

teurs

Secrétaire-trésorier 226,
" interprétation

Secrétaire-trésorier des écoles, leurs devoirs

Sens des mots, " savoir lire et écrire "

Séparation du comté de Beauharnois pour les fins municipales.

Serment, devant qui prêté 12,

" de l'électeiir

" des ag( -^ de candidats

d'office, aclai pour le preier 39,

" du maire et des conseillers
" des ofïLciers

" d-' oC' rétaire-trésoricr
" " des évaluateurs
" " des officiers de la cour du recorder

Serments du président et du secrétaire . ôlection
" du sous-président et du grelner

Session, interprétation

Sessions du conseil
" " où tenues.
" générales du conseil...,

" spéciales
" " procédures préliminaires

Services comme membre, gratuits
" passés pendant deux ans exemptant à l'avenir pour 2

ans
" des charretiers, obligatoires

II

II

li

610
707
760
339
24

354
118
328
20!)

761
886
386
165

91

92

315
243

5

76

6

23
39
136
131
40

39
231
244
273
751
93

163
5

200
200

200
204
205
41

68
492
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f\llT

l<

il

U

Servitours, o-ajres des, reoouvrem»^ut des
Shéril'H, inhabiles aux charités

._

" séH droits et pouvoirs 687,688,
Signature, comment donnée .'

des doeumeutis, comment et par qui faite ..

dets listes

du rôle d'évaluation
des coupons, lithoyraphiée
de licen' es

Signification d'avis, quand laite ".'..'.......".!!!.......

" spécial, comment faite

quand les pi es sont fermées
" par lettre, à dé iii ut d'agent

Signification au conseil, comment faite

i)ar les coustables 5()(j,
" de l'opposition pour taxes .'

" de requête en cassation
" " en appel

Sociétés d'agriculture
Solvabilité des cautions

[" " du sec -très 246," " sur appel
Sons-présidonts, leur nomination

"
leurs devoirs 141

S\ibiogation, concernant les taxes '.'.'.....,'

Substituti 'i du conseil ....*.*.*.'""

Subventi t aides
" ommeut accordées

Sûreté ])ublique
'"'

Sursis
" d'exécution, sur requête en appel

Surveillance et suggestion du maire
Suspension de vente d'immeubles pour taxes .'

Système d'éclairag >

217

763
54

ti89

7

48
85

557
.•)78

60.")

284
278
283
279
297
507
'•.27

676
730
331
190
247
728
104
138

613

17

331
331
349
626

732
47

i;5i

494

Tarif d'honoraires
" des charretiers...
" des frais de la cour du Recorder

Taxe fon<'ière

" sur Il^s locataires et occupants
,

" professionnelle
" mobilière

.

" d'affaire
" sur les vendeurs de liqucirs
' sur les fonds de banqueri>ute
" est payable en entier
" spéciale pour subventions
"

et prélèvement pour fossés et cours d'eau.

240
491
787
587
588
589
590
592
591
604
603
331
442
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Ahi

1!

,1'

Tuxt' et pri'lcvi'mont puir iifiiu'diic

TiiXt'H «'I lin'iici'H

" spt'cialos
" poxir ouvra ^'t'N pnblicH
" vt't'ouvrcmt'iit (les

" scoliiii'i'H, roroiivrcmiMit des

TémoiuN, luur compéti'iicc 13, 72.^,

" «levant le lîouHeil
" tenus (le eoiupariiitre

Temps et lii'U d<' l'élertiou

Tenue (les procès verbaux
Terrains du youveruenieut

" aarifoles

Timbres lé<i;nux non refjuin

Traduction des règlements
Traineaux, etc., détendus dans les rues

Traitement du recorder

Tr; 111 way ,

Transmission du dossier 731,

Transport de licences
" des matières daïic^oreuses
" des maisons par U's rues

Travaux ordonnés, faits par la ville
" d'aqueduc

Trottoirs
" en asphalte

-.80

t;o!t

(lOO

753
7.')3

777
223
774
00

2r,r,

484
f)r.4

7.S8

308
374
744
527
730
335
384
452
529
541

476
485

Urgence, cas de,. 073

Usufruitier, interprétation 5

Vacance, comment remplie 00, 182, 183
" quand elle a lieu 181
" dans la charge de maire ou de conseillers 181
" dans les charges d'oiliciers, comment remplie 228

Vaccination 348

Vagabond*, punition des 401

Validité de (Certains actes et votes 46

Vente de chevaux 333
" des denrées 333, 334
" en dehors des marchés 333
" du pain, lait, etc 334
" des liqueurs enivrantes 335
" de liqueurs aux enfants 335
" de matières explosives 301
" des meubles, pour taxes 619

des biens,
" 6-25

" des immeubles " 031
" " " scolaires 682

I
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5

..M, 182, 183
181

181

)lie 228

348
401
46

383

333, 334
333
334
335
335
361
619
625
631
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V.'iito par In rorponitioii, si la wm.' par 1,. nhérif est arrêtéi-"
iiu pluM otlnuit

'' dt'H immeubles pour tu x.'s.l.. <v)nséii" peutompôrht'r la
dos l)it"n,H (11' la corporation

VérifiiMlioii du bullftin de pré.si-iitation ...,.'..!'.'.'....,..
" du Hcrutiii par un jug.' !'..*.'.........
" " commeut faite

ViU»', interprétation
ViHite des maisons
Visites d'examen, par oIRciers d'aqueduc."'............,..
Vitesse des voitures

" des ehars dans les rues
Voie puf)li((ue '..

Voitures, permis aux
Voix prépondérant." du maire, sur règlements "soumïs" aux

électeurs
Vols et dépradations
^^'*""^'"; ;-, ^'....

...:::::z:::::ïoï."ï25;
époque de la

Il

sur règlement soumis à l'approbation de"s'électeurs.'."'
des sommes nécessaires aux dépenses

Votedes offi.icrs

" prépondérant du président d'éieotiou...
Voteur, ses devoirs VAT

21!)

TICLl;».

, 652
637
648
695
08

175
176

841
542
477
528
445
622

825
880
104
87

319
666
143

171
139



-5-- ^-


